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A MON PÈRE, A MA MÈRE

A MES SOEURS



DROIT ROMAIN

CHAPITRE PREMIER.

Des rapports de droit qui engendrent l'obligation de

garantir.
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I. « Obligationum substanlia in eo consislit ul alium nobis obs-

Iringat ad danduru aliquid, Ycl faciendum, vel prastandum. » La

prestation do l'objet compris» dans l'obligation, voilà quel est, en pre-
nant ces mots dans leur sens le plus largo, le but final de co lien

juridique, vineuhtm juris, qui, par un rapport de droit établi entre

deux personnes, astreint l'une à faire, permet à l'autre d'exiger. (L. 3,

D., De oblig. et acl.).

Donc, celui qui est engage par une obligation demeurera 1"' jus-

qu'au moment où celte obligation aura été réalisée par la prestation

pleine et entière qui en fait l'objet. Si la prcslalion se résout en un

fait unique, ne devant occuper qu'un instant de la durée, on pourra
facilement préciser aussi l'instant où, l'exécution se trouvant parfaite ,
tout lien entre les deux sujets se trouvera rompu, parce qu'il n'aura

plus sa raison d'être, parce que l'un aura reçu tout ce qu'il était en
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droit de réclamer, parce que l'autre aura satisfait, dans toute son

étendue, à rengagement qu'il avait contracté.

Mais, dans bien des cas, la prestation no nous apparaîtra point avec

ce caractère d'unité et d'instantanéité; elle scia souvent composée do

faits successifs ou continus. Tantôt, ce sera une série de prestations

que l'obligé devra réaliser; tantôt, au contraire, il sera simplement
sommé d'avoir à maintenir, à rencontre de tous, une prestation déjà

effectuée, mais qui a été altérée dans son caractère de continuité, par

suite de quelque événement dont on devra, du reste, examiner la

nature pour apprécier retendue de la responsabilité. Dans ce dernier

cas, en un mot, l'obligé sera tenu de garantir la continuité dosa

prestation, c'est-à-dire de la mettre à l'abri de toute atteinte, en proté-

geant d'une manière efficace celui qui l'a reçue contre toute prétention
nuisible à son dreil.

Sera donc tenue à la garantie et pourra être recherchée à cet effet

toute personne qui, par la nature même de son obligation, ou par
une clause spéciale et expresse du contrat, se trouvera engagée à une

prestation dont le caractère est d'être continue.

II. Pour mieux préciser notre pensée, cl afin d'éclairer ces princi-

pes par quelques applications, jetons un coup d'oeilsur le caractère des

rapports de droit qui naissent de certains contrais, et sur l'élenduo des

engagements qui en résultent.

Soit, par exemple, la vente, ce contrat du droit des gens par excel-

lence, dont les règles nettes cl précises nous permettront d'apprécier
cl de déterminer sans peine les obligations contractées par celui qui a

promis la prestation d'une chose à ce litre, par le vendeur.

L'obligation du vendeur esl parfaite par le seul consentement des par-
lies cl par leur accord quant à la chose el au prix : « Emplio et ven-

dilio contrahilur simul atque de prelio convenait. » (INST. JUST.,

Pr. De cmpl. el vend.). Le vendeur, d'après les principes du droit

romain, esl tenu de faire à l'acheteur la tradition de la chose objet du

contrat, ce qui n'en traîne pas l'obligation par cela seul de lui en pro-
curer le justum dominium, comme s'il y avait eu stipulation à cet

égard: « Qui vendidit, necessc non babet fundum emploris facere:

ut cogilur qui fuiuliun stipulant! spopoiulit. » (L. 2o, $ 1, D., De

coulr. empt.). -.
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Transférer la propriété n'est pas une obligation qui résulte implici-
tement du contrai de vente : la délivrance de la choso vendue, effec-

tuée entre les mains de l'acheteur, voilà l'obligation première cl prin-

cipale du vendeur : « lït in primis ipsam rem pneslarc vcndilorcni

oportet, id est, traderc. » \.l. il, § 2, D., Deact.empl.).
Cette délivrance opérée par la tradition doit avoir pour conséquence

immédiate d'assurer à l'acheteur ce que les jurisconsultes romains ont

nommé la vacua possessio, c'est-à-dire la possession libre, dégagée
do tout obstacle (L. 2», $ \, d. ti(.), -Mais là ne se borne pas l'obligation
du vendeur : par ce fait unique et restreint de la délivrance rnc fois

accomplie, il est loin d'avoir pleinement satisfait à son engagement.

Pourra-l-il, en effet, lorsque des prétentions rivales viendront appor-
ter le trouble dans la possession de l'acheteur, se retrancher derrière

cette prestation dont il s'est acquitté par un premier acte de délivrance,
el soutenir qu'il est à l'abri de tout recours 1?Non, sans doute, car son

obligation n'a point encore reçu une entière exécution, el la loi lui

assigne une plus grande étendue; ce n'en était là, en quelque sorte,

que la première partie; la seconde consistera dans la nécessité qui lui

est imposée, d'une manière non moins formelle, de protéger cette

possession contre toute action tendant à en dépouiller l'acheteur, et à

rendre ainsi complètement illusoire ce premier acte de délivrance. Le

vendeur doit donc conserver la possession à celui qu'il en a investi ; il

y a là une prestation incessamment répétée, ou plutôt continuée à tous

les instants, afin de garantir l'exercice du droit une fois transmis, afin

que l'acheteur puisse librement avoir la chose : « Obligalus est vendilor

ut rem emptori habere lioeat, ut proeslct licere haberc. »

Ainsi, l'acheteur, attaqué par un tiers au sujet de la chose vendue,
aura toujours son recours contre le vendeur donl la responsabilité n'a

point cessé d'être engagée; il pourra exiger de lui la garantie des

droits qu'il a diî lui transmellre, et pour soutenir sa défense, réclamer

l'intervention de son auteur, aucloritatis proestalio, selon les termes

de la vieille langue juridique des Romains.

Dans le contrat de vente apparaît donc nettement caractérisée el

parfaitement reconnue celle obligation de garantir, c'est-à-dire de

perpétuer la prestation, de renouveler à tout instant, s'il y a lieu, la

délivrance de la chose qui en fait l'objet; c'est une obligation constante

et non interrompue qui survit au premier acte d'exécution pour en
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assurer l'efficacité, car cel acte serait regardé comme illusoire s'il n'était

d'ailleurs garanti; c'esl la pensée qu'a formulée Pomponius dans un

texte remarquable : « Ratio possessions, qu» a venditore fieri debeat,

lalis est, ut, si quis cam possessioncmjuro avocaverit, tradita possessio
non inlclligalur. » (L. 3, Pr. D, De act. empli).

La nécessité de garantir est si intimement liée à l'acte même, en

vertu de son caractère, il esl si vrai do dire qu'elle est do la nature,

sinon de l'essence, du contrat de vente, que, parla seule force des cho-

ses et sans aucune convention à ce sujet, le vendeur y sera assujetti,
de même qu'il a dû tout d'abord opérer une première délivrance :

« Non dubilalur cl si spccialiter evictionem venditor non promisc-

rit, re cvicla ex emplo competerc aclionem. » (L. 6, COD., Deevict.).

Et il en sera ainsi en principe quel que soit d'ailleurs l'objet de

la vente : fonds de terre ou servitude, chose corporelle ou incorpo-

relle , droit réel ou droit de créance, en tant que ce dernier peut être

susceptible de vente et en tenant compte, selon les cas, du degré de

responsabilité du vendeur, soil quant au profit à espérer, soit quant à

la simple existence du droit cédé. (L. 4, 5, 8, 9, D., De hered. vel

acl. vend.). C'esl, sans doute, afin de mellre l'État à l'abri do ces

recours cl de lo placer en dehors des règ'es du droit commun, que

l'empereur Zenon, complétant une disposition déjà édictée par Marc-

Atirèle, voulut que celui qui avait reçu du fisc une chose, à quelque
titre que ce fût, en devint immédiatement propriétaire incommutable,

en sorte que nul ne put élever des prétentions contraires dans lesquel-

les le fisc aurait eu à intervenir comme garant, ($ 14, IXST. JUST., De

usucap. ; — L. 2, COD., De quadr. proescrip.)
Une convention expresse pourrait seule affranchir de la nécessité de

garantir ; sauf le cas où elle aura été insérée dans l'acte, toute personne

ayant pris dans le contrat la qualité de vendeur sera soumise à celte

obligation , et on ne serait pas admis à invoquer plus tard un autre titre

pour s'y soustraire. Le créancier, par exemple, qui en vendant le gage

de su» débiteur aura présenté la chose comme sienne, sera seul

recherché en garantie par.l'acheteur; celui-ci, en effet, n'a pointa
subir les conséquences d'une position que celui avec lequel il a traité

esl en faulc de ne pas lui avoir fait connaître-; c'est au moment du con-

trat que le créancier devait lui apprendre quels droits il avait en réalité

sur la chose. Il ne restera d'autre ressource dans ce cas au créancier
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qu'un recours contre le débiteur auquel cette garantie aura profité.

(L. 59, S 4, D., Mandat!; — L. 22 et 23, D., De pigner. ael.). Si,
au contraire, le créancier a eu le soin, en vendant la chose, de faire

connaître sa qualité, jure créditons, ce n'est plus contre lui mais

contre le débiteur que sera donnée l'action en garantie. (L. 11, § 16,

D., De act. empli). L'acheteur ne pourra mémo dans ce cas refuser de

payer le prix au créancier, car il a été imprudent en traitant avec ce

dernier qui ne pouvait lui offrir la même confiance que celui mémo au

nom duquel il vendait; du reste, il aurait toujours contre lui l'action

de dol, s'il était prouvé qu'en vendant la chose il avait connaissance du

vice de la possession du débiteur, et dans tous les cas l'acheteur aurait

le droildc se faire céder, pour recourir contre le débiteur ainsi libéré,

l'action pigneraiitia contraria, cession qu^ le créancier sera tenu de

lui faire, en vertu de cette maxime d'équité : ««Gui non sequum

videbitur, vel hoc saltem ronsequi debitorcm quod sine dispendio
créditons fulurum est'}» (L. 38, C8.74, § 1, D., Deevicl.; — L. 13,

Cou., d, lit.;—h. 59, § 4, D,, Defîdej.; — L, 22, § ulL; I. 23, D.,

De pigner. ael.; — L. 2, COD,, Cred. cvicl. pign.)
Il est certain, en effet, que, dans l'hypothèse où le créancier, agis-

sant comme tel, vend le gage dont il était nanti, il lui suffit d'en

faire la tradition pure et simple à l'acquéreur; si, au contraire, le

créancier vendeur n'est pas lui-môme investi de la possession , il est

seulement tenu de presler à l'acquéreur les actions, telles quelles, dont

il pourrait s'aider lui-même pour se mettre en possession. (L. 13,

D., De dislr. pign. el hyp.). Il résulte bien de là que celte tra-

dition du vendeur ne doit pas ôlre continue et perpétuelle.
Ne seront pas non plus tenues de la garantie, les personnes figu-

rant dans la vente à un litre qui exclut toute obligation personnelle:

par exemple, ceux qui ne font que donner leur consentement à

l'acte, ainsi le tuteur interposant son auclorilas « qui auclor est

non se oblignt. » « Aliud esl venderc, aliud vendenti consenlire. »

(L. 160, D., De div. rcg. juris); ou encore ceux qui ont simple-
ment le caractère d'intermédiaires el qui, reconnus publiquement
comme tels, ne peuvent être recherchés, sauf le cas de dol, pour les

suites d'un acte auquel ils n'ont fait que prêter le secours de leur

ministère : tels étaient à Rome les apparitores, sortes d'agents de

l'autorité, emploxéspour l'exécution des sentences el qui intervenaient
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dans les ventes judiciaires : « Nemo unquam ilix.it dandam in eos

aclionem re evicla. » (L. 50, I)., De evict.)

III, Appliquons d'uno manière analogue aux divers autres contrats

les principes que nous venons do développer quant à la vente.

Pour apprécier l'étendue de l'obligation née du contrai, examinons

la nalure de la prestation qu'elle impose : si elle consiste dans un

fait unique el instantané, l'exécution do ce fait aura pour résultat

immédiat d'éteindre l'obligation ; si, au contraire, nous sommes, comme

dans la vente, en présence de faits successifs ou continus, l'obligation,
devant avoir des effets également continus, pourra so trouver presque
indéfiniment perpétuée; car s'il en élait autrement le premier acte

•l'exécution serait complètement illusoire.

L'échange, par exemple, devrait être régi par les mêmes principes

que la vente, dont il n'est que la forme première « species cinplio-

nis vendilionis vetustissima, » si nous établissions enlrc ces deux

faits juridiques une assimilation d'autant plus facile que l'analogie est

à peu près complète, à tel point que les Sabiniens ne voulaient ad-

mettre aucune différence : « Sabinus ci Cassius esse emplionem et

venditionem pulant. » (L. 2, D., De contr. cmpl.; — §2, INST.

JUST., De empl. et vend.), car leur nature est absolument iden-

tique : « Permulationcm vieem emptionis oblinerc non est juris

ineognili. » (L. 2, Cou., De rer. perm.) « Permulatio vicina est

emplioni. » (L. 2, I)., De rer. perm.). Mais l'opinion des Procu-

rions avait prévalu. La simple convention d'échange fut regardée

comme un nudum pactum ne produisant aucune obligation civile,

et l'échange demeura dans la classe de ces nombreux contrats formés

re, que l'on ne prit pas le soin de pourvoir d'une action spéciale, et

que la pratique a compris sous une qualification générale, indiquant

précisément l'absence, à leur égard, de toute dénomination juridique.

Ce n'est donc que par l'exécution que se formera le contrat; cl c'est

la prestation effectuée par l'une des parties qui fait naître l'obligation
de l'autre, do ut des. Dês-lors, on comprend qu'il ne suffit plus,
comme dans la vente, de procurer la libre possession de îa chose,

il faut une translation de propriété,.cl voilà pourquoi la chose d'autrui

ne peut faire l'objet île ce contrat : « Pedius ail aliénant rem dan -

tcin niillam cuntraliere pcrrautationciu. )> (L. 1, <> 3 d l, I)., De



rer. perm.) ; car il ne peut y avoir dation si la propriété n'a pas
été acquise à celui qui reçoit : «Non videntur data qnoe co tenqwre

quo dantur accipienlis itou liunl. » (L. 167, I)., De div. reg, ju-

ris.) En sorte que, si l'un des co-échangistes se trouve avoir seul exé-

cuté son obligation, pareo que l'autre lui aura livré la chose d'aulrui,

il aura contre lui une. aclion *.\ dommages-intérêts : <<Ut damneris

mihi quanli interest mea illud do quo convenit accipero. » (L. 5,

I)., De proesc. verbis.; — L, 29, Cou., De evicl,; — L. 1, Jj 1, D.,

De rer. perm.); ou lien il réclamera sa prop.c chose, comme ayant
été donnée sans cause : « Vcl si meum redpere velim repelalur quod
datum est, quasi ob rem datam re non secuta. » (D., De condicl.

causa data). Il y a donc également ici, mais sous un autre aspect que
dans le contrai de vente, obligation pour chacun des co-échangistes

d'effectuer une prestation, une délivrance continue : l'exécution par

l'un d'eux a pour effet d'imposer à l'autre une exécution réciproque cl

non moins parfaite, qui aura sa garantie dans une action en indemnité

ou en répétition.

IV. La dalio in solulum nous parait offrir, a'ion les circonstances

dans lesquelles elle est employée, une analogie complète, tantôt avec la

vente, tantôt avec l'échange, Laissant de côté l'opinion de Polhier qui,
sans résoudre la question de savoir quel esl celui de ces deux contrats

dont les règles doivent être appliquées, accorde au créancier, par la

faculté de choisir, une position trop favorable pour être juste, et aussi

celle un peu sublile de plusieurs auteurs allemands, qui prétendent

trancher la difficulté en distinguant, selon les écoles, l'extinction des

obligations ipso jure ou exceplionis ope, nous dirons avec Cujas

que le débiteur qui aura payé, consentienle credilore, une chose pour
une autre, sera tenu, quant à la garantie, des mêmes obligations qu'un

vendeur, et soumis à l'aclion utilis ex empto, lorsque, sa dette con-

sistant en une somme d'argent, la dalio in solulum aura été faite pro

pecunia. (L. 21, D., De pign. act.;—L. 4, COD., De evkt.). Le dé-

biteur sera, au contraire, traité comme un co-échangisle, el la première

obligation continuera d'exister <cmanet pristina obligatio, » lorsque,

la dalio in solulum ayant eu lien pro specie, le créancier aura été

dépossédé de celle chose qu'il avait reçue à la place de celle qui lui

était due : « Si quisaliam rem pro alia volcnli solverit el evicta fucrit. »

(L. 16, D., Dnsolut.}.
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V. Le contrat de louage, dont les points de ressemblance avec le con-

trai de vente avaient été signalés par les jurisconsultes romains :

« Locatio et conductio proxima est emptioni et vendilioni, hisdemque

juris regulis consislunt» (Ixsr. Jusr., De loc. et cond.), .fait naî-

tre pour le locateur, à l'égard du localaire, des obligations analogues à

celles du vendeur, bien qu'il n'y ail pas identité d'objet : il s'agit uni-

quement d'assurer au preneur la jouissance et non la possession légale

de la chose pendant le temps convenu; mais le bailleur, comme le ven-

deur, est tenu à la garantie pour tous les troubles qui porteraient

atteinte au droit consenti : « Ut ci proestetur frui quod conduxit

licerc. » (L. 9, D., Loc. cond.). C'est donc bien là une prestation con-

tinue, el sa durée doil être égale à celle de la location.

VI. Nous raisonnerons de même en matière de transaction : lors-

que, pour terminer une contestation née, ou pour prévenir une con-

testation à naître, l'une des parties aura remis une chose à l'autre

comme prix do son désistement, il se formera un contrat analogue à la

vente ou plutôt à l'échange, et la garantie sera due pour la continuité

de la prestation. Il en serait autrement si l'une des parties avait sim-

plement abandonné à l'autre l'objet du litige, même moyennant une

somme d'argent : l'obligation, dans ce cas, serait immédiatement réa-

lisée dans toute son étendue par le seul fait de cet abandon, cl celui

auquel le délaissement a été fait ne pourrait, à raison d'un trouble

quelconque dans la possession do cette chose, agir en garantie contre

le délaissant, car celui-ci s'est engagé simplement à remettre la chose

telle quelle : la somme reçue était le prix de son désistement et rien

de plus. Pour que l'obligalion du délaissant eût un caractère continu et

donnât lieu à l'action en garantie, il faudrait qu'en abandonnant l'objet

de la contestation, il eût reconnu et déclaré, qu'il en était réellement

propriétaire, mais qu'il le cédait pour une somme d'argent; dans ce

cas, en effel, il y aurait un véritable contrat de vente, et l'obligation

imposée au délaissant serait de la même nature que celle d'un vendeur.

Celle solution n'implique pas du reste le moins du monde que dans

notre pensée la transaction ait un effet purement déclaratif dc,droils ;

elle a au contraire, croyons-nous» un effet véritablement .translatif;

seulement les droits sont transmis tels quels, et dès-lors sans garantie.

VIL C'est encore d'après les mêmes principes que nous apprècic-
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rons, dans le partage d'une hérédité, le caractère des obligations qui
naissent entre les co-partageanls. D'après la théorie romaino sur les

effets du parlagc, nous devons, selon les cas, rencontrer ici une ana-

logie à peu près complète, tantôt avec la vente, tantôt avec l'échange.

Soil, par exemple, un fonds qui, par l'effet du partage, esl attribué

par adjudication, à suite de l'action familioe erciscundoe, à un seul

des co-parlageants pour le tout, c'est là une vente : « Divisionem

pnediorum vicem empfionis oblinere placuit. » (L. 1, COD., Comm.

ulr. jud.), cl celui qui aura reçu ce fonds héréditaire pourra,
en as de troublo, agir en garantie contre ses cohéritiers; le juge est

même tenu, en faisant l'adjudication, d'assurer l'efficacité de ce re-

cours : « Item curare débet ut de evictionc cavealur bis quibus ad-

judicat. » (L. 25, § 21, D., Famil. ercisc.). Il en sera de même

quand l'hérédité aura été partagée également entre tous les hèri-

. tiers; il est alors intervenu entre eux une sorte de contrat d'échange :

« Permulatio rerum communionem discernens. » (L. 77, § 18,

D., De leg., 3°), cl la garantie sera due à celui dont la part vien-

drait à souffrir quelque atteinte, sauf à distinguer si l'héritier con-

naissait le vice de la chose qu'il recevait et a voulu le prendre à

ses risques, car il ne saurait être reccvable, dans ce cas, à exercer un

recours : « Si hindi scientes obligationem dominium suscepistis, lantum

evictionis promissioncm solcnnilale verborum vel pacto promissam pro-

bantes eos conveniendi facultalcm habebitis. » (L. 7, COD., Comm.

ulr. jud.). Mais s'il n'en avait pas connaissance ou n'a pas voulu en

accepter la charge, il aura une actjon contre ses cohéritiers dont

l'obligation n'aura pas été remplie, afin d'obtenir une nouvelle pres-

tation qui rétablisse l'égalité du parlagc et une indemnité pour le

préjudice qu'il aura éprouvé : « Hectc possessions cvichB detrimen-

tum fratrem et coheredem luum pro parle agnoscerc prtescs provincial

per aclioncm prascriptis verbis compellit. » (L. 7, Co»., Comm. utr.

jud.; — L. 66, S 3, D., DccvicU; — L. 14, Cou., Fam. ercisc.).

11en sera encore de même si le parlagc a été fait par le de cujus

avanl sa mort entre ses héritiers, pourvu qu'il s'agisse d'héritiers siens,

car, si ce sont des héritiers cxlcrncs, il n'y a pas, à proprement par-

ler, un parlagc do succession ; ces dispositions constituent simplement

des legs, el il ne peut y avoir lieu à garantie pour les parts respectives

de chacun.
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Que faudrait-il décider s'il s'agissait, non plus du partage, mais de

la vente d'une hérédité f 11y a lieu de distinguer : si le vendeur a aliéné

tous les objets individuels qui composent l'hérédité, il est tenu de la

dépossession qui porterait même sur un seul de ces objets ; si au con-

traire il a vendu l'hérédité elle-même, considérée comme universalité

juridique, il n'est tenu de garantir que l'existence du droit, et n'a pas
à répondre du trouble qui n'atteindrait que les objets constituant l'en-

semble de l'hérédité. Il faut du reste remarquer que, pour l'appli-
cation de cette solution, il suffira qu'il y ait eu entre deux parties une

convention ayant pour objet la vente d'une hérédité, et il n'est pas
nécessaire de supposer qu'il est intervenu une cessio in jure Rappli-

quant soit à une hereditas adita, soit à une hereditas delata. Par

conséquent, la même solution devra être admise dans tous cas de

vente d'universalité juriJique, telle, par exemple, qu'un pécule. (L. 5,

D., Deevict.;—L. 33, D., Deacl.emp.).

VIII. Quelle sera l'application des principes que nous venons de

développer, quand il s'agira d'apprécier les obligations résultant d'un

acte à litre gratuit? Trouverons-nous ici ce caractère de continuité

dans la prestation qui permettra au bénéficiaire, ayant déjà reçu une

première délivrance, de recourir contre le disposant ou contre ceïui

qui aura exécuté en son nom et par son ordre, pour en obtenir la

garantie?
11suffit de considérer la nature môme de ces aotes pour décider tout

d'abord et d'une manière générale qu'ils ne sauraient donner naissance

à une telle obligation. V a-t-il en effet ici en principe un engage-

ment contracté, abslraclion faile d'ailleurs de toutes les modifications

qui peuvent résulter de l'accord des parties ou des formes extrinsèques
de l'acte? Non : il s'agit d'une pure libéralité dont l'auteur a pu trou-

ver le mobile dans les inspirations de son coeur ou môme de sa cons-

cience, mais qui en définitive ne lui était dictée par aucune disposition

d? la loi « nullo jure cogcnle, » et ne pouvait être réclamée en

vertu d'aucun tilre. 11n'a rien promis, on n'a donc rien à lui deman-

der; et si, par une cause quelconque, mais sans dol ou faute lourde

« quoe dolo aequiparalur » qui lui soit imputable, la prestation qu'il

a effectuée n'a pu avoir son plein et entier effet, sur quoi se fonderait-

on pour lui reprocher l'insuffisance de sa générosité ou le sommer de
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se monlrer plus généreux encore? 11 n'était point tenu: quelle que soit

sa prestation, elle est donc en quelque sorlc surabondante et placée
tout entière au-delà des limites du droit, de l'obligation : « Etenim

quid se resliturum donator repromiltit, quando nullum prctium
interveniat? i (L. 62, D., Decedil. edic!.; — L. 2, COD., De evicl.).
Sans doute si par une stipulation expresse le disposant s'est engagé
à assurer la continuité de sa délivrance, il pourra Être recherché

en cas de trouble ou de dépossession; mais, s'il est tenu dans ce cas,
c'est uniquement en vertu de son engagement et non par la force même

de l'acte qu'il a accompli : t Sciendum est enim nihil interesse ex qua
causa duplse stipulatio fueril interposila, utrum ex causa emptionis an

ex alia ut commilli possit » (L. 52, D., De evicl.).

Donc, si nous supposons qu'il s'agisse d'une donation, il faut recon-

naître que le donataire ne sera jamais admis à intenter l'action

en garantie contre l'auteur de la libéralité « Quia lucrativae rei pos-
sessor ab evictionis actionc ipsa juiis ratione depcllilur » (§ 5,
SENT. PAUL., De donat.), à moins qu'il ne l'eût formellement réservée

par une stipulation expresse. Une simple convention à cet effet ne pour-
rait suffire, car, la promesse de donner n'étant qu'un nudum pac-

tum, qui n'acquiert de valeur légale que'par la réalisation, le paclum

adjeclum ne pourrait avoir plus de force que la convention principale:
ainsi s'explique la Constitution des empereurs Sévère et Antonin :

« Nudo autem paclo intcrvcnicntc minime donatorem bac actione

teneri ccrlum est » (L. 2, COD., De evict.). Il faut, d'après l'opinion

commune, décider qu'il en doit être ainsi même dans le dernier étal

du droit, alors que Justinicn avait fait de la convention de donner un

paclum légitimions car, dtt-on, cette disposition nouvelle ne saurait

être étendue, et son application doit être bornée aux pactes qu'elle a

spécialement prévus. Nous hésitons cependant à adopter celte opinion;
il nous parait que la clause de garantie, jointe par un pacte à la pro-
messe de donner, constitue à elle seule une libéralité nouvelle, dis-

tincte de la première. Si, en effet, la clause de garantie intervenait ex

posl facto, animo donandi, de la part du donateur, il faudrait

nécessairement la considérer comme une libéralité nouvelle, consistant

par elle-même, slan» per se, el devant dès-lors bénéficier de la légis-
lation de Justinicn. Or, s'il en doit être ainsi quand la convention de

garantir est postérieure à la donation, pourquoi en serait-il autrement

nnand elle est concomitante?
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Ainsi le donateur sera à l'abri de toute action, si on ne peut invo-

quer contre lui une clause spéciale l'obligeant à la garantie. C'est là un

principe si incontestablement reconnu que, même dans le cas où il

aurait sciemment donné la chose d'autrui, il ne pourrait être recher-

ché par l'action de dol que pour le dommage qui aurait pu ainsi être

causé au donataire, le damnum émergeas, et nullement pour la

perle même de la chose, le lucrum cessans, car s'il était tenu d'après
les règles du droit commun de ne causer de préjudice à personne, rien

ne le forçait à procurer un avantage à autrui. (L. 18,§3, D., De donat.;
— L. 62, D., De ledit, éd.; — L. 131, § 1, D., De verb. oblig.).

Toutefois ces principes ne peuvent recevoir leur application d'une

manière absolue qu'autant que la donation conservera son caractère de

pure libéralité, niera liberalilas; il n'en serait plus de même si elle

était faite à litre réraunératoire et pour satisfaire à une véritable obli-

gation : ce ne serait alors autre chose qu'un paiement, et il faudrait en

appliquer les règles ou celles de la dalio in solulum, pour apprécier

l'étendue de l'engagement de ce prétendu donateur; c'est ainsi que s'ex-

plique la loi 27 (D., De donat.). De même, si la chose n'avait été don-

née qu'afin d'en recevoir une autre à la place, la donation apparente

serait au fond un véritable échange : le donateur, dans ces deux cas

et généralement dans tous ceux qui présenteraient une position ana-

logue, se trouvant dans la nécessité d'acquitter une obligation, sérail

tenu d'assurer la continuité de la délivrance, et il y aurait lieu à garan-

tie. (L. 2o, § 11, D., De hered. petit.; — L. 26, D., De rer. perm.).

IX. La dol n'est qu'une donation effectuée dans des circonstances et

dans un but particuliers : elle doil donc, en principe, être régie par

les mêmes règles quo la donation ordinaire.

Si le constituant qui a donné la chose d'autrui peut Cire ultérieure-

ment recherché comme n'ayant point accompli la prestation promise,

ce n'est point en vertu de la nature même de l'acte, mais parce que les

formalités de la conslilulion auront fait naître à soii égard une obliga-

tion à laquelle il n'aura point satisfait par une première délivrance. On

reconnaissait, en effet, Irois manières do constituer la dol : la dation, la

diction, la promission : i Dos aul datur, aut dicitur, aut promit-

litur. » (§ 1, ULP. REC, De donat.). La constitution par simple dation

n'est qu'une pure donation dont l'cxèculi^n n'a pu évidemment faire
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naître pour le donateur l'obligation de garantir ; et, quoi qu'il arrive,

sa responsabilité ne peut se trouver engagée : « Si quidem bona fide

eadem res in dolem data est, nulla marito competit aclio. » (L. 1,

COD., De jure dot.) ; sauf, bien entendu, le cas de dol, qui permet-

tra toujours au mari d'agir contre le constituant, soit par l'action même

de dol, soit par une simple action in factum, si le constituant est la

femme elle-même: « Ne famosa aclio adversus eam detur» (d. t.).

Il importe cependant d'examiner si la manière dont a été opérée cette

dation n'en a point modifié le caractère ; si, en effet, elle a été accom-

pagnée d'une estimation, il y aura une sorte de vente, et le constituant

sera soumis, quant à la garantie, aux mêmes obligations qu'un ven-

deur; car c'est une règle générale, et également applicable en celte

matière, que l'estimation de la chose livrée en vaut vente, si les parties

n'ont disposé autrement : « Secutis nuptiis atstimatio rerum perficitur

et fit vera venditio. » (L. 1, COD., L. 10 cl 16, D., De jure dol.; —

L. 3, D., Loc. cond.)

Mais la situation change si la dot a été constituée par diction ou pro-

mission : alors, en effet, la donation se trouve fortifiée par l'obligation

résultant des paroles sacramentelles; la constitution de ta dot était une

pure libéralité; son acquittement est devenu une obligation; et, pour

satisfaire à cet engagement nouveau, il no suffira plus d'une tradition

qui amènera aussitôt la libération « traditionc protinus réuni libe-

rari, » il faudra que la continuité de la délivrance en garantisse l'effi-

cacité.

Ces principes, quant au caractère intrinsèque de la constitution de

dot, ne sauraient être contestés, et l'on ne reconnaissait dans cet acle

qu'une donation, lorsqu'il émanait d'un étranger, c'est-à-dire d'une

personne à laquelle la loi n'en imposait pas l'obligation. Or, d'après les

principes ùa droit romain, que justifiait d'ailleurs l'organisation de la

famille, le père, ou plutôt l'ascendant qui avait la puissance paternelle,

le paterfamilias, était seul tenu do doter. (L. 19, D., De ril. nupl.;
— L. 7, in med., COD., De dot. prom,). Il parait cependant que la

même obligation existait, dans l'ancienne législation, pour le frère

consanguin, puisque Paul, dans la loi 12, § 3 (D., De adm. et per.

tut.), a cru devoir faire remarquer qu'il n'en était pas thni pour lo

frère non consanguin « non dabil dotent sorori alio pâtre nala ».

Quant à la mère ou à toute autre ascendante, re n'était là, du moins en
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règle ordinaire, qu'une obligation purement morale, pietalis causa,

dépourvue par conséquent de toute action : « Neque mater pro filia

dotem dare cogitur, nisi ex magna et probabili causa, vcl lege

specialiter cxpressa. » (L. 14, COD., de Jure dot.). L'obligation du

père était, au contraire, sanctionnée par la loi Julia et par les Consti-

tutions formelles des empereurs : « Neque cnitn leges incognitse sunl

quibus cautum est omnino paternum esse officium dotem vel ante

nuplias donalionem pro sua dare progenie. » (L. 7, COD., De dot.

prom.; — L. 5, § 12, D., De jure dot.; — L. 13 el 19, COD., De

herel. et man.; — Nov. 97, cap. vi). 11semblerait donc parfaitement
rationnel d'admettre, comme conséquence naturelle de celte obligation,

que le père, après avoir effectué la délivrance de la dot, sera aussi tenu

de la garantir, sans quoi son obligation n'aurait reçu qu'une exécution

illusoire. Celte opinion a, en effet, rencontré des partisans, surtout

parmi les jurisconsultes allemands; cependant il faut bien reconnaître

qu'elle ne peut s'appuyer sur aucun texte, et que même elle est for-

mellement contredite par la loi 1, COD., De jure dot. Nulle loi n'ac-

corde au mari un recours contre son beau-père à l'occasion de l'évic-

tion de la dot constituée : on invoque, il est vrai, la loi 34 (D., De

jure dol.), où on lit ces mots : « Quia res evicta est, marito competit
adversus socerum aclio »; mais il ne s'agit point dans ce texte, tout

nous le prouve, d'une dot simplement data; il a dû au contraire

intervenir une vente par l'effet de l'estimation ; c'est ce qui résulte clai-

rement de ces expressions : « pater puellae id aurum in dotem viro

ADPENDIT», et dès-lors on comprend que, si le père est tenu à la garan-

tie, c'est seulement en vertu de la règle ordinaire, appliquée même à

l'égard des étrangers, pour le cas où la constitution de dot a été suivie

d'une estimation qui en change le caractère. Ce texte ne peut donc ser-

vir de fondement à un principe général qui obligerait le père à répondre

de la dot qu'il a constituée; en outre, il résulte bien clairement de la

loi I (COD., De jure dot.), que la constitution de dot par le père esl

complètement assimilée, dans les cas ordinaires, à celle qui émanerait

d'un étranger. Cette loi en effet décide en termes exprès, et sur les-

quels aucune équivoque n'est possible, à moins qu'on prétende en nier

l'authenticité,' que le mari, soit que la dot ait été constituée par le beau-

père on par la femme elle-même, n'aura point d'action en garantie s'il

vient à être dépossédé : « Nulla marito competit aclio », pourvu que
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d'ailleurs, il n'y ail eu ni estimation, ni pollicitation, ni promission,

et la loi 35 (D., De jure dol.) vienl encore à l'appui de cette opinion.

On peut supposer, en effet, que le mari, n'ayant employé pour

garantir l'efficacité de la prestation aucun des moyens que la loi inci-

tait à sa disposition, a accepté telle quelle, la constitution, et a pris sur

lui tous les risques de la chose dotale. Nous croyons cependant qu'il

devrait toujours, et même dans ce cas, pouvoir exercer contre son

beau-père une action d'aliments, afin d'obtenir de lui de quoi remplir

l'obligation de nourrir sa femme et ses enfants, obligation qu'il n'avait

sans doute acceptée par le mariage qu'en considération des ressources

qui devaient lui être apportées; il èlait d'ailleurs reconnu quo l'obliga-

tion de nourrir ses enfants, fondée sur les principes les plus sacrés du

droit naturel, survivait à la puissance paternelle, lorsque celle-ci

venait à s'éteindre, ce qui du reste n'avait pas lieu par la seul effet du

mariage : « Et magis cliamsi non sunt liberi in polcslalo aleiulos

à parentibus. » (L. 5, § 1, D., De agnosc. et al. /îft.).—Tels sont les

principes qui nous paraissent avoir été en vigueur pendant toute la

période classique. Mais nous reconnaissons que Juslinicn leur fit subir

une grave modification, en assurant la possession de la dot par la

femme au moyen d'une hypothèque tacilc. La conséquence de celle

mesure fut de rendre le père hypothécairement tenu en cas d'éviction :

« Damus ex ulroque latere hypolliecam, sive Sivc ex parte mulicris

pro ipsa dote proestandas, vcl rebus dolalibuscviciis. » (L. 1, § 1, COD.,

Dereiuxorioeact.).

, X. Examinons enfin un autre genre d'actes à titre gratuit qui

offre la plus grande analogie avec la donation, dont il n'est, pour ainsi

dire, qu'une espèce particulière : nous voulons parler des legs :

<( Lcgatum est donalio quanlam a dcfunclo rclicla. » (§ 1, INST.,

Jusr., de lcg.; — L. 36, D., De leg., 2»). Quelles que soient les mo-

dalités employées et les droits réels ou do créance qui en résulteront

pour le bénéficiaire, le legs simple ne sera jamais, de la part du tes-

tateur, qu'un acte de libéralité qui n'a pu prendre sur sa tête le ca-

ractère d'une obligation; c'est donc seulement dans la personne de

l'héritier que cette obligation commencera d'exister; quant à lui en

effet il sera tenu, en vertu mémo du testament, à uno délivrance

dont le modo sera subordonné à la forme du legsel aux droits dont

2
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l'impétrant aura élé investi par les termes de 1? :'sposition. Mais ce

qu'il nous importe de déterminer pour le momen: ••a>[ l'étendue de la

responsabilité de l'héritier quant à celle délivrance, et nous n'avons

point à nous préoccuper, à cet égard, du rôle plus ou moins actif qu'il

pouvait être appelé à jouer, selon que la chose était léguée per vindi-

calioncm, per damnalioncm, per proeceptionem, ou sicendi modo.

Distinguons seulement si le legs est d'un corps certain ou d'une chose

déterminée simplement quant au genre : dans le premier cas, l'obliga-
tion de l'héritier sera pleinement remplie par h délivrance de l'objet

spécialement désigné; sa p.*cslation est parfaite par ce seul acte d'exê-

culion, et il n'est tenu d'aucune garantie: « Si certus homo !?galus

est, talis dari débet qualis es! Fundus logalus talis dari débet

qualis reliclus est Nec ullum in legato damnum facere intcl-

ligeretur. » (L. 15, § 2; L. 56, 70, 116, § 4, De kg., 1«); sauf

au légataire à établir, en cas de dépossession, que le testateur avait

légué sciemment la chose d'autrui, afin de contraindre l'héritier à la

racheter ou à lui en payer l'estimation. (L. 10, COD., De leg.;—
L. 10, in f., D., De auro el arg.; — § 4, IXST. JUST., De leg.). Mais

si la chose léguée n'a pas élé spécialement déterminée, « non nomi-

natim legatum, » l'obligation de l'héritier sera plus étendue: il ne

suffira pas alors qu'il fasse au légataire la délivrance d'une chose de

l'espèce désignée, car celle prestation, une fois effectuée, ne saurait

remplir les intentions du testateur, ni suffire à l'exécution de l'obliga-

tion de l'héritier, débiteur d'un genre et non d'une individualité: le

légataire aura donc le droit d'exiger là garantie de cette délivrance, et

il aura dans ce but l'action ex leslamcnlo: < Quia non vidclur hères

dedisse quod ila dederat ut habere non possis. » (L. 29, $ 3, D.,

De leg., 3«).
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CHAPITRE H.

Historique et caractère de l'obligation de garantir.

SOMMAIRE.

I. Raison des antiques forrnes de la vente per tes H libram.

II. Dans les limites de la nuncupatio, le vendeur pouvait être primitivement
tenu au double.

III, Dédoublement du contrai et du tnodus aâquirenâi dominii; — Influence
de ce dédoublement sur l'obligation de garantir ; — La nuncupatio déta-
chée de la mancipalio engendre la stiputatio dupfa.

IV. La garantie devient de la nature du contrat de vente.

I. Les nolions qui précèdent sur l'obligation de garantir cl sur les

divers rapports de droit dans lesquels clic prend naissance, nous .per-
mettent déjà d'apprécier l'importance et l'utilité du rôle qu'elle est

appelée à jouer dans les diverses circonstances où elle apparaît. Sans

doute, elle ne sera jamais qu'une obligation accessoire, mais elle vien-

dra donner la consécration la plus énergique à ces deux grands prin-

cipes d'équité naturelle reconnus par toutes les législations : « Nul ne

doit s'enrichir aux dépens d'autrui. — Les conventions tiennent lieu de

loi entre les parties qui les ont faites. » Par elle, en effet, se trouve

sauvegardée l'inviolabilité des engagements et l'efficacité des promesses,
dont une prestation pleine et entière assure le parfait accomplissement.

Nous devons maintenant rechercher quel est le caractère, quelle est

la nature de ce lien de droit qui fait l'objet de notre étude, et à quelle

catégorie il doit êlre rattaché dans le classement général des obliga-
tions.

Les obligations, considérées sous le rapport des actions qui les sanc-

tionnent el des pouvoirs conférés au magistrat pour en apprécier l'élcn-

duc, sont divisées par Ici Romains en deux grandes classes: celles

de droit strict, celles de bonne foi : « Aclioncs autem quoedam
bonss fidei, quoedam stricli juris. » (§28, LNST., JCST., De ad.).

Si nous voulons examiner quel élail à ce point de vue le caractère

do l'obligation de garantir, nous croyons qu'il importe d'abord do se

rendre exaclcmenl compte de la manière dont cette obligation a»ait été

comprise, de la consécration juridique qu'elle avait primitivemcnl reçue,
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el dans ce but nous devons surtoul nous attacher à préciser le carac-

tère de cette forme particulière sous laquelle elle se produisait le plus

souvent, de la slipulalio duploe. C'est dans son origine même que
nous trouverons l'explication du rôle important qu'elle a été appelée à

jouer dans la législation romaine, comme sanction ordinaire de l'obli-

gation de garantir.

L'histoire de la slipulalio duploe est intimement liée à celle de la

vente, cl de même que nous avons pris ce contrat pour type et point

principal do notre étude, quand nous avons cherché à déterminer l'uti-

lité de la garantie, de même, en remontant aux formes primitives
de la vente, nous trouverons dans ces notions historiques des rensei-

gnemcnls directs sur l'origine même de la slipulalio duploe.
La vente, nous dit Justinicn, est un contrat par lequel on s'engago

à livrer une chose inovj-mant un prix qui doit consister en argent

monnayé. Mais si celte définition de la vente convient bien à un peuple

civilisé, elle ne saurait guère s'appliquer.à ces nations encore à peine
formées qui ne comprennent les transactions commerciales que dans

la limite des besoins les plus impérieux du moment, cl n'apprécient
la valeur d'un objet que par la comparaison avec un autre qu'il s'agira
de donner, pour obtenir celui qu'on désire : « Quando plcrumquo
evenil ut quoi! allcri supcrcsl alleri desit, » L'échange, voilà donc-

quelle fut la forme primitive du contrat de vente : « Origo emendi

vendendiquo à permulalionibus coepil ; » et, même dans les temps

les plus civilisés, nous voyons les jurisconsultes se demander s'il y

avait au fond une différence sérieuse à établir entre ces deux variétés

d'un même contrai.

Donner ce qu'on a de superflu pour recevoir à la place ce dont on

manque, ce n'est pas encore assez, et pour satisfaire plus facilement

les besoins de chacun, on ne larde pas à considérer plus particulière-
ment certains objets dont la valeur intrinsèque devra servir de mesure

cl d'appréciation : ces objets sont les métaux. On ne songe pas, tout

d'abord, à leur assigner telle forme particulière, à leur imposer, au

nom d'une autorité quelconque, une marque, un litre qui en fixe la

valeur d'une manière constante el absolue : c'esl tout simplement un

lingol offert par celui qui demande, accepté par celui qui livre une

rhoso en échange. Or, le terme de comparaison entre l'objet donné et

l'objet reçu ne pouvant se trouver que dans la valeur apparente des
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choses, on dut recourir, pour déterminer celle valeur, à 1'apprétialion
de la qualité matérielle la plus certaine, le poids. De là celte venditio

per oes el libram dont les formalités multiples, qui nous ont élé con-

servées par Gaïus, s'expliquent tout naturellement dans l'état relative-

ment primitif de la nation qui l'emploie. Outre le libripens et les

parties contractantes, nous voyons exigée la présence de cinq témoins

« adhibitis non minus quam quinque lestibus » qui, suppléant à

l'écriture, altestcronl la vérité de l'acte accompli.

II. Mais ces formalités n'ont qu'un seul but : la translation de la

propriété et la publicité de celte translation. Quant aux clauses parti-
culières du contrat, aux conventions par lesquelles les parties voudront

en régler les conditions d'exéculion, on y pourvoira au moyen de

paroles spéciales donl l'usage a été consacré, el qui sont ainsi devenues

les paroles solennelles de la nuncupation (mmeupalio) « nuncupare
est patam denuntiare, » sorte de complément du contrat dont

nous trouvons la trace dans un passage de la loi des Xll Tables :

» Quum ncxum facicl mancipiumque, uti lingua iiuncupassit,
ila jus esto. » C'élaicnl ces conventions verbales, recueillies par les

témoins, qui assuraient à la volonté des parties une pleine et entière

exécution, cl, dès lors, lout ne-se bornait plus à celle prestation
effectuée devant le libripens, mais les parties étaient encore tenues

de toutes les obligations qui avaient pris naissance dans les paroles de

la nuncupation. C'est ainsi que l'on prenait soin d'exiger, de la pari de

celui qui livrait l'objet, la promesse de rendre utile celle translation

de propriété, en répondant de lous les vices qui pourraient en altérer

l'efficacité; et c'était là une clause ordinaire que l'acheteur avait tou-

jours le droit d'imposer au vendeur, car elle était prévue par un texte

formel de la loi des XII Tables, qui ne nous est point parvenu direc-

tement, mais donl Cicêron nous a conservé l'économie : « Ac do jure

quidem proediorum sancitum est apud nos jure civili ut in bis vendi-

lionibus villa dicerentur quai nota essent vendilori ; nam cum ex

XII Tabulis salis esset ea prasslari quaî essent lingua nuncupala, quas

qui inficiatus esset dupli pâmant subiret : a jurisconsultis eliam rcli -

cenlioe pa>na esl conslilula, quidqûid enim esset in praxlio vitii, id

slaluerunl, si vendilor scirel, nisi nominatim diclum esset, pnv-slart

oporlerc. » [De officiis, m, 16.)
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On le voit donc bien clairement, l'acte de translation de propriété,

accompli par l'intermédiaire du libripens, n'avait point pour effet

d'imposer au vendeur l'obligation de faire jouir paisiblement l'acheteur

en le mettant à l'abri de toute cause de trouble et en le garantissant
des vices qui pourraient nuire à celle jouissance. Le vendeur n'était

absolument tenu de rien, s'il n'avait rien déclaré; ce n'était qu'en vertu

de la nuncupalion, de celle formalité verbale qui accompagnait l'acte

matériel, que sa responsabilité pouvait se trouver engagée à cet égard.

Tout ce qui avait été déclaré dans la nuncupation devait être exécuté,
car il y avait là une obligation expresse. Celte obligation était renfer-

mée dans les slrictes limites de la promesse, mais une action énergique
en assurait raccomplissemenl, et c'est surtout cette action qu'il nous

importe ici de noter. Si le vendeur refusait de se soumettre à toutes

les conséquences de la nuncupalion intervenue cnlre lui et l'acheteur,

s'il contestait l'existence de son engagement ainsi contracté, il y avait

contre lui la sanction du double : « Quia qui inficialus esset dupli

paînam subirct. » C'esl bien là une première consécralion de cette

maxime : « Lis inficiando crc?cit », qui devint plus tard d'une appli-
cation constante dans un certain nombre de cas : « Adversus rcos

qui<lcm inficianlcs ex quibusdam causis dupli aclio conslituilur »

(INST. GAII, IV, § 2. — IXST. JCST., § 1, De poena temere lilig.),
el dont nous trouvons dans un passagede Paul une application spéciale
à la vente : « Distracto fundo si quis de modo mentialur, in duplo

cjus quod roentilus est officio judicis ïeslimationc facta convenilur. »

Mais ce qu'il y a surtout, dans celte disposition, de remarquable

pour nous, c'est que là aussi, dans celte sanction toute primitive
des obligations du vendeur, se dessine nettement celle obligation au

double qui pourra èlrc dans la suite encourue par quiconque n'aura pas
assuré l'efficacité de la délivrance opérée en verlu du contrat.

Sous cette première forme, à celte première époque, l'obligation de

garantir ne résulte donc que d'une convention expresse ; elle ne découle

pas naturellement de cet acte solennel, de celte venditio per as cl

libram qui alors s'effectuait dans toute sa rigueur, car c'était le seul

mode d'aliénation, quelle que fût d'aillcur; la chose qui en faisait

l'objet.
Bientôt la civilisation fait un pas de plus : les actes d'aliénation sont

devenus de jour en jour plus fréquents, et l'on a compris la nécessité
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de substituer à ces formes, que leur longueur el leur complication ren-

daient souvent incommodes et difficiles, un système plus simple el plus

expéditif. Au lieu de peser ce métal qui doit être donné en échange,

opération qu'il fallait réitérer à chaque acle nouveau, on imagine d'as-

signer une valeur déterminée et une forme spéciale au lingot primitif,
en sorte que, par l'inspection seule du Titre, on puisse être fixé sur

l'équivalent numérique à fournir pour prix de la chose vendue, sans

d'ailleurs recourir désormais à la pesée. « Electa materia est cujus

publica ac perpétua awlimatio difficultalibus permutalionum oequa-
litate quantitatis subvenirct. » (L. 1, Pr., D., De contr. emp.).
Dès lors, il semble que le mode primitif doit complètement tomber en

désuétude, car à quoi bon compliquer une opération maintenant aussi

facile? Il en fut ainsi, en effet, pour la plupart de ces choses, d'une

importance d'ailleurs secondaire, qui faisaient dans les relations de la

vie l'objet de transactions de tous les instants; pour elles, en se référa

aux principes du droit des gens, qui désormais allaient dominer dans

la matière, cl on admit que la simple tradition, jointe à la numération

des espèces, suffirait pour en transférer la propriété. Mais il en était

d'autres qui formèrent encore une catégorie à part, à raison du prix

et de l'importance qui dès l'origine y étaient attachés, et parce qu'elles
touchaient de plus près à la fortune publique, dont elles constituaient

le principal élément. Pour ces choses, la simple tradition, jointe à

la numération des espèces, ne l'ut pas regardée comme suffisante; l'on

continua d'exiger la venditio per oes'et libram, h mancipalion, cl ce

fut là le mode d'aliénation vraiment romain. Seulement cette manci-

palion, pur hommage rendu aux anciens principes, n'est plus réelle-

ment effectuée; elle se réduit à des formalités symboliques, dont le

but unique est alors de donner au transfert de la propriété un carac-

tère solennel et essentiellement civil, de le placer au nombre de ces

aclus legilimi quo la lot cnloure d'une protection loulc particulière.
C'esl avec ce caractère que se conserva, malgré les influences nouvelles,

la forme primitive d'aliénation, et on la retrouve, dans la législation

romaine, aussi longtemps que la distinction des choses mancipi.

III. Grâce à ces transformations, le droit subit des modifications

remarquables dans la matière qui nous occupe. Sous l'empire des prin-

cipes que nous avons d'abord exposés, le vendeur, nous l'avons dit, ne
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devait à l'acheteur que ce qu'il avait déclaré dans la nuncupalion qui
avait accompagné la vendilioper oes el Hbram : rien de plus, rien do

moins ; seulement, en cas d'inliciation, nous avons vu qu'il encou-

rait la peine du double. Plus lard, sous l'influence prépondérante du

droit des gens, la vente est devenue un contrat consensuel, c'est-à-dire

que le lien obligatoire est valablement formé par la convention des par-

ties.'indépendarameiU de toute formalité extérieure, el comme on tel

contrai était synallagmatiquo, il devint nécessairement un contrat de

bonno foi. Dès lors il fallut distinguer entre Je contrat, générateur

d'obligations réciproques, et l'acte translatif do propriété qui devait en

consacrer l'exécution, el à partir de ce momenl il n'y eut plus, à pro-

prement parler, de vendilioper as et Hbram : il y eut Yemptiovcn-,
ditio du droit des gens, el puis la mancipation ou la simple tradition,

qui en était la conséquence : c'était ua dédoublement de cet acte primi-
tif, antérieurement employé, qui contenait à la fois cl la vente el la

translation de propriété. Cependant les anciens principes avaient été

maintenus lorsque Vcmptio venditio était exécutée au moyen d'une

mancipation ; c'est pourquoi nous lisons dans Paul : « Res empta, man-

cipatione el traditione perfecla, si evinealur, auctorilatis venditor

duplo tenus obligalur. » (SENT., lib. n, TU. 17, § 3). Comment,
dans celte circonstance, le vendeur csl-il obligé au double? Cela tienl-il

à la nature du contrat de vente? Évidemment non; cela tient unique-
ment à ce que la vente a été exécutée au moyen d'une mancipalion et

que la mancipalion contient virtuellement en elle la nuncupation :

« Mancipatio nuncupalioncm in se conlinet. » C'est à quoi Cicéron fai-

sait allusion dans le passage que nous avons cité; c'était donc la man-

cipalion plutôt que la veille elle-même qui engendrait l'obligation au

double dont parlé Paul. Mais on sait que la nuncupation finit par être

détachée de la pesée per oes et Hbram, et donna ainsi naissance à la

stipulation. Or, du moment que la stipulation se trouva par là iso-

lée de la mancipation, il fut possible de l'utiliser à l'instant même de

la formation du contrat, avant toulc exécution, pour garantir, au

moyen d'une clause pénale, la libre possession de l'acheteur, el, par
réminiscence de la peine du double, donl parlait la loi des XII Ta-

bles, il fut admis, dans la pratique des affaires, que cette stipulation
serait en général du double. Quant à la question do savoir quel était

à cefle époque l'objet direct et le caractère véritable d'une telle sti-
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pulation, nous répondrons qu'il est infiniment probable que c'était là

simplement une slipulalio doit, dont l'intérêt était principalement
manifeste lorsquo le vendeur d'une chose maneipi s'était borné à

en faire la tradition : alors, en effet, selon la rigueur des principes,
lo vendeur, restant toujours investi du dominium ex jure Quiri-

(ium, pouvait, soit lui-même, soit ses héritiers, agir conlro l'ache-

teur par l'action en revendication ; il est vrai que ce dernier ne larda

pas à pouvoir paralyser celte action par l'exception rei venditoe et

traditoe; mais, avant l'introduction déco remède, d'origine toute pré-

lorienno, on doit supposer quo c'était en stipulant du vendeur le dou-

ble du prix, que l'acheteur se mettait à l'abri de toute tentative de

dépossession provenant du chef du vendeur ou de ses héritiers :

« spondebat per se venientesque à se personas non fieri quo minus

habere licerel. » (L. 11, § 18, D„ De ael. emp.).

L'exception rei vindiloe el Iradiloe rendit cette stipulation inutile

pour le cas où l'éviction proviendrait du chef du vendeur ou de ses

représentants universels; mais comme elle pouvait provenir d'autres

personnes auxquelles la même exception ne serait pas opposable, la

stipulation du double fut conservée par l'usage : seulement elle prit
alors un tout autre caractère, et fut conçue d'une manière absolue.

D'autre pan . comme la nature du contrat de vente exigeait que le

vendeur s>_conformât de borne foi à tout ce qui était prescrit par

l'usage, il fui admis que cette stipulation pourrait même être sup-

pléée quand elle n'aurail pas été faite. C'est par application de celle

idée qu'Ulpien a pu dire : « Quia assidua est duploe stipulatio,
ideirco placuit etiam exempto agi posse, si duplam venditor man-

cipii non caveat : ca enim quse sunt moris cl consuetudinis in

bon» fldei judiciis debent venire. » (L. 31, § 20, D., De oedil.

éd.). Voilà aussi co qui nous explique lo principe énoncé par Paul

quand il dit, en s'occupant du cas où il y a eu simple tradition :

« Si res simplicilcr Iraditao evincantur; tanlo venditor emptori
condemnandus est quanlo si stipulatione pro evictione cavisset. »

(SENT., Lib. u, TU. 17, S 3), et ailleurs : « Si duplo non pro-

mitleretur; et co nomine agelur, dupli condemnandus est reus. »

(L. 2, D., De evicl.). Et maintenant il sera facile de comprendre

pourquoi, dans le paragraphe suivant de ses Sentences, Paul déclare

que le vendeur est strictement tenu au double s'il y a eu manci-
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palion. Voici, en effel, quel pouvait être le raisonnement du juris-
consulte : s'il y a eu mancipalion, pas de difficulté; comme la man-

cipation contient virtuellement la nuncupation, par application des

anciens principes, le vendeur est tenu au double do plein droit «duplo
tenus obligatur»; s'il y a eu au contraire simple tradition, il sem-

ble que le vendeur ne devrait pas être tenu; mais comme celle sti-

pulation est toujours admise par l'usago et obligatoire pour le ven -

deur, on décide que co dernier sera pareillement tenu, absolument

comme s'il y avait eu stipulation. S'il en est ainsi ; s'il est exact de

prétendre que le vendeur sera aussi bien lenu quand il n'y a pas eu

stipulation que lorsqu'il y en a eu, on peut se demander de quoi
servira à l'acheteur de stipuler expressément le double : la réponse
est bien simple, et la différence esl facile à saisir : quand la stipu-
lation du double sera intervenue, le juge aura à examiner purement
et simplement s'il y a eu commise et ne devra pas apprécier l'éten-

due du dommage, tandis qu'au contraire il devra principalement'

s'occuper de cette évaluation pour fixer le double, s'il n'y a pas eu

stipulation.

IV. Ainsi s'est dégagée peu à peu la véritable notion de l'obliga-
tion de garantir. On fut amené bientôt, par la force même des cho-

ses,à reconnaître quo la vente, étant un contrat essentiellement fondé

sur l'équité, depuis qu'elle était régie par les principes du droit des

gens, cette obligation était de la nature même de ce contrat; qu'elle
en était en quelque sorte le complément, nécessaire; quo par consé-

quent l'acquéreur pourrait toujours, même sans stipulation expresse,

agir contre son vendeur pour se faire indemniser en cas de déposses-
sion ': « Non dubitalur, et si specialiter Ovictionem venditor non pro-

missent, re evicta ex empto competere actionem. » (L. 6, COD.;L. 19,

D., De evicl,). On comprend ainsi comment la nécessité de garantir,

lorsque les principes concernant l'obligation du vendeur se sont com-

plètement développés, a pu avoir une double sanction dans le droit

romain : d'une part une action de droit strict, souvenir do l'ancien

caractère el des formes primitives de la vente; do l'autre une action

de bonne foi, celle qui naissait de 1a vente considérée comme con-

trat du droit des gens, l'action ex empto : « Vendilorem! vel ex sti-

pulalione dupla?, quantum in hanc deductum est, vel empli actione,
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quanti tua interesl, convenire pôles. » (L. 25, COD., De evicl.).

Par la première, l'acheteur ne peut demander que ce qui a été pro-
mis au moyen de la stipulation, et son droit se trouve rigoureuse-
ment renfermé dans ces strictes limites : le juge n'a point à se livrer

à une appréciation quelconque du dommage, il a seulement à sta-

tuer sur l'application do la clause : « Si duplas stipulatio comrailta-

tur. » L'action ex empto sa présente au contraire avec un caractère

plus large et plus général ; elle esl donnée à l'acheteur pour exiger

toute prestation qui rentre dans l'obligation du vendeur; car c'est

alors en vertu do la bonno foi qu'il le poursuit pour obtenir l'exécu-

tion de ses engagements : « Cum enim sit bonae fldei judicium,
nihil magis bon» fldei congruit quam id prastari quod inter ado-

res actum est. » Cette action, bien plus étendue que la première,
sera donc donnée pour tout ce qui est dû en vertu du contrai, el

là où l'action ex stipulant ne saurait trouver place, l'acheteur pourra

toujours sauvegarder ses droits par l'action ex emplo.
De ce caractère différent des deux actions résultent des conséquences

importantes et diverses dans l'application, conséquences que nous

aurons à signaler bientôt en examinant quelle est, suivant les cas,

l'action qui appartient à l'acheteur contre son vendeur, et dans quelles
limites seront renfermés ses uroits à une indemnité, pour le cas d'une,

inexécution absolue'ou d'un accomplissement imparfait de l'obligation

d'effectuer une délivrance continue.
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CHAPITRE III.

Dans quels cas il y a éviction.

SOMMAIRE.

1. Éléments constitutifs da tout acte d'éviction : Sentencejudiciaire el

dépossession. >

II. Quid dans le cas de sentence injuste t

III. L'acheteur doit se conformer aux indications du vendeur.

IV. La dépossessiondoit être complète. — Spécialitéssur les servitudes.
V. La caused'éviction doit être antérieure au contrat.

VI. L'acheteur ne doit pas être en faute.

VII. Suite ; — Quid lorsque la privation da la possession résulte d'un fait
volontaire T

VU). Renonciation a la garantie.
IX. Du fait du vendeur lui-même.

I. Puisqu'il est établi que tout vendeur est tenu d'assurer par la con-

tinuité de la délivrance l'efficacité do l'exécution du contrat, un re-

cours appartiendra contre lui à l'acquéreur pour être garanti do tout

événement qui mettrait obstacle à la réalisation de celte obligation. Il

en sera ainsi en principe, nous disent les textes, et l'acheteur pourra
intenter son action dans tous les cas où il aura à se plaindre d'une

éviction quant à la chose vendue. Nous devons donc examiner ce qu'il
faut entendre par éviction, el quels caractères doit offrir cet acte pour

que la responsabilité du vendeur se trouve engagée.
'

Deux éléments constitutifs doivent se rencontrer dans toute éviction :

un acte juridique et un fait matériel qui en est la conséquence. Evincer,

en effel, ne veut dire autre chose, d'après l'étymologic même du mot,

que triompher el expulser : « evincere est aliquid vincendp auferre »,

et comme la loi ne reconnaît d'autres triomphes, en fait de droits,

que ceux qu'elle-même consacre, puisqu'il est do principe que nul

ne peut se rendre justice à soi-même, il en résulte qu'il doit tou-

jours intervenir une sentence du juge. De là cette définition donnée

par Cujas : « Evictionis nomine significalur in judicio in rem non

in alio efficax et plena Victoria ejus qui egit adversus emplorem
vel cum quo egil emplor », ou encore : « Evictio esl rei nostrse
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quam adversarius justo lilulo acquisivil per judicem facla récupé-

ration». C'est là du reste ce qu'exprime Pomponius dans la loi 16,

$ 1, D., De evicl,, dont les termes doivent être entendus d'une ma-

nière générale, et non pour le cas spécial de la slipulalio duplm

auquel ils se réfèrent : « Duplae slipulalio commilti dicitur tune

cum res restituta est pelitori, vel damnatus esl lilis astimatione,
vel possessor, ab emptore conventus, absolutus est ». Cette loi

détermine les trois hypothèses dans lesquelles on peut concevoir qu'il

y ait éviction : ou bien en effet l'acheteur, qui a été investi par son

vendeur de la possession de la chose, est obligé do s'en dépouiller en

faveur du propriétaire qui la réclame, pour obéir au jussus du ma-

gistrat « res reslituta est pelitori » ; ou bien, faute d'avoir effectué

cette restitution, il se voit condamné à payer l'estimation de la chose,
« damnatus esl lilis aestimatione », ce qui équivaut à uno véritable

dépossession, puisque, s'il n'avait payé lo prix de la chose, il en eût

élé dépouillé, et c'est en quelque sorte par un second achat qu'il par-
vient à la conserver: « Lilis oestimalio similis est emptioni. » (L. 3,

D., Proempt,). « Neque enim habero liect eum, cujus si prelium

quis non dedisset, ab adversario auferretur : prope enim hune ex

secunda emplione, id esl ex litis astimalione, emptori habere licet,
non ex prislinâ. » (L. 21, § 2, D., De evicl.)', à moins toutefois que
le paiement ait été fait, non par l'acheteur ou par son mandataire,
mais par le vendeur lui-même, car alors les droits de l'acheteur se

trouvent à l'abri de toute atteinte; mais le vendeur, soit qu'il ait agi
comme mandataire ou en son propre nom, ne pourra lui réclamer lo

remboursement do celte somme qu'il aura payée pour sauvegarder sa

possession (d. /.) ; ou bien enfin l'acheteur se présentera, non plus
en qualité de défendeur, comme dans ces deux premiers cas, mais

en qualité de demandeur, afin d'obtenir, en verlu de son titre, la dé-

livrance de la chose vendue qui se trouve en la possession d'un tiers :

s'il échoue dans sa demande, ce sera là une véritable éviction, et le

récours en garantie lui sera donné contre son vendeur « vel possessor
ab emptore conventus absolutus est ».

Il faut une sentence, mais les motifs d'ailleurs légitimes sur lesquels
elle se fonde importeront peu, du moment qu'elle aura eu pour con-

séquence la dépossession de la chose vendue : « quia non interest

quo génère judicii evincatur, ut mihi habere non liccat » (L. 34,
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D., De evicl.). L'action intentée sera, en effet, tantôt une revendica-

tion proprement dite ou une pétition d'hérédité (L. 2, D„ De hered.

vel. ael. vend.), ou une action noxalo, on une action préjudicielle
touchant la liberté (L. 26; I. 34, § 2; I. 39, § 3 et 4; I. 51, § 1 ;
I. 69, Pr. et § 1 et 2, D.; I. 18, COD., De evicl.), tantôt une demande

en partage, « actio familial creiscundae, communi dividundo. » (L. 34,

$ \, D., d. t.; — L. 1, COD., De fldej. min.).

II, Mais une condition essentielle pour que le vendeur puisse êtro

poursuivi à raison de la sentence prononcée conlro l'acquéreur, c'esl

que cette sentence soit conforme à l'équité. Or, il pourra en être autre-

ment pour deux causes : parce que le juge, dont l'intelligence n'a pas
été suffisamment éclairée, aura consacré, faute de meilleur renseigne-

ment, un droit qui n'existait point en réalité, ou parce que, tout en

ayant une parfaite connaissance do la valeur des prétentions de chacun,

il aura prononcé une sentence qu'il savait être injuste, et, dans ces

deux cas, nous pouvons décider en principe que l'acheteur n'aura point
de recours contre son vendeur. Si en effet la sentence a été injuste

parce que le juge n'a pas été suffisamment édifié tur la demande, les

conséquences ne peuvent en retomber sur lo vendeur : « Iniquam sen-

tenliam evictee rei pcricnlum venditoris non spectare placuit » (FBAG.

VAT. § 10). « Injuria enim quaî fit emptori auclorem non débet con-

tingere » (L. 51, D., De evicl.). Ce principe est incontestable lorsque
le vendeur n'aura pas été appelé par l'acheteur pour le défendre en

justice, car une condition de tout recours, la dénonciation, n'a pas élé

remplie, et il pourra toujours repousser cette action en répondant qu'il
lui eût été facile, par une intervention active dans le procès, d'éclairer

le juge et d'obtenir une décision équitable ; il s'élèvera même une pré-

somption de plus contre l'acquéreur, s'il s'est laissé condamner par

défaut, car il y aura, dans ce cas, tout lieu de croire que son absence

a été la principale cause do l'erreur du juge : « magis enim propter
absentiam viclus videtur quam quod malam causam habuil. » (L. 55,

Pr., D., De evicl.). Si le vendeur, sur la dénonciation faite par l'ache-

teur, n'est pas intervenu, il semble que celte absence doive le rendre

responsable de l'éviction injustement prononcée ; cependant les textes

déclarent que, même dans ce cas, l'action en garantie ne sera pas don-

née inutilement contre lui : « Si emplor per injuriant judicis viclus
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esl, absente auctore vel fidejussore, regressum adversus eum non

habet, » (L. 8, C, d. I.) ; ce qui s'explique parfaitement si on suppose

que lo vendeur, ayant lors do la vente transmis à l'acquéreur tous les

titres et documents relatifs à l'établissement do ses droits, n'a pas jugé
à propos d'intervenir directement parce qu'il n'aurait eu à faire valoir

que les moyens de défense qui étaient entre les mains de l'acquéreur,
en sorte que celui-ci, étant aussi bien quo son auteur en état d'éclai-

rer le juge, si cela eût élé possible, l'abstention du garant n'a pu

aggraver la situation : voilà pourquoi l'acheteur, soit qu'il agisse
ensuite en garantie par l'action ex empto ou par celle ex slipulatu,
devra succomber, car le judex, s'il statue d'après l'équité, reconnaîtra

que nulle faute n'est imputable au vendeur, et si on réclame de lui une

condamnation en vertu de la stipulatio duploe, il sera également

forcé d'absoudre, car les conditions pour que la commise soit encourue

ne se trouvent pas remplies : cette dépossession est absolument^ sembla-

ble à celle qui résulterait d'un cas fortuit, el le vendeur ne peut en

aucun cas avoir à en répondre : « fortuituin casum emptori nocere

non débet ». Nous ferons remarquer que, dans la pratique, l'action en

garantie dirigée par l'acquéreur victime d'une sentence injuste ne

paraîtrait pas susceptible d'être repoussée par un moyen do rejet Invo-

qué injure par le vendeur et tiré de l'iniquité de la sentence; il nous

semble résulter des principes que le magistrat délivrait toujours la for-

mule de l'action et que c'était devant le judex que devait r-2 débattre la

question de savoir si la sentence ayant amené la dépossession était justa

ou injusta, s'il y avait lieu par conséquent d'accorder ou de refuser la

condamnation demandée pa> h formule.

La position ne serait plus la même si, l'acheteur ayant appelé le

vendeur en cause pour le défendre dans le procès, celui-ci s'était pré-

senté : alors en effet ce n'est plus en réalité contre l'acheteur que la

condamnation est prononcée, et ce n'est pas sur lui que doivent retom-

ber les conséquences de cette injustice. Ce n'est plus le cas de dire

avec Paul : « Injuriant à judice emptor passus est » (L. 5, D.,

De evicl.), et avec Ulpien : « Injuria quee fit emptori auctorem

non débet contingere » (L. 51, Pr., d. I.) ; du moment quo le ven-

deur a été appelé en cause, c'est plutôt contre lui que contre l'ache-

teur quo la sentence produit son effet, et jn peut dire que c'est sa cause

cl non plus celle de l'acheteur qui est en jeu : « Quia venditoris
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causa proecipue agitur. » L'acheteur, dès lors à l'abri des suites de

celte injustice du juge, conservera intact son droit à être garanli d'une

dépossession dont le vendeur a pris sur lui la responsabilité par lo fait

de son intervention. Il en serait encore ainsi dans le cas où le vendeur

se serait frauduleusement soustrait à cette nécessité d'intervenir en

mettant l'acquéreur dans l'impossibilité de lui faire parvenir la dénon-

ciation: « Simili modo tenelur et qui curavitmesibi dcnunciari possit. »

(L. 55, Pr., D., d. t.).

Si la sentence qui prononce l'éviction n'est pas seulement contraire

à l'équité, mais si en outre il y a eu prévarication de la part du juge :

« cum dolo raalo in fraudem legis senteuliam dixerit si evidcns

argualur ejus vel gralia, vel inimicitia, vel eliam sordes » (L. 15,

§ 1, D., Dejudic), on ne saurait en faire tomber la responsabilité
sur le vendeur, soit qu'il n'ait pas été appelé en cause ou que, l'ayant

été, il ne se soit pas présenté; car lo juge, qui était disposé à préva-

riquer, n'eut pas sans doute été arrêté par l'intervention active du ven-

deur, et, dans tous les' cas, c'est ici un délit; or il ne peut y avoir lieu

à garantie, ainsi que le font toujours remarquer les textes, quant aux

actes coupables qui postérieurement à la vente viendraient à nuire aux

droits do l'acheteur : « Eviclione citra dolum emptoris et judicis inju-
riara secuta duplum ex empti judicio sccundum legem contractas prses-
tabilur» (FRAC VAT„ $ 8, — L. 15, COD., De evicl.): L'acheteur

pourra donc seulement agir contre le juge qui aura personnellement à

répondre des suites de sa prévarication « lilem suam fecit », et sera

passible de dommages-intérêts « in quantum de ca re oequum religioni

judicantis videbitur poenam suslinebit » (INST. JUST., Pr., De oblig.

quca quasi ex de'.).

Cependant les distinctions que nous venons d'établir ne sont pas, il

faut le reconnaître, sans difficultés; on conçoit très bien qu'en thèso

générale une sentence injuste nuise à l'acquéreur, non au vendeur.

En effet, le vendeur répond uniquement des causes légitimes d'éviction,

et il ne saurait en principe êlre considéré comme ayant entendu garan-

tir à l'acquéreur qu'il ne serait jamais victime de l'impérUie ou do la

prévarication du juge. Si donc le vendeur en est tenu lorsqu'il a con-

senti à venir défendre sur la dénonciation qui lui a élé faite, c'est,

ainsi que nous l'avons dit, parce qu'il a- fait dans ce cas sofnplion do

cause, et que c'est lui-même qui a succombé plutôt que l'acquéreur;
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il est ainsi tout naturel quo les suites de l'éviction retombent sur lui.

Mais alors lo vendeur appelé en causo aura tout intérêt à ne pas com-

paraître, et à éviter ainsi les conséquences d'une intervention active

en so tenant renfermé dans une abstention qui, bien loin do lui êlro

nuisible, lui sera au contraire profitable. Il parait tout d'abord assez

difficile de concilier équilablcment ces diverses solutions; mais comme

il ne faut pas perdre de vuo que le contrai do vente est un contrat de

bonne foi, ft qu'il s'agit d'apprécier ce quo le vendeur est tenu de

prester ex oequo et bono, on pourra aplanir toutes ces difficultés appa-

rentes, car il s'agit toujours, ne l'oublions pas, de dire droit sur un

contrat de vente, et la circonstance qu'il y aurait eu slipulalio duploe

n'en changerait pas au fond le caractère essentiellement do bonne foi.

Même dans le cas où celte stipulation esl intervenue, lo juge devra

rechercher quelle a été l'intention véritable des parties lorsqu'elles

l'ont introduite dans lo contrat, en vertu de ce principe que, dans les

stipulations interposées ex mente pmtoris ou dérivant simplement do

l'usage, il •••' Ami pas faire abstraction de lacomraune intention des

parties pour s'en tenir uniquement à la rigueur des paroles pronon-

cées. Or, comme il est parfaitement certain quo le vendeur n'a pas

entendu prendre"à sa charge les cas fortuits qui pourraient compro-

mettre l'existence de l'objet vendu ou des droits de l'acquéreur, et qu'il

y a une grande analogie à ce point de vue cnlrc le cas fortuit et une

sentence injuste, il est tout naturel qu'on ait décidé d'une manière

générale que la sentence injuste no retomberait pas sur le vendeur :

« Fortu'tlum casum emptori nocero non dcbcl ». Et qu'on ne dise pas

que le vendeur a alors toul avantage à no pas comparattre pour défen-

dre l'acheteur; s'il s'abstient, ce sera à ses risques et périls, et il

entrera dans l'office du jugo d'apprécier si celle abstention peut être

considérée comme ayant entraîné la commise de la slipulalio duploe

dans le cas où il y en aura eu, on bien a pu légitimer l'exercice do

l'action ex empto,

III. On comprend quo l'acheteur ne pourra se prévaloir d'une son 1

tence de dépossession pour recourir contre le vendeur, qu'au'anl qu'il

n'aura lui-même apporté aucune négligence dans la défense, el il sera

toujours déclaré non îecevable dans sa demande si on peut arguer con-

tre lui de quelque faute qui a compromis ses droits. Si par exemple le
3



- 34 —

vendeur l'a prévenu en lui mancipanllo fonds d'avoir, en casdedêpos-

tession, à agir par l'action Publicienne, et si le vendeur, ayant agi au

au contraire par l'action en revendication, toujours plus difficile, puis-

qu'il aura eu à prouver non-seulement un fait mais un droit, vient à

échouer dans sa demande et no peut, pour quelque motif, revenir alors

à l'action Publicienne, il no sera point admis à agir en garantie contre

le vendeur, car il est en faute : « Oranimodo nocebit ci dolus suus, nec

commillilur stipulatio dupla?. » (L. 6Ç, Pr,, D., De evicl.).

Le fragment de Papinien,%dans lequel so trouvo rapporté le principe

quo nous venons d'énoncer, prévoit plusieurs hypothèses qu'il importe

do préciser avec soin : « Si cum venditor admonnisset emptorcm ut

Publiciana polius vel ea actione, quoo'do fundo vectigali proposita est,

experiretur..... ». Il faut supposer que le vendeur avait fait mancipa-

tion ou cession in jure et tradition à l'acquéreur d'un fonds italique :

donc à eu moment, puisque personne n'élevait de prétentions sur co

fonds, il no pouvait être question pour le vendeur d'un avertissement

quelconque à donner à l'acheteur; c'est plus tard que l'acheteur a perdu

la possession el se trouve ainsi dans la nécessité d'agir par une action

réelle contre un tiers détenteur qui se prétend propriétaire, et c'est

alors que, pour pouvoir triompher avec avantage do la défense de ce

tiers, il est forcé d'en référer à son vendeur qui, dans ces circonstan-

ces, lui recommande d'agir par l'action Publicienne ou par l'action de

fundo vectigali, plutôt que par l'action en revendication, Si le ven-

deur s'était borné à manciperà l'acquéreur un fonds italique se trou-

vant au moment de la mancipation au pouvoir d'un tiers, il est certain

que la revendication, indépendamment do la tradition qui n'aurait pas

été effectuée, appartiendrait à l'acquéreur; mais dans ce cas il ne

pourrait agir parla Publicienne, puisqu'il n'a pas été mis en possession:

donc il ne saurait être question," dans cette hypothèse, d'un choix à

faire entre les deux actions, et l'espèce prévue par le texte est bien celle

que nous avons tout d'abord établie.

Mais, continuo Papinicn, il n'en sera pas de même si le vendeur a

donné n.3"<ht à l'acheteur d'agir par l'action Servienne : «.Non idem

in Serviana quoque actione probari potest », et la différence de posi-

tion est en effet bien facile à expliquer : soit un bailleur qui a vendu à

un tiers des objets apportés par le fermier {invecta et illata), et par

conséquent grevés d'un gage tacite : si l'acquéreur vient à perdre la
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possession de ces objets, qui retourne au véritable propriétaire, lo fer-,

mier, et veut agir contre co dernier par l'action en revendication, le

vendeur, qui prévoit avec raison qu'il succombera, lui consente d'in-

tenter plutôt l'action Servienne. Mais l'acquéreur, au Heu do suivre ce

conseil, se pourvoit par l'action en revendication et succombe, sera-t-il

privé du recours en garantie contre le vendeur, sous prétexto qu'il est

en faute pour n'avoir pas suivi ses instructions? Papinien répond néga-

tivement ; et, en effel, il est bien vrai que l'action Servienne est une

action réelle, mais elle tend uniquement à faire avoir au demandeur la

nuda possessio; et co n'est pas là ce que l'acquéreur cherchait à ob-

tenir : « llacc enim, etsi in rem aclio esl, nudam tamen possessioncm
avocat ». Bien plus, le défendeur n'a qu'à payer le montant des fer-

mages échus au vendeur lui-même pour faire évanouir l'action Ser-

vienne : « Et soluta pecunia venditori dissolvilur ». Cen'esl pas d'ail-

leurs en son propre nom, mais seulement au nom et comme procureur
fondé du vendeur, que l'acquéreur pourrait intenter l'action Servienne,
à la différence de ce qui aurait lieu pour la Publicienne : <cUnde fil

ut emptori suo nomine non competat ». L'hypolhèse prévue et exami-

née par Papinien est donc, comme on lo voit, particulière à l'action

Servienne, mais on devrait étendre la même solution au cas où il

s'agirait do l'action quasi-Serviennc ou hypothécaire; par exemple si

l'on suppose quo l'objet do la venlo a été un fonds qui se trouvait spé-
cialement hypothéqué au vendeur.

Toutes les fois donc que l'acheteur ne s'est pas conformé aux pres-

criptions utiles du vendeur, ou qu'il n'a pas employé tous les moyens do

défense qui étaient en son pouvoir, sa responsabilité seule se trouvera

engagée, et il no pourra faire retomber sur son vendeur une éviction à

laquelle il parait, jusqu'à un certain point, s'être volontairement soumis.

I) en esl ainsi, par exemple, lorsqu'il laisse porter l'affaire devant un

jugé qui le condamne; lorsqu'il accepte une transaction, un compro-

mis, d'où résulte la dèpossession de la chose vendue; car le vendeur

n'est pas tenu d'accepter de tels actes pour légitimes, et rien ne prouve

que l'acheteur eût été réellement dans la nécessité d'abandonner la chose

s'il eût régulièrement contesté les prétentions de son adversaire: « nulla

enim necessitate cogente id feci » (L. 56, % I, D., De evicl.)', n'est-il

pas évident en effet que ces prétentions étaient au moins douteuses,

puisque l'on a cru devoir recourir à une transaction ou à un compro-
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rais pour faire cesser toute incertitude? « Qui transigit, quasi do re

tluhia et lite incerla neque ftnila transigit » (L. I, D., De iransact.).

Il en sera encore de même si l'acheteur, au lieu de défendre, acquiesce
immédiatement à la demande, sans attendre une sentence du juge, car

nous avons posé en principe quo l'éviction ne peut résulter quo d'une

dêpossession légalement prononcée. Cependant, dans celte dernière

hypothèse, une dislinelion paraît devoir être admise ; lorsque le droit

du demandeur se trouve si clairement établi quo toute contestaiion no

servirait qu'à occasionner de nouveaux frais, sans offrir d'ailleurs la

moindre chance de succès, on ne peut faire un reprocho à l'acquéreur

d'avoir, par cet abandon volontaire, prévenu une condamnation inêvi-r

table ; tel esl l'exemple cilé par Nèratius el rapporté par Ulpien dans la

loi II, § 12 (D., De ael, emp.)', « Sivc noxali judicio defendat, sive

non, quia manifcstuin fuit noxium servum fuisse, nihiloroinus vel ex

stipulalione vel ex empto agere posso ». Néanmoins on ne devrait pas

généraliser celte solution; il faut en effet remarquer qu'il s'agit dans

l'espèce d'une action noxale, dirigée au sujet d'un esclave vendu, et on

dit que l'acheteur pourra, dans tous les cas, exercer son recours,

mémo s'il n'a pas jugé à propos de défendre l'esclave, pourvu qu'il soit

manifeste que l'esclave était coupable : « quia manifcstuin fuit noxium

fuisse servum ». Or, la question litigieuse était uniquement celle de

savoir si en réalité l'esclave était noxius, question de fait facile à

apprécier et à l'égard do laquelle l'équivoque n'était pas possible, aussi,

est-il certain que l'acquéreur peut parfaitement se faire lui-même juge
d'une telle question. Mais il ne saurait en être de même si l'esclave,,
au lieu d'être réclamé par une aclion noxalo, était revendiqué; ici il y
aurait à trancher une question de droit, par conséquent plus délicate,

el pour laquelle on pourrait craindre l'équivoque; aussi nous parallrait-il

contraire à tous les principes d'admettre que l'acquéreur pût s'en faire

lui-même le juge. C'est donc à tort, pensons-nous, que la solution que
nous venons d'examiner a été étendue par les commentateurs; il faut

la restreindre au cas spécialement prévu par Nèratius et aux aulres cas

analogues, où la question débattue ne porterait pas sur le droit de

propriété. Mais, même dans ces hypothèses, l'acquéreur devra toujours

agir avec la plus grande prudence, car, on se faisant le juge de l'évi-

dence des droits de son adversaire, il court facilement lo risque de voir

son appréciation contredite par le vendeur, qui, plus directement inté-
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ressô que lui, refusera peut-être de reconnaître des droits qu'une son

tence n'a pas formellement consacrés. L'acheteur prendra donc toujours
une sage précaution en appelant son vendeur avant de consentir à cet

abandon amiable,

IV. Nous avons dit quo l'éviction ne consistait pas seulement dans

l'acte juridique, dans la sentence prononçant la dépossession, qu'il
fallait en outre un fait matériel, l'cxéculion même do la sentence, car

jusque-là l'acheteur n'a pas cessé de pouvoir avoir la chose, ainsi que
le remarque Julien : « Julianus eleganter définit duphe slipulationcm
tune committi quotiens res ita amiltilur ut eam emptori habere non

liceat propter ipsam eviclionem. » (L. 21, $ 1, D., De evicl,). Donc

en principe tant que la sentence n'aura pas été ramenée à exécution,

tanl que la chose demeurera entre les mains do l'acquéreur, aucun

recours ne sera donné contre le vendeur, car on ne peut dire que son

obligation ail cessé délie remplie ; il est seulement tenu de procurer à

l'acheteur la libre possession de la chose, « rem uti habere liceat, »

et celle possession lui appartient jusqu'à l'cxéculion effective do la sen-

lencc; c'est là un principe parfaitement établi, et sur lequel lo carac-

tère reconnu par le droit romain à l'obligation du vendeur no permet
d'élever aucune difficulté : « Qui rem emit cl post possidel, auclorem.

sutim, proterea quod aliéna vel obligata res dicatur, convenire non

polcst. » (L. 3. COD,, De evicl.). En effet, l'acheteur qui délient la

chose en vertu du contrat n'a plus rien à réclamer au vendeur; c'est

seulement au moment du'contrat, à raison même de la bonne foi qui

doit toujours présider à l'accord des parties, qu'il aurait pu contraindre

le vendeur à dégager la chose vendue et non encore livrée do toute

obligation envers des tiers, et même refuser, au moyen de l'exception
île dol, le paiement du prix, lorsqu'il aurait découvert que la chose

appartenait à autrui et que des garanties suffisantes ne lui seraient pas
offertes. Dans tous les cas enfin le vendeur pourrait être actionné,

avant qu'il y eût dêpossession, s'il s'était rendu coupable do dol. (L, 5

cl 24, COD., Deevicl.j —L. 18, § 1, D., De peric. et comm. rei

vend.; — L. 30, § 1, D., De ael. emp.).

En oUlre, il faut remarquer qu'il n'y aura véritablement éviction que

lorsque tout espoir de recouvrcrla chose sera absolument perdu, quelle

que soit d'ailleurs la sentence qui ail amené la dêpossession : « Déni-
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que genêraliler a quocunque judicii génère cffcclum est quo minus

emptori rem habere liceat, et cjus rccuperandai spcs omnis abscissa

apparcat ». Il n'y aura donc pas éviction donnant lieu au recours si

l'acheteur, qui a échoué dans une première action, la revendication,

je suppose, peut encore, par quelque autre moyen, faire valoir utile-

ment ses droits : par exemple, par l'action Publicienne. C'est pourquoi,

lorsque l'acheteur a été dépouillé par l'action Servienne, parce que la

chose vendue était engagée à un tiers, lo vendeur pourra échapper à

l'action en garantio dirigée contre lui et la répousser par une exception
de dol, s'il désintéresse le créancier qui avait saisi ce gage : alors en

clfet l'acheteur, pouvant reprendre sa chose ainsi dégagée, no sera plus
reccvablc à exercer son recours. (L. 35, D., De evicl.). Il faut assimi-

ler à ce cas celui où le demandeur, donl les droits ont élé reconnus,

fait immédiatement abandon de la chose à l'acquéreur par don ou par

legs, avant de l'en avoir dépouillé; mais il en serait autrement si la

libéralité était postérieure à un acte de dêpossession, car alors on ne

pourrait plus voir dans co fait la confirmation du premier contrat, et la

stipulation du double aurait élé définitivement encourue par le ven-,

deur : « Scilicet, si antequam abiluccret vel àuferrel, donaverit aut

legaverit : alioquln scnicl commissa stipulatio rcsolvi non potest. »

(L. 57, $ I, D„ d. t.)
Les motifs de décider sont les mêmes et les conséquences seront

identiques, soit quo l'éviction s'étende sur la totalité ou seulement sur

une partie do la chose, sauf, dans co dernier cas, à apprécier, pour
fixer la quotité de l'indemnité duc, si l'éviction a porté sur une partie
indivise du tout, ou sur une partie déterminée. (L. 1, D., d. t.).

Quant aux servitudes établies au profit d'un fonds, il faut admettre

en principe que le vendeur n'est point tenu à la garantie, si une clause

expresse ne le rend responsable de leur existence; car cette obligation
ne résulte pas do la nature du contrai cl n'esl pas mémo renfermée dans

rengagement qu'il aurait pris de délivrer le fonds dans le meilleur état

possible : « In vendendo fundo qurcdani ctiamsi non condicantur praw-
tainla sunt qimlatn ila demum si dicta sint, vcluliviam, iter,
acluni.... » (L. 66, Pr., D., Deconlr. cmp.). « Qui optimum tnaxi-

în unique fuudum tradidit, libcrutu pra\stet, non et inm deberi alias scr-

\ilulcs : nisi hoc spécial iter abeo aecvssum sil. » (L. 75,1)., De evict,;
— L. 90 et 169, D., De verb. sig.). Le vendeur serait néanmoins res-
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ponsable si, par une réticence volontaire, il n'avait point fait connaître

à l'acquéreur une servitude dont celui-ci ignorait l'existence, el qui,

faute d'usage, se trouverait ensuite perdue. (L. 66, § 1, D., De ael.

emp.). Des règles analogues furent admises au sujet des servitudes pou-
vant grever le fonds. Leur constatation n'empêchant pas l'acquéreur do

conserver le fonds, ne parut pas devoir constituer un cas d'éviction.

Aussi reconnaissait-on qu'il n'était pas tenu des servitudes dont il avait

ignoré l'existence, et que par suite il n'avait pas révélées à l'acquéreur.

(L. 21, § 1; — L. 39, D., De ael. emp.). Mais il était tenu des servi-

tudes non apparentes qu'il connaissait. C'est co qui résulte do la loi 75,

D., h. I. Cependant on a opposé à cette loi l'opinion de Celsc, qui

rapporte en l'approuvant lo sentiment de Quintus Mucius : « Verum

est quod Quinto Mucio placebat, non libcr'um sed qualis esset

fundum prastari oportere. » (L. 59, D., De conir. empt.). 11semble-

rait résulter de là qu'en l'absence de clause spéciale, lo vendeur ne

s'oblige qu'à livrer le fonds tel quel, c'csl-à-dirc dans l'état où il se

trouve, et par conséquent grevé des servitudes occultes qui peuvent

exister, quand mémo il en aurait eu connaissance. Celle interprétation
ne parait pas exacte. Le jurisconsulte examine la valeur de certaines

clauses qui étaient ordinairement insérées dans les actes de vente, comme

on le voit dans la loi 75, D., De evicl. Dans certains cas, lo fonds était

vendu vpthmts maximus; dans d'autres, qualis essel. Si le fonds est

vendu optimus maximus, le vendeur est tenu plus rigoureusement,
c'est-à-dire qu'il répond des servitudes apparentes; au contraire, lors-

que lo fonds esl vendu qualis est, comme Use poursuit cl comporte,
ainsi que s'exprimerait la pratique moderne, il no répond pas des ser-

vitudes apparentes; mais la bonne foi, qui préside au contrat de vente,

l'oblige a répondre des servitudes cachées qu'il connaît: il pourra donc

être recherché par l'action empli. En ce qui louche les servitudes appa-

rentes, lo vendeur ne les prend à sa charge que s'il a déclaré vendre le

fonds dans le meilleur èlal possible : « Nec enim eviclionis nomine

quemquam teneri In co jure quod tacite soleat accodere, nisi ut opïimus

tnaximusquc esset tradilus fucrit fundus, lune enim liberum ab omni

servitute prcestamlum. » (L. 18 et 75, D., De evicl.; — L. 59,1).,
De conir, emp.; — L. 69, § 3, D., De leg. 1°). Dans tous ces cas, la

servitude ne pouvant êlrc regardée comme une partie de la chose, on

n'appréciera pas le dommage de la même manière que pour une èvie-
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lion partielle, mais on tiendra compte de la détérioration du fonds, et

par suite de la diminution de valeur : «Quanti minoris emisset emplor
si scisset banc servilutem imposilam. » (L. 61, D., De oedil. éd.).

11est une exception aux principes que nous venons d'établir sur les

caraclèrcs essentiels de l'éviction, et, dans un cas spécial, l'acheteur

sera admis à intenter son recours en garantie, sinon par l'action ex

stipulai» que son caractèrestriclijuris rend ici inapplicable, du moins

par celle de bonne foi, bien qu'il n'y ait eu ni sentence du juge, ni

dêpossession matérielle. C'est lorsque, postérieurement à la vente, il

vient à acquérir la chose ex causa lucrativa : ainsi quand il succède,

soil à litre univcrrol, soit à titre particulier, au tiers qui en était lo véri-

table propriétaire : » Si fundum inilii alieiium vendideris, et hic ex

causa lucrativa rvuv faclus sil, nihilotninus ex cmplo mihi adversus lo

aclio competit. » (L. 13, § 15; L. 29, D., De ael. emp.; — L. 9 cl

41, JJ I, D., De evicl,). Si en effet on ne peut dire qu'il y ait ici, à

proprement parler, une éviction « quoniam evinci ci non potest, nec

ipso sibi evincere videtur », la bonne foi no permet pis néanmoins quo
le vendeur soil à l'abri dctoul recours; car ce n'csl plus maintenant en

verlu du contrat de vente, mais bien à raison d'un nouveau litre que
la chose demeure cnlre les mains de l'acquéreur, et dès lors le vendeur

a cessé de remplir envers lui son obligation qui devait être continue :

<(Non jam praeslal emptori rem habere liccro »,

Si l'acte juridique ordonnant la dêpossession et le fait matériel qui
en consacre l'exécution sont en principe toujours nécessaires pour cons-

tituer une éviction, ils ne peuvent cependant suffire pour qu'il y ait

lieu à recourir conlro le vendeur, si d'autres conditions ne se trouvent

également remplies quant à la cause et aux circonstances de l'éviction.

V. Il faut d'abord quo la cause de l'éviction soit antérieure au con-

trat, et on comprend en effel que le vendeur ne saurait nullement

avoir à répondre de faits survenus postérieurement à la vente, absolu-

ment imprévus à celte époque, et qui dès lors ne peuvent en aucune

façon lut être imputables. C'est là une application toule naturelle do

ce principe élémentaire du contrat de vente, d'après leijucl tous les

risques do la chose passent sur la lêle de l'acquéreur, dès l'instant que
la convention est parfaite cnlre les parties : « Cum aillent einplio et

vrndilio contracta sil... pcriculuiu rei vendit»? slalini ad ciiiplorcin,
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pcrlinct, lamctsi adliuc empleri ea res Iradita non sil » (§ 3, IXST.

ivsr., De emp. el vend.; — L. 8, D., De per. et corn, rei vend.).
Ainsi lorsque la chose périt après lo contrat, fût-ce même avant la

tradition, lo vendeur n'a pas moins le droit de conserver le prix, s'il

lui a élé payé, de le réclamer, s'il est encore dû, et la perle de la chose

aura en outre pour effet de le mellre dès lors à l'abri de tout recours

en garantie, puisque son obligation n'a plus d'objet : « Si servus ven-

dilus decesseril anlcquam evinealur, slipulalio non commiltilur quia
nemo cum evincit sed faclum huinviro sortis » (L. 21, Pr., D.; — L. 26,

COD., De evicl.). Sauf toutefois le cas où le vendeur, connaissant les

risques auxquels il exposait l'acheteur, aurait agi frauduleusement en

effectuant celte vente; mais alors c'est à raison de son dol qu'il serait

tenu : « de dolo (amen poterit agi, si dolus intercesserit ». Donc la

perte survenue depuis le contrat par un événement de force majeure
sera toujours à la charge de l'acheteur, si, au moyen d'une clause

expresse, les parties n'ont exprimé leur volonté qu'il en fût autrement.

On devra assimiler à la force majeure tout acte de l'autorité qui aura

l>our effet de dépouiller l'acquéreur de la chose vendue, par exemple

l'expropriation pour cause d'utilité publique, car co mode de dêpos-
session exislail déjà à Rome; de même lorsque, par un aclo arbitraire

de sa puissance, le souverain enlève une chose à celui qui l'avait légi-
timement acquise. Il n'en serait plus ainsi toutefois si le souverain, au

lieu d'agir d'une manière arbitraire, avait rendu une véritable décision

judiciaire, car alors la position serait analogue à celle d'une dêposses-
sion par senlencc du juge.

Donc lo vendeur sera à l'abri de toul recours, soit quant à une

indemnité, soit même quanta la restitution du prix, lorsque, par
suite d'une confiscation opérée sur la tète do l'acheteur, la possession
do la chose aura cessé d'appartenir à ce dernier : c'est d'après ces prin-

cipes que Paul résout une question de ce genre dans la loi II, Pr.

(D., De evicl,) : i' Lecius Tilius proedia in Germania trans ttlicnum

émit, cl parien. ;.>n.iu intulil : cum in rcsiduam quantltatetn lie res

emptoris convcniretui, quaslioncm relulil dicens lias possessiones ex

prceeepto principali partim dislraclas, parti m velcratiis in promiia

adsignala» : quasro, an hujus ici pcriculum ad vetvJilorctn perlittero

possit? Paulus respondit fututos casus eviclionis post conlractum erap-

tioncm ad venditorem non ptrlinere... ». La circonstance que Paul a
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en vue se rattachait à uno espèce toute particulière : il est évident

qu'il ne s'agit pas ici d'une confiscation prononcée pour uno cause per-

sonnelle au vendeur, car alors il n'y aurait pas do question, ni pour

une cause personnelle à l'acquéreur, il ne pourrait, dans co cas, y en

avoir davantage; mais c'est une confiscation ayant son origine dans la

nature même de l'objet vendu. Il s'agissait en effet, dans l'espèce prévue

par ce fragment, de ces possessions de Xager publions concédées à

titre précaire et sous la réserve perpétuelle du droit do l'Etat, et dont

la confiscation avait lieu souvent d'une manière générale : « Ainsi

Appius fit vendre une immense quantité de domaines pour subvenir

aux dépenses énormes de ses gigantesques travaux : sans doute que les

familles dépossédées maudirent les entrepreneurs", cause do leur mal-

heur; celte mesure a pu amener des froissements bien pénibles. S'il ne

se fût agi que do biens hérités du premier occupant, on aurait pu se

consoler de perdre une possession acquise sans dépenses; mais si cette

possession était achetée ou si, de tout autre manière, elle représentait

une valeur numérique, elle périssait pour l'acquéreur. Il n'y avait point

d'éviction à exercer, el Paul, consulté dans le cas spécial qui vient d'être

reproduit, répond que le possesseur expulsé est mémo tenu do payer

le tcrnio encore dû de son acquisition : « El Ulco secundum ca quas

proponuiitur prclium proediorum peti possc » (NIÈMIUR, HIST. ROM.,

t. ni, p. 196).

Les principes généraux que nous venons d'établir semblent pourtant

contredits par la loi 33 Pr. (D., De loc, cond.), car nous voyons

qu'Africain permet à l'acquéreur, lorsque la chose vendue a été confis-

quée avant la tradition, do réclamer le prix qu'il avait payé, mais non

une indemnité, assimilant celle position à celle du bailleur qui, en

pareille circonstance, esl tenu de rendre au locataire lo prix payé pour

un temps de jouissance qu'il n'est plus possible do lui procurer, bien

qu'il n'y ail point faille de la part du Iwillcur : « Quatnvis per te non

stet quo minus id piiesles ». Mais cette loi no peut èlre prise comme

fondement sérieux d'une théorie' particulière à Africain cl contraire à

lotîtes les idées reçues en matière de vente : on no pcul supposer que
lo jurisconsulte ait méconnu la règle d'après laquelle la vente est par-

faite cl les risques incombent à l'acheteur par l'effet de la convention,

indépendamment do tout acte d'exécution, cl qu'il ait voulu établir sur

oc point une analogie impossible entre le louage, composé do presto-
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lions multiples et successives, et la vente où la prestation esl unique
mais continue..11 faut donc, pour trancher celle difficulté, qui no doit

pas nous étonner dans un texte d'Africain « Africain ergo difficile »,

supposer que le jurisconsulte n'a envisagé la question que d'une ma-

nière spéciale, et ne l'a résolue qu'au point de vue do l'espèce particu-
lière qui lui était soumise. Co n'est pas évidemment qu'il suppose lo

vendeur en faute, car alors il y aurait lieu ù réclamer des dommages-
intérêts et non pas seulement le prix ; mais il est probable qu'il s'agis-
sait encore ici de cet ager publions, l'expression pubticalus l'indique

suffisamment, dont la propriété appartenait à l'Etat, elsur lequel les

citoyens n'avaient qu'un simplo droit de possession, en sorte quo, s'ils

voulaient l'aliéner, c'était celle possession seule qu'ils pouvaient trans-

férer; et pour cela la convention ne suffisait pas, il fallait en outre la

tradition. On sortait donc alors des règles ordinaires en matière do

vente : la convention n'avait par elle-même aucun effet direct pour

l'acquisition de la chose qui en faisait l'objet, el voilà pourquoi, jusqu'à
ce que la tradition eût été effectuée, la vente n'étant point réputée

perfecta, les risques restaient sur la tète du vendeur qui devait, en

cas de perto do la chose, restituer le prix, s'il l'avait reçu.

VI, Rien que la cause do l'éviction soit antérieure au contrat, il peut
'arriver que la dêpossession ou la sentence du juge intervienne dans des

conditions telles que la responsabilité du vendeur ne doive pas se trou-

ver engagée :' il en sera ainsi quand il y aura une faute imputable à

l'acheteur, ou encore quand la cause pour laquelle l'évirlion est pro-
noncée a élé exceptée de l'obligalioli de garantir.

Il y aura faute de la part de l'acheteur quand il n'apportera pas tout

le zèle possible à la défense ou qu'il négligera quelqu'un des moyens

qui sont en son pouvoir : on devra lui appliquer la règle énoncêo par

Papinien: uOmnitnodonocebitci dotussuusneccommiltilur slipulalio. »

(L. 66, Pr., D., De evicl.). Nous en avons déjà vu des exemples pour
le cas où, n'obéissant pas aux prescriptions du vendeur, il aurait em-

ployé une action autre que celle qui lui avait été indiquée afin de faire

valoir ses droits [d. t.), pour celui où il se serait laissé condamner par

défaut, car son absence devrait être considérée comme la principale
cause de celle condamnation (L. 55, D., d. t.), et enfin s'il a négligé

«l'appeler en garantie le vendeur qui aurait eu des moyens de le dèfcn-
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dre. De même nous dirons que le vendeur n'est sujet à aucun re-

cours de la part de l'acheteur qui, n'exécutant pas une des condi-

tions du contrat, vient à perdre par co fait la possession de la chose,
car il ne peut alors s'en prendre qu'à lui de la perte qu'il éprouve.

(L. 34, Pr., D., d. t.). L'acheteur est encore en faute s'il a laissé

imprudemment échapper la possession, et se trouve ainsi dans une

position plus désavantageuse, peut-èlre même dans l'impossibilité
d'intenter désormais aucune action, parce quo tout son droit repo-
sait sur cotte possession: « Vel ipso jure promissor duplaî tutus erit,
vel certe doli mali exceptione se tucri polcrit, sed ila si culpa vel

sponto duphe slipulatoris possessio amissa fuerit. » (L. 29, $ 1, D.,
d, t.), et il en est ainsi mémo si l'acheteur prétend agir par l'action

ex slipulatu, car, bien que ce soit là une action de droit strict,
nous avons dit qu'on devait toujours tenir compte de la bonne foi,

pour apprécier si la commise doit était encourue : « Diccmus non

commitli slipnlationem propter viri l>oni arbitrium quod inest huic

slipulalioni. » (L. 3, $ 6, D., Si ciii plus quam ) Il en sera de

même si l'acheteur a volontairement souffert que le lieu vendu dc-

vtnl religiosus (L. 51, §2, D., De evict,)', s'il a négligé d'arrêter

l'usucaplon en voie de s'accomplir contre lui, pourvu toutefois que
cela fût possible (L. 66, 1, D., cl. I.); si lui-même n'a pas eu le

soin, quand il en avait la faculté, d'usucaper la chose à son pro-
fit: c'est ce que décide Paul en ces termes: « Si cum possil usuca-

capere emptor non cepit, culpa sua hoc fecisso videlur, undo si «viclus

est semis non Icnetiir venditor. » (L. 56, § 3, D., rf. t.). Mais pour
bien entendre ce texte il importe d'examiner diverses hypothèses qui

peuvent se présenter. —S'il s'agit do la vente d'une chose mancipi

simplement livrée par lo vendeur, qui en était propriétaire, à l'acqué-
reur qui s'est trouvé ainsi placé in conditione usucapiendi » la déci-

sion de Paul no peut s'appliquer à cette hypothèse: il est positif en

effet que, quand mémo l'acquéreur aurait néglige de posséder la chose

d'une manière continue, de façon à l'usucapcr d us le '
;mps ordinaire,

comme nous avons supposé quo la chose appartenait ad vendeur, co der-

nier ne pourra jamais utilement intenter l'action en .revendication,

puisqu'il serait repoussé par l'exception rei vendit® cl traditoe; ou

bien, avant l'introduction de celle exception, il encourrait la commise

de la stipulation per se venientesque a sepersonas Il faut donc
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cipi, n'appartenant pas au vendeur, mais que celui-ci aurait man-

cipée de bonne foi à l'acheteur. Si l'acheteur, par une négligence

inexplicable, ne réclamait pas tradition de la chose et ne se mettait pas

ainsi en position d'usucaper, faudrait-il appliquer la décision de Paul,
dans le cas où le véritable propriétaire viendrait intenter l'action en

revendication plus d'un an ou plus de deux ans après, c'csl-à-diro

\ une époque où il aurait perdu le droit d'intenter celte action, si

l'acheteur n'avait pas été négligent cl eût usucapô? Voici la distinc-

tion véritable qui nous paraît devoir être admise : ou lo vendeur est

demeuré lui-même en possession malgré la mancipation qui a eu lieu,
ou bien il n'est pas demeuré en possession. S'il est demeuré en posses-

sion, il faut remarquer qu'il no pourra pas, dans ce cas, continuer do

posséder àd usucapionem, puisqu'il n'a plus Yanimus domini, et

qu'il reconnaît l'acheteur comme propriétaire; mais commencera-l-il do

posséder utilement ad usucapionem pO'ir le compte de l'acquéreur,
comme s'il y avail eu constitulum possetsorium ? On peut répondre

affirmativement, si telle a été l'intention des parties, mais non dans lo

cas inverse : par conséquent, dans cette dernière espèce, le vérita-

ble propriétaire devrait triompher, et l'acquéreur ne pourra pas alors

se plaindre, puisqu'il dépendait de lui d'empêcher ce résultat en ré-

clamant la tradition immédiate. Si au contraire ce n'est pas le vendeur

qui est demeuré en possession, mais un tiers de mauvaise foi, un

proedo, la même solution devra être admise à fortiori, car c'est

évidemment la faute de l'acquéreur. Enfin on peut prévoir une troi-

sième hypothèse, qui sera certainement la plus fréquente, et à la-

quelle s'applique directement le texte de Paul : il faut supposer que
la chose d'autrui a été vendue cl livrée ù un tiers de bonne foi ; ce

dernier a donc été mis in condilione usucapiendi, mais par sa

négligence il n'a pas possédé l'objet acquis d'une manière continue , de

sorte que le véritable propriétaire a pu agir en revendication même

après que, depuis la tradition, il s'est écoulé un temps suffisant pour
fonder l'usucapion ou la prescription. L'acquéreur aura évidemment

perdu tout recours, car il est certain que le vendeur a dû comp-

ter qu'il lie se montrerait pas négligent, et par conséquent il a dû

penser qu'il serait exonéré do tout recours après l'expiration du

temps requis pour anleaper ou prescrire. C'est donc à l'acquéreur
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à bien employer son temps, et Galtis confirme celle règle en disant

de la manière la plus expresse que toute action en garantie cessera en

pareil cas contre lo vendeur : « Qui alienam rem vendidit, post longi

temporis pnescriptionem vel usucapionem dcsinil emptoris leneri de

eviclione. » (L. 51,1).; L. 19, Con., De evicl,)

VIL Toute action en garantie sera également non reccvablc si, à

l'époquo où un tiers fera valoir ses droits de propriété sur la chose,

l'acquéreur avait volontairement renoncé aux droits qu'il aurait pu lui-

mèmo invoquer : « quia non evincilur quo minus habere libi liceat

quetn ipso anto rolunlato tua perdideris » (L. 25 et 31, D., d. I.);

il en est ainsi, par exemple, quand il abandonne la chose et qu'elle
devient derclicta ; si plus laid un tiers ou lo véritable propriétaire
s'en empare, il no peut évidemment so prétendre évincé : « Si alie-

nam rem mihi traditions, et eamdcm pro derelicto liabucro, amitli

aticloritalcm, id est actionem pro eviclione, placcl. » (L. 76, D.,

d. t.). Lorsqu'on effet il y avait en abandon volontaire d'une chose,

celui qui s'en emparait en devenait propriétaire immédiatement par

l'occup-dion, suivant l'opinion des Sabtnlens, qui finit par prévaloir,
ainsi que nous l'apprend lo § 47 des Issr. nr. Jusr. (De div. rer.; —

L. 1,1)., Pro dcrcl.). Mais dans l'espèce, rommo il s'agissait do la

chose d'autrui, le premier occupant n'a pas pu acquérir cette propriété
instantanée : il s'est trouvé seulement in condilione usucapiendi pro
derelicto. Or si lo véritable propriétaire a agi con Ire lui on revendi-

cation avant l'entier accomplissement do rusucapion, il esl certain qu'il

eût pareillement triomphé, quo le résultat du procès eût élé le mémo

dans lo as où il aurait agi contre l'acquéreur, l-a question était do

savoir si celte circonstance suffisait pour que l'acquéreur pût agir en

garantie contre le vendeur; la négative esl certaine : si l'acheteur

est privé de la chose, c'esl uniquement par l'effet de l'abandon

volontaire qu'il en avait déjà fait, et non par l'effet de l'action on

revendication du véritable propriétaire, car il en eut élé également

privé si la chose avait appartenu au vendeur lui-même ; ainsi doue,

l'nrllon do garantie no saurait être donnée.

Si l'acheteur s'est dépouillé de la chose en faveur d'une autre personne

qui ne pourra pas, en cas d'éviction, recourir eu garantie contre lui,

par exemple un donataire, on se demande si l'éviction opérée sur la
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tête de cet acquéreur à titre gratuit permettra au donateur un recours

contre son vendeur. Il semble, d'après les principes rigoureux du droit,

quo la négative ne peut souffrir aucune difficulté, car il est évident

que, dans celle hypothèse, il n'a pas plus d'intérêt quo dans celle où il

aurait fait abandon do la chose, à réclamer une indemnité, puisque
c'est par un fait volontaire, et non par suite de l'éviction, qu'il a éprouvé
lo préjudice résultant de la perte de la chose. Mais si celle assimilation

des deux espèces est vraie sous le rapport de l'intérêt pécuniaire, il n'en

est pas de même si on envisage la question à un point de vuo plus élevé,

et si on considère le but moral do l'acte qui a fait perdre la possession :

autre chose est l'abandon d'un objet parce qu'on ne veut plus lo conser-

ver en son pouvoir, autre chose la libéralité par laquelle on s'en dé-

pouille pour enrichir un tiers, cl il serait faux do supposer quo celui

qui traite de la sorte un objet dont la valeur peut être fort considéra-

ble, cesse désormais, à tous égards, d'être intéressé à sa conservation :

il aura toujours un grand intérêt d'affection à voir maintenir dans celle

possession celui qu'il en a investi, cl il éprouvera, sinon quant à ses

biens, au moins quant aux sentiments de bienveillance eldc générosité

qui l'ont porté à faire celle gratification, un préjudice réel qui nous

parait devoir èlre pris en considération. Si l'action ex stipulais al ici

inapplicable, l'exercice do l'action ex empto doit se trouver du moins

suffisamment justifiée par ces motifs; car il entre dans lo devoir du

magistrat, appelé à statuer d'après les principes de bonne foi qui règlent
les droits de chacun, de tenir également compte de toute espèce de pré-

judice éprouvé, quelle qu'en soil la cause cl la nature : «Placuil enim

prudentioribus affeelus ralioneni in bon» fldei judiciis habendam ».

(L. 51, Pr., D., Mand, vel con.), Celte opinion est d'ailleurs confir-

mée, quoi qu'on dise Polhicr, par les derniers mois do Paul, dans la

loi 71 (I)., De evicl.) : indépendamment de tout intérêt pécuniaire, il

donne au père l'action en garantie, en cas d'éviction, pour la dot qu'il
avait constituée à » fille, déclarant que l'affection paternelle est un

motif suffisant pour intenter celle action : « Quod inagis patenta affec-

tio inducit ». Cette dernière loi montre, en outre, d'une manière cer-

taine, que le dotant, fût-il même le père, obligé civilement de doter,
n'est pas tenu à garantir, car, d'après Paul, c'est uniquement la patenta

affeclio qui sert de kise à l'action dirigée par le père contre son ven-

deur. Or, il est incontestable quo si le père était lui-même soumis à
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un recours en garantie de la p?rt de sa fille, ce serait ce recours qui
servirait de base à son action, et il aurait alors, non plus un simple
intérêt d'affection, mais un véritable intérêt pécuniaire. Enfin remar-

quons encore que le donataire évincé pourra exercer contre le garant
l'action qui appartenait au donateur, si elle lui a été cédée ou si elle est

censée l'avoir été.

Si l'acheteur, quand il réclame la chose, se voit repoussé par uno

exception qui a pris naissance dans sa personne, il sera égalemenl privé
de tout recours; mais il en serait autrement si l'exception lui était op-

posée du chef du vendeur ou même si clic était inhérente à la chose,
rei cohoerens; et dans le cas où il y aurait lieu à des exceptions» tant

de la part du vendeur que de celle de l'acheteur, il faudrait voir si en

définitive le rejet de la demande a été fondé sur celles ex parte auc-

toris ou bien sur celles ex parte emptoris : « et sic aut commitlelur

aut non commitlelur slipulalio. » (L. 27 et 28, D., d. I.).

Ajoutons, enfin, qu'à l'époque où l'appel fut admis, l'acheteur sera

réputé en faulc et seul responsable, s'il n'a poinl appelé d'une sen -

lencedont l'équité n'était pas incontestable. (L. 63, § I et 2, b., d. t.).

VIII. Il pcul également résulter do la convention même quo l'ache-

teur n'aura pas de recours en cas d'éviction. Nous avons dit quo l'obli-

gation de garantir était de la tialure'du contrai de vente et des autres

contrats engendrant des rapporlsdc droit analogues, et par ce motif nous

avons reconnu qu'elle devait toujours être sous-entendue quand on ne

l'avait pas formellement stipulée; mais il ne s'ensuit pas qu'elle soil en

même temps do l'essence de ces contrats, en a^rle qu'on no puisse les

conccioic indépendamment d'une telle obligation. Il ne s'agit en effet

ici que de l'intérêt privé do l'acheteur, cl on comprend dés lors que les

parties doivent avoir toute liberté de modifier, par un accord récipro-

que, l'étendue des sûretés établies par la loi et même de les supprimer

complètement : « Pacisci contra edielum oedilium omnimodo licol. »

(L. 31, D., Depaclis; — l. 69, Pc, D., De evicl.). « Uemittenlibus

enim actiones suas non est regressus daiidus. » (L. 14, § 9, D.» De retf.

éd.). Une telle convention pourra résulter, soit des termes exprès du

contrat, soit des circonstances qui prouvèrent l'intention des parties à

cet égard.
La clause de non garantie peut être générale pour tous les cas d'èvic-
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lion, ou bien spéciale à un cas particulièrement prévu; mais, quel que
soit son caractère, ce qu'il importera surtout d'apprécier, c'est la véri-

table élendue que les parties ont voulu lui donner , car la garantie sera

due pour tout événement qui ne rentrera pas dans l'exception ; celte

précision se trouve développée par des exemples dans la loi 69 (D., De

evicl,) du jurisconsulte Scévola : c'est ainsi que le vendeur, qui déclare

ne pas répondre de telle cause pouvant amener la liberté de l'esclave

vendu, exclut par là même, de la clause de non garantie, toute autre

cause que celle ainsi exprimée, et pourra être recherché si c'est par

quelque aulrc motif que l'esclave obtient la liberté. (L. 51, D., d. t.).
Il faut du reste quo le vendeur agisse toujours avec bonne foi el fasse

connaître, en exceptant une cause d'éviction , toutes les circonstances

qui pourraient, quant à celte cause, aggraver les risques de l'acheteur :

si donc, dans l'espèce que nous venons de citer, il a simplement dé-

claré d'une manière générale, perfusorie, ne pas répondre de l'éviction

résultant do la liberté que pourra obtenir l'esclave, et s'il n'a pas fait

connaître la position particulière dans laquelle se trouve cet esclave

quant à ta liberté, on aura toujours contre lui, en cas d'éviction , sinon

l'action ex stipulalu, au moins l'action ex empto, à raison de la mau-

vaise foi qu'il aura apportée dans ses rélicences (L. 69, § 5, D., De

evict.y, et il en sera de même toutes les fois que Je vendeur excepte
une cause d'éviclion sans que l'acquéreur ail été mis en mesure d'ap-

précier son élendue.

La clause de non garantie pourra être tacite cl résulter do cette con-

sidération que l'acheteur, ayant eu connaissance d'une cause d'éviclion

qui menaçait la chose vendue ot s'èlant abstenu do toute précision à

cet égard, a voulu évidemment prendre ces risques sur lui « funduin

emere censelur qualis est »; on doit même remarquer que, dans ce

cas, le vendeur, auquel l'acheteur n'aurait pas fait part do sa décou-

verte, pourrait se défendre par l'exception de dol, s'il était poursuivi
comme garant en vertu d'une stipulation expresse relative à celte espèce.

d'éviclion, car la bonne foi impose aux deux parties, aussi bien à

l'acheteur qu'au vendeur, l'obligation de s'éclairer sur le véritable état

de la chose qui fait l'objet du contrat, et ici on aurait à reprochera
l'acheteur une mauvaise foi manifeste, puisqu'il a caché au vendeur des

circonslanccs qui l'auraient sans doute empêché d'engager sa responsa-
bilité quant à cette éviction. Du resle, comme la bonne foi se présume

4
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toujours, on ne pourrait supposer l'existence d'une fraude, de la part
do l'acheteur, par celle seule raison qu'il a stipulé la garantie, car il

n'a fait qu'user du droit commun en prenant celte mesure de prudence,
et il faudrait d'autres preuves podr établir qu'il était réellement de

mauvaise foi, qu'il savait et l'existence du vice et l'ignorance du ven-

deur à ce sujet : « Non ex eo quod duplum, qui a maire mancipium

comparavit, evictionis nominc stipulalus esl, aliéna* rei scienlia con-

vincilur, nec opinio ejus ex hoc laeditur, ut maloe fidei emptor cxisli-

metur. Allis ilaquc hoc indiciis, si vis, probarc debcs » (L. 30, COD.,

De evicl,). La question no pourrait pas même se présenter si le ven-

deur savait aussi bien que l'acquéreur l'éviction qui menaçait la chose

vendue, et aucune fraude no serait imputable à ce dernier s'il avait

stipulé la garantie pour ce cas spécial dont la connaissance était égale-
ment acquise aux deux parties.

La présomption do remise de la garantie, résultant de ce que l'ache-

teur connaissait les vices de la chose quand il a contracté, n'est pas du

reste invincible, el il'faut toujours s'attacher à l'intention des parties :

c'est pourquoi le vendeur pourra n'être pas affranchi de la garantie par
celte seule raison qu'il a déclaré les vices au moment de la vente, si

d'ailleurs il n'a rien été convenu à cet égard : « Nec te convenlione

remisissc periculum evictionis fuerit comprobatum » (L. 21,COD., d. I.).
Nous aurions maintenant à nous demander si la clause de non garantie

a pour effet d'exonérer complètement lo vendeur de toute responsabilité
en cas d'éviclion, tant en ce qui touche le paiement des dommages que
lo remboursement du prix. Mais celle question so liant d'une manière

inlime à celle do savoir quel est le caractère précis do l'obligation du

vendeur vis-à-vis de l'acquéreur évincé, nous en renvoyons l'examen

au moment où nous nous occuperons des prestations que le vendeur

doit supporter.

IX. Ajoutons enfin que le vendeur sera en principe toujours tenu à

la garantie, soit que l'éviction ait une cause antérieure ou postérieure

au contrat, si c'est par son fait quo l'acheteur so trouve dépossédé; et

il en est do même si c'est par le fait de ses héritiers, car ils ont succède

à ses obligations, et, comme lui, ils sont tenus d'assurer la continuité

de la délivrance. Voilà pourquoi celui qui a vendu la chose d'autrui,

venant à succéder au véritable propriétaire, pourra être repoussé par
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l'exception de dol, d'après cet axiome si connu : « Quetn de eviclione

lenet actio eumdem agentem repcllit exceptio », lorsqu'en vertu de

son droit nouveau il voudra dépouiller l'acquéreur; ou, si cette excep-
tion n'a pas été opposée et qu'il triomphe comme héritier, il pourra
ensuite être actionné en garantie et condamné comme vendeur. C'est

par ce motif que le vendeur sera responsable d'une éviction qu'il aurait

pu empêcher s'il s'était pimenté sur la dénonciation qui lui a été adres-

sée ou qui n'a pu l'être parce qu'on a vainement cherché à le décou-

vrir, n'y eût-il d'ailleurs aucune fraude de sa part (L. 55, § I ; L. 66,

$ 6, D., De et>icL). A plus forte raison doit-il être tenu s'il a lui-

même fait naître la cause d'éviclion, par exemple si, depuis quo la

vente est perfeela, Il a, avant la tradition, livré la chose à un autre

ou l'a grevée d'hypothèques. En un mot il aura à répondre do tout fait

à lui imputable qui mettra un obstacle à la continuité ou à l'efficacité

de la délivrance réalisée ou promise.

CHAPITRE IV.

Mode et étendue du recours en garantie.

SOMMAIRE.

I. Comparaisonentre l'action empli cl l'action ex stipulais.
IL Règlement de l'indemnité réclaméepar l'action emplit — Desaugmenta-

tions de valeur.

III. Desdiminutions de valeur et détériorations.

IV. Règlementde l'indemnité réclaméeen vertu de la stipulai io dupta.
V. Règlementdans te cas d'éviclion partielle.

VI. De la garantie invoquée par voie d'exception.

I. Deux actions, nous l'avons dit, appaMcnncnl à l'acheteur

évincé: l'une née naturellement du contrat cl fondée sur ces prin-

cipes d'équité qui en sont la base, l'autre duc à la convention des

parties, mais qui, par la consécration formelle qu'elle reçoit au

moyen des solennités du droit civil, se trouve revêlue d'un carac-

tère loul particulier cl rentre dans la classe des actions de droit

slrict. La première est l'action générale de la venlc, l'action ex
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empto; la seconde est une action loulo spéciale à l'éviction, l'action

ex stipula tu.

De la différence fondamentale quo nous avons signalée tout d'abord

cnlre ces deux actions, doivent résulter des différences non moins

profondes quant à leur application. Du moment en effet que l'obli-

galion du vendeur aura manqué délie pleinement exécutée, que par

fraude, par rélicence, par simple négligence même do sa part,
l'acheteur aura éprouvé quelque préjudice, quo par une cause quel-

conque enfin, pourvu qu'elle soil imputable au vendeur, les prin-

cipes de bonne foi et d'équité qui doivent toujours se retrouver

el dominer dans le contrat auront été violés, l'action ex empto

pourra être intentée, et c'est alors an juge que sera laissé le soin

d'apprécier la portée du dommage et l'étendue de la réparation. Au

contraire, lorsqu'une stipulation esl intervenue, plus d'appréciation
ex tequo cl bono touchant lo préjudice et l'indemnité: les contrac-

tants ont eux-mêmes tout réglé sur cette matière, et lo seul point
laissé à l'examen du juge est un point de fait sur lequel il doit

prononcer: les parties sont-elles dans Une position telle, d'après les

circonstances survenues, que la commise de la stipulation soit encou-

rue? Celte question vidée, l'office du juge est rempli; les choses sont

ou ne sont pas dans h situation prévue; il n'y a point de milieu à gar-

der, point de tempérament à admettre.

Donc l'action empli sera recevable, d'une manière générale, toutes

les fois que le vendeur n'aura pas exécuté uno des obligations nées du

contrat, el c'est parce que parmi ces obligations ligure celle de garan-

tir qu'il pourra aussi être recherché par cette action quand l'acheteur

aura été évincé. On dit souvent qu'il y a celte différence cnlre l'ac-

tion ex empto et l'action ex stipulatu , que la dernière ne peut être

motivée que par uno éviction résultant d'une sentence judiciaire,

tandis que celte sentence n'est pas le moins du monde nécessaire

pour légitimer l'exercice de la première. Cela est vrai en ce sens que

l'action ex empto sera possible dans beaucoup- de cas où l'action

ex stipulatu ne saurait avoir lieu; mais alors l'action ex empto
ne sera pas motivée par une éviction proprement d»le, car, lorsqu'il

s'agira réellement d'une éviction, il faudra nécessairement qu'elle
résulte d'une sentence judiciaire; et cela qu'il y ait eu ou non slipula-
lio duploe. C'est en vain que, pour soutenir le conlrairc, on voudrait
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invoquer la loi 41, § I (D., De evicl,), qui dénie l'action ex stipulait»
à celui qui, après avoir acheté la chose d'autrui, devient héritier du

véritable propriétaire, et lui accorde néanmoins l'action ex emplo:
dans ce cas, il n'y a pointa proprement parler éviction, ainsi que
nous l'avons remarqué déjà, puisque l'acheteur n'a pas élé dépossédé,
cl les textes le disent clairement : « evinci ei non poiest, nec ipse sibi

evincere videlur », et dès lors on no saurait avoir,d'action pour une •

éviction qui ne peul avoir lieu, comme le fait observer Paul : « amis-

sam aclionem pro eviclione quoniam servus non potesl evinci » (L. 9,

D., d, l,). Donc l'action ex stipulai», toute spéciale au cas d'éviclion,
rie pouvait trouver place dans celle espèce; mais l'action ex emplo,

permettant d'envisager la question au point de vue de l'équité, d'exa-

miner la cause réelle et non pas seulement le fait matériel de Ja pos- ,

session, pourra au contraire être exercée, car celte situation blesse la

bonne foi, puisque le vendeur a cessé de remplir son obligation à

l'égard d'une chose que l'acheteur délient désormais à un autre titre ;

c'esl un cas analogue à celui où un vendeur viendrait réclamer le prix
de la chose d'autrui qu'il aurait vendue, el dont l'acheteur aurait élé

obligé, pour la conserver, de payer la valeur à un tiers propriétaire;
en vain le vendeur dirail-il que l'acheteur lui doil lo prix puisqu'il ne

l'empêche pas de posséder « quasi habere rem liccret », il serait

repoussé par l'équité : « quia nec lionai fldei convenirel, et ego exalia

causa rem liabcrem ». (L. 29, Pr., 1)., d. t.). Mais l'action ex empto
ne peut pas plus que celle ex stipulatu êlre intentée, dans ces deux

hypothèses, du chef dune prétendue éviction : elle aura pu seulement

êlre exercée à raison du préjudice causé à l'acquéreur, cl dans celle

situation lojugc ne pourra pas appliquer, pour la condamnation, le»

principes relatifs au cas d'éviction; par conséquent, dans l'espèce de la

loi 41', il ne saurait êlre question d'une condamnation pouvant s'élever

au double de la valeur do la chose. H faul remarquer d'ailleuis que,

lorsque l'acquéreur, héritier du véritable propriétaire, agira contre le

vendeur par l'action ex empto, il no pourra triompher que si le vendeur

se trouve dans l'impossibilité d'établir son droit do propriété sur la

chose vendue, et dans co cas il ne pourra être réclamé contre ce der-

nier que le prix de la chose, et non les frais que l'acquéreur aurait

exposés pour y effectuer des améliorations: il acrait pu en effet récla-

mer res frais du véritable propriétaire dont il est l'héritier, suivant les
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règles que nous exposerons bientôt, el sa créance à ce sujet se trouve

êteinlo par confusion,

C'est par une application des mômes principes sur la différence de

caractère de ces deux actions, quo nous n'étendrons pas à l'action ex

empto la règle édictéo par Gaius pour la slipulalio duploe dont la

commise uno fois encouruo est irrévocablo : « Alioquin semel com-

missa slipulalio rcsolvi non potcsl » (L. 57, $ 1, D., d. t.), Dès l'ins-

tant en effet que la sentence aura été suivie d'exécution, lo juge,

auquel on n'adressera qu'une seule question, celle de savoir s'il y a eu

dépossession, devra forcément répondre affirmativement, quand mémo

postérieurement l'auteur de l'éviction aurait de son plein, gré remis

l'acquéreur en possession, au moyen d'une libéralité ou do tout autre

acte juridique, car la commise encouruo par lo vendeur a donné à

l'acquéreur un droit définitif. Lo vendeur ne saurait donc se sous-

traire aux effets do la stipulation en offrant une satisfaction quelconque :

co qu'il doit désormais, c'esl le montant de la stipulation. Au contraire,
s'il s'agil de l'exercice de l'action ex emplo, nous savons qu'il faut

reconnaître alors au juge loute latitude d'appréciation ; voici en effet

comment s'exprime la loi 15 (D., De doit mali el met, excep.).:
« Fidejussor evictionis nomine condemnatus, id pnedium quod evictus

est, et omnia pneslare paratus est, quaî jure empti continentur :

qufero an agenlem emptorem exceptione ex causa judicati doli mali

summovere potcsl ? Respondit exceptionem quidem opponi possc, judi-
cem autem oestimalurum, ut pro damnis emptori satisfiat », Nous

ferons d'abord remarquer qu'il faut lire, ce semble : u quatre an agen-

lem emptorem ex causa judicati exceptione doU mali summovere

potesl ». Il s'agit du fidéjusseur d'un vendeur qui a déjà été condamné

à raison de l'éviction éprouvée par l'acheteur; mais il n'y avait pas
eu slipulalio duploe entre les deux parties contraclantes, donc la res-

ponsabilité du fidéjusseur, comme celle du vendeur lui-même, doit

être appréciée d'après les principes relatifs à l'action ex emplo, et non

d'après ceux qui régissent la duploe slipulalio. Or lorsque l'acheteur

veut agir par l'action judicati contre le fidéjusseur, la question est de

savoir si ce dernier, qui a la possibilité de remettre en possession l'ac-

quéreur évincé et de l'indemniser de tous les dommages résultant de

l'éviction, pourra, en faisant cette offre, paralyser par l'exception
de dol les poursuites de l'acquéreur : oui, répond Scévola; mais il
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appartiendra au juge de vérifier si la satisfaction proposée par le fidé-

jusseur est suffisante. La solution serait identique Î4-l'action éhit

dirigée contre lo vendeur lui-mêmo qui ferait des offres analogies,

mais clic doit toujours être restreinte évidemment à l'hypothèse où il

n'y a pas eu slipulalio duploe.
Le juge, en présence do la formule de droit strict que donne la

stipulation, ne pourra que renvoyer le vendeur absous et déchargé de

toute obligation, s'il est constant que la chose même, objet principal
du contrat, se trouve en effet dans la possession de l'acquéreur ; mais

il en sera autrement lorsque, par la formule générale de l'action de

bonne foi, le juge aura été appelé à apprécier dans toute leur étendue

les obligations imposées au vendeur : son examen devra porter alors

aussi bien sur l'accessoire que sur le principal, et si, lorsqu'il était

saisi de l'affaire par l'action de droit strict, il a dû déclarer le vendeur

quille de toute obligation parce que la chose, une maison ou un navire

par exemple, était effectivement possédée par l'acheteur, ici au con-

traire il envisagera la question d'une manière plus large, il recherchera

si, d'après l'équité, l'intention des parties, quant à cette chose, ne

doit pas également en embrasser les accessoires aussi bien que le prin-

cipal; et si, par exemple, une colonne a été détachée de l'édifice ou

un agrès du navire, il condamnera le vendeur à indemniser, parce

que la bonne foi veut que la chose parvienne à l'acquéreur avec tout ce

qui en dépend. L'action ex empto s'applique donc à toutes ces choses

« quae rei accedere debent », et il n'est pas nécessaire qu'une conven-

tion expresse soit intervenue à cet égard, ce qui serait indispcnsable-
au contraire si on voulait agir par l'action ex stipulatu en pareil.

cas, car on ne saurait prétendre en droit rigoureux qu'il y ait évic-

tion tant que la chose, fût-elle d'ailleurs dépouillée de tous ses acces-

soires, reste en la possession de l'acheteur : « Ideoquo nec evictionis

noraincobligatur venditor » (L. 36, D., De evicl.). u Si aulem columna

evicta fuerit, pulo te ex empto cum venditore reetc acturuin, et co

gencre rem salvam habilurum » (L. 23,§ 1, D., Deusurp, et usucap.).
C'est par suite des mêmes principes que Paul décide que celui qui a

été évincé d'une partie seulement de la chose vendue ne peut agir par
l'action ex stipulatu si, celte chose n'étant pas d'ailleurs susceptible
de division matérielle, il continue à la détenir en totalité, car on ne

peut dire rigoureusement qu'il soit alors évincé do la chose, et on ne
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rentre pas ainsi dans les termes de la stipulation, à moins qu'elle n'ait

été formellement interposée mémo pour lo cas d'une éviction parliello :

« In stipiilalione dupl;e, cum homo vendiltir, partis adjectio neccs-

saria esl, quia non potcsl vidcri hpmo cviclus, cum pars ejus evin-

calur » (L. 56, § 2, D., De evicl.) ; cl la décision de Papinien dans la

loi 31, § 1 (D., d, I,), n'est point contraire à ce principe : il s'agit
en effet dans l'espèce d'un esclave qui est déclaré commun et adjugé

par le partage à un seul des eo-prppriêlaires, en sorle quo celui auquel
faillie co-propriétaire avait vendu l'esclave se trouve dépossédé; il y
a là éviction pour une partie seulement, et cependant on accorde à

l'acheteur le recours par l'action ex stipulatu : c'esl que l'adjudication
aura eu pour effet définitif do le dépouiller, non d'une partie do la

chose, mais de la possession de la totalité, puisque l'esclave aura dû

êlre abandonné à l'adversaire en vertu du jugement; la commise doit

donc êlre encourue, car on se trouvera bien alors dans les termes

de l.i stipulation, et il n'est plus permis en fait à l'acquéreur d'avoir sa

chose, bien qu'au fond cl quant à la valeur on ne lui en ait enlevé

que la moitié : « Habebo ex duplaî slipulalione aclionem, quia non

interest quo génère judicii cvincatur, ut roihi habere non liceat »,

Les fruits n'étant pas une partie de la chose, mais seulement un

accessoire, ne sauraient êlre compris dans l'obligation résultant de la

slipulalio duploe, voilà pourquoi on décide que celui qui a acheté un

animal ne peut agir par l'action ex stipulatu s'il vient à êlre évincé

du croit né depuis lo contrat (L. 42, 43, D,, d. t.), et do même s'il

s'agit des fruits produits par un fonds do lerre. Mais comme un tel

résultai est conlraire.à la bonne foi, el que l'obligation née du contrat

doit porter aussi bien sur les fruits ou sur le croll que sur la chose

iiiéme, l'action ex emplo devra dans ce cas être donnée contre le ven-

deur: « Agi ex empto potest, et sicut obligalus est venditor ut proeslet

licere habere hominem, qnem vendidel, ita ca quoque quaî per eum

adquiri poluerunt proestare débet emptori ut habeat » (L. 8, D., d. I.).

Il en sérail autrement s'il s'agissait, non de telle quantité de fruits,

mais de l'usufruit même de la chose. L'usufruit en effet est un des

éléments naturels de la possession transmise parle vendeur, et l'action

ex stipulatu pourra être exercée contre lui toutes les fois que, sans

convention à cet égard, la nue-propriété seule sera passée sur la tète

do l'acquéreur (L. 62, § 2, I),, d. t.). Si donc, par exemple, un acquêt
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reur, auquel on n'aura pas déclaré qu'un tiers était usufruitier, a

revendu le fonds en se réservant l'usufruit qu'il croyait lui appartenir,
lo tiers venant ensuite, par une cause quelconque, à perdre son droit

d'usufruit, c'esl au fonds même que ce droit fera retour et non au

vendeur réservataire, car il n'avait pu so réserver ce qu'il n'avait pas ;

or dans ce cas le recours pourra être exercé contre le premier vendeur

par l'action ex stipulatu, car il esl évident qu'il n'a pas procuré à son

acheteur la libre possession de la chose, telle qu'il devait l'espérer aux

termes de la stipulation : « Quia rcquum sit eamdem causant meam

esse quaî futura esset si tune ususfructus alienus non fuisset » (L. 46,

D., d. i.). Nous trouvons à co sujet des précisions assez curieuses et

qui font bien ressortir le caractère distinct do l'action de droit strict et

de celle do bonne foi, dans deux autres textes, la loi 7, D,, De ael.

emp,, et la loi 39, § 5, D,, De evicl. Lorsque le vendeur à déclaré

que la nue-propriété est seule vendue, ai tendu que l'usufruit appartient
à un tiers, l'acheteur, dit Pomponius dans la loi 7, m pourra pas agir

par l'action ex empto, sous prétexte quo c'esl le vendeur lui-même

qui en réalité esl usufruitier, tant que vivra lo tiers faussement désigné

comme tel; mais quand ce dernier viendra à mourir o,u à encourir

une déchéance d'état, ou enfin à entrer dans une situation qui ren-

drait impossible la persistance de l'usufruit sur sa tôle, en le supposant
réellement usufruitier, alors l'acquéreur pourra agir, car c'est seule-

ment à partir de co mouvni que la réalité vient tromper les espé-
rances que lui donnait le contrat ; et il en sérail de même si lo véri-

table propriétaire était, non pas le vendeur lui-même, mais une autre

personne : « Idcmque juris est si dicas eum usiimfruclum Tilii esse

cum sit Scii ». Au contraire Julien, dans la loi 39, § 3, donne immé-

diatement un recours contre le vendeur lorsque l'usufruit sera réclamé

par une personne autre que celle qu'il avait désignée comme en étant

nantie; mais c'est que précisément, dans l'espèce prévue par co der-

nier jurisconsulte, il s'agit d'un recours dirigé contre le vendeur en

vertu de la stipulatio duploe; or ici tout est rigoureux, tandis que,
dans le premier cas, il s'agissait de l'action ex empto où la bonne foi

s'opposait à ce qu'un recours fût dès lors intenté.

IL C'est surtout en ce qui concerne le règlement de l'indemnité duc à

raison de l'éviction qu'apparaît la différence fomlamciilalc entre l'action
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de bonne foi et celje de droit strict. Examinons d'abord au point de

vue de la première, c'est-à-dire à défaut do toute convention spéciale
à co sujet, les conséquences cl la portée de la demande en dommages
formée par l'acquéreur évincé contre son auteur.

Le jurisconsulte Javolenus a posé en peu do mots la règle qui doit être

suivie en celte matière, et qui du reste se retrouve énoncée dans les

fragments de tous les autres jurisconsultes, car elle est fondée sur la

raison et l'équité : Si les parties n'ont rien précisé, le vendeur, dit-il,

sera simplement tenu d'indemniser l'acquéreur de tout le préjudice

que lui a causé l'éviction ; c'est une obligation qui découle naturelle-

ment de l'action ex empto ; « Si in conditione dictum non sit quan-

tum vendilorera pro eviclione proestaro oporlcat, nihil venditor praes-
tabit proeler simplam evictionis nomino, et ex natura ex empto aclionis

hoc quod interest », (L, 60, D., De euicl.). C'est donc l'intérêt qu'avait

l'acheteur à n'être point évincé qu'il s'agit tout d'abord d'apprécier,
mais comme il peut en même temps se rencontrer diverses circonstan-

ces dont il importera de tenir compte pour l'exactitude soit de celle

appréciation même, soit de la responsabilité qui incombe au vendeur,

nous devons rechercher, uno fois le principe posé, quant au vendeur,

s'il a été do bonne ou de mauvaise foi, quant à la chose, si l'éviction a

été totale ou partielle,
Le préjudice « id quod interest », peut être supérieur, égal ou infé-

rieur au priX'dc vente. En règle générale, le préjudice sera supérieur,
et c'est co qui explique que presque tous les textes envisagent la ques-
tion à ce point de vue: il en sera ainsi lorsque, depuis la vente, la

chose, soit par sa nature même ou par des circonstances extérieures,

soit par le fait et par les soins de l'acquéreur, aura acquis une valeur

plus considérable, et encore lorsque l'acquéreur, par celle éviction, se

trouvera privé d'un gain qu'il avait droit d'attendre, car le préjudice

consisle, non-seulement dans la perte subie, mais encore dans le béné-

fice non réalisé : « Quantum mca interfuit, id est quantum miliiabcst,

quantumque lucrati polui », (L. 13, Pr,, D,, Rat. rem hab.). Dans ce

cas, la simple restitution du prix ne pourra évidemment indemniser

l'acheteur évincé, et on devra dire avec Paul : « Evicta re ex empto
aclio non ad pretium duntaxat recipiendùm, sed ad id quod interest

competit. » (L. 70, D., De evicl,), car l'action ex emplo porte non-

seulement sur la valeur de la chose au temps de la vente, mais sur
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tout lo dommage éprouvé : « Non enim pretium eontinct tantum sed

omne quod interest cmploris servum non evinci. » (L. 43, in f., D.,

De ad, emp.). L'indemnité sera donc supérieure au prix qui a été

payé, et en principe elle devra être égale à la perte éprouvée et au

bénéfice non réalisé, en so renfermant toutefois dans les limites fixées

en cette matière par les principes généraux, quant à la réparation du

préjudice causé par l'inexécution des obligations. On ne devra appré-
cier en effet quo lo dommage résultant directement do l'éviction, et

non celui dont on pourrait trouver dans celte éviction la cause indi-

recte et plus ou moins éloignée : « Omnis militas emptoris in eestima-

lionem venit quoe modo circa ipsam rem consislit ». (L. 21, § 3, D.,

d. I.)', car c'est l'intention présumée des parties qu'il faut considérer,

et il esl évident, à moins de preuve contraire, que le vendeur n'a en-

tendu répondre que du préjudice qui aurait sa cause immédiate dans la

dêpossession : « Damni cl intéresse propter ipsam rem non babitam »,

Mais il peut arriver quo le dommage, même ainsi limité, soit encoro

très considérable, par exemple si l'augmentation die valeur a été telle

quo toutes les prévisions naturelles des parties se trouvent certainement

dépassées : faudra-t-il néanmoins décider que le vendieur en sera indé-

finiment tenu? Cette solution rigoureuse est repoussée par le caractère

même de notre action, el on ne doit pas perdre de ue ce principe

d'équité qui veut avant tout que la décision du juge soit i consécration

de la volonté probable des parties: il faut donc reconf^itre que la

nécessité de garantir ne peut pas produire des obligations bsolument

indéfinies, cl que ses conséquences ne doivent pas êlre de\ it la jus-
lice autres que celles qu'aurait probablement acceptées le ven !teir dans

une convention amiable, c'est-à-diro qu'elles ne doivent pas-évenir,

par leur exagération, ruineuses pour lui. C'esl d'après ces considf étions

qu'on avait fini par admettre, afin de ne pas laisser d'une manié- ab-

solue cette appréciation à l'arbitraire du juge, que la somme la lus

élevée à laquelle l'acheteur pourrait prétendre serait le double du j Mx

qu'il avait payé; en effet la stipulation du double fiait en géni*' *

celle quo les parties apposaient comme garantie de l'éviction, et il éts

naturel de penser que cette indemnité était, mémo à défaut de con-

vention expresse, celle que le vendeur avait pu s'attendre à payer ;

bien plus, si l'acheteur avait voulu, au moyen de l'action ex empto,

lo forcer à promellre spécialement une certaine indemnité, c'esl seu-
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lement à concurrence de celto somme qu'on aurait pu lo contraindre à

s'engager. Cette règle établie par l'usage fui bientôt consacrée par les

décisions des jurisconsultes : Paul et Africain reconnaissent l'équité de

ce tempérament : « Plane si in tantutn pretium excedisso proponas ut

non sit cogilatum à venditoredo tanta summa Cum forte idem me-

diocrium facultatium sit, non ultra duplum periculum subira cum

oportet ». (L, 43 et il, I)., De act. emp.); et enfin uno constitution

de l'empereur Justinien, afin de faire cesser toute incertitude ù ce

sujet, donna force de loi à celte pratique depuis longtemps admise,
mais qui manquait encore d'une consécration légale : a Cum pro eo

quoi] interest dubitatioucs anliquaî in irifinitum produclaî sint San-

cimus itaque in omnibus casibus qui certain habent quanlitatcni veluli

in venditionibus Hoc quod interest dupli quanlitatem minime exec-

dere ». (L. I, COD., De sent, que pro eo »

On comprend du reste que lo bénéfice de cette limitalion, quant à la

somme à prêter à litre d'indemnité, ne peut jamais être invoqué que

par lo vendeur de bonne foi, et que la même faveur ne saurait être

accordée à celui qui, ayant vendu sciemment la chose d'autrui, a exposé

par son dol l'acheteur à subir des dommages dont il .lui devra alors la

réparation pleine et entière, quelle que soit d'ailleuis leur importance :

« Si sciens reticuit et emptorem decepit, omnia détriments quao ex ea

emptiono emptor Iraxerit praastaluruni ci ». (L, 13, Pr., L. 45, § 1,

D., De ael, emp.). Celle différence s'explique tout naturellement; car,
dans le cas où il y a eu mauvaise foi, ce n'est pas seulement à raison

de la volonté présumée qu'il a eu do s'obliger, c'est par suite de son dol*;
et indépendamment de toute intention de sa pari, que le vendeur est

tenu, el dès lors sa responsabilité, comme celle de tout délinquant,
doit porter sans ménagements sur tout le dommage résultant de son

dol : » Omnimodo tencri débet », ainsi que lo dit Paul. Néanmoins il

importe de noler que, même dans cette situation, le vendeur ne peut
être recherché que pour le dommage dont la cause directe se trouve

dans l'éviction soufferte par l'acheteur; seulement on n'aura pas à s'in-

quiéter ici do savoir s'il avait pu ou non lo prévoir : il est tenu propter
deliclum * sive velit sive nolit ». Quant au dommage qui n'csl pas uno

suite immédiate du dol, il ne doit pas retomber sur le vendeur; car
'

l'équité ne peut permettre que les juges, par un enchaînement de dé-

ductions, suivent ainsi les résultats d'un acte jusque dans ses limites
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extrêmes ; « causa proxima non rcmota spcctatur ». « Et adhuc in

doloso inlcllegitur vcnire omno detrimentum lune cl proxime seculum,

non autem damnum postea succedens ex novo casu». (DUMOULIN.De

eo quod interest, n» 179).

L'application do ces principes ne présente aucune difficulté lorsque

l'augmentation do valeur résulte d'un événement fortuit, do circons-

tances indépendantes do la volonté do l'acheteur; mais la question peut

ÎC compliquer si on suppose que cette augmentation est due aux travaux

d'amélioration et aux dépenses faites par l'acheteur : dans ce cas, en

effet, on devra avoir égard à diverses considérations pour apprécier la

responsabilité du vendeur cl déterminer les dommages dont il sera tenu

d'indemniser l'acheteur évincé, tout en respectant du resto les règles

générales que nous venons de poser quant à l'étendue du recours. Il

peut ici se présenter diverses hypothèses, et il y a lieu d'apprécier, soit

la nature des dèpei.»es, soit la position de l'acheteur à l'égard de la

chose, au moment de l'éviction.

Si en effet la chose vendue, un'fonds de terre, par exemple, qui a

acquis, par suile de ces améliorations, une plus-value quelconque, se

trouve entre les mains de l'acheteur auquel un tiers le réclame en verlu

de son droit do propriété, cet acheteur, que nous supposons d'ailleurs

de bonne foi, serait en faute si, obéissant aussitôt à une sentence de

dêpossession ', il livrait le fonds au demandeur, cl il devrait alors être

déclaré non rccevablc à demander des dommages-intérêts à son ven-

deur pour les frais d'amêlioralion. Ce n'est pas à lui qu'il devait tout

d'abord s'adresser, mais bien au revendiquant lui-même; car c'est un

principe de droit commun que celui qui profile des améliorations, doit

dédommager leur auteur. Il est vrai que, dans ce but, on n'accordait

aucune action directe : « Sumptus in pnedium quod alienum esse appa-
riait a bona fide possessore facli..... neque a domino peti possunt. »

(L. 48, D., De rei vind.); mais si l'auteur de ces améliorations était

détenteur de la chose, on lui donnait le droit de la retenir jusqu'à ce

qu'il eût été désintéressé, et de repousser par une exception de dol toute

action tendant à lui enlever la chose, si elle n'était accompagnée du

paiement des impenses': « Cerle illud constat, si in possessione consli-

tuto acdificalore soli dominus petat domum suam esse, nec solvat pre-
lium materiaî el mercedes fabrorum, posse cum per exceptionem doli

mali repelli ». (IXST. JUST., § 30, De div. rer,; — L. 27, §5, et L. 48,
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D,, De rei vind,). Si donc l'acheteur a imprudemment abandonné la

possession, renonçant ainsi au seul moyen qui lu) fut donné d'obtenir

une indemnité du véritable propriétaire, c'est là de sa part uno faute,

ou du moins uno négligence dont les conséquences ne sauraient être

imputables qu'à lui-même, et ne doivent en aucune façon retomber sur

le vendeur; c'est ce que décide Paul en termes formels : « Nam quia

possum petentem, nisi impensam wdificiorum solvat, doli mali excep-
tione summovere, magisest Ut ea res ad periculum venditoris non per-
tincat ». (L. 45, § 1, D., De ael, emp.).

Mais dans bien des cas il arrivera que l'acheteur no pourra obtenir

de celui qui l'évincé la totalité des dédommagements qu'il était en droit

do réclamer; que même il so trouvera dans l'impossibilité de rien récla-

mer contre lui, bien quo d'ailleurs on n'ait aucun reproche à lui faire

sur sa diligence : alors il conservera évidemment son recours contre le

vendeur. Si par exemple il avait déjà, au moiicnt de l'éviction, perdu
la possession par suite de circonstances qui no permettent pas de l'ac-

cuser de négligence, il est incontestable que, nulle action directe ne lui

étant donnée contre l'évinçant, et la ressource do l'exception n'étant

plus possible, c'est contre son garant naturel qu'il devra se retourner

pour obtenir une indemnité : « Quod si emptor non possideat aîdiflcium

vel servum, ex empto habebit actionem » [d. /.). 11peut même arri-

ver que la possession, qu'il avait "conservée jusqu'au moment de l'évic-

tion , lui soit enlevée do telle sorte, par suite de l'action en revendica-

tica, qu'il n'ait pu opposer à personne l'exception de dol, afin d'obtenir

par la rétention l'indemnité due pour sesdépenses d'amélioration; c'est

ce qui a lieu quand un esclave est revendiqué in liberlalem : nul n'est

évidemment tenu d'indemniser l'acquéreur, puisque ses dépenses pour
l'éducation de cet esclave, qui ne passe pas à un nouveau maître, no

doivent profiter à personne; c'est donc alors à son vendeur seul quo
l'acheteur peut demander une indemnité. On comprend qu'il en serait

autrement si l'esclave avait été revendiqué in servitulem, et tel est le

sens de la précision faite par le jurisconsulte : « Quod et in servo dicen-

dum est, si in servitutem non in liberlalem evinceretur, ut dominus

mercedes et impensas praestare debeat » (d. t.).

Dans d'autres hypothèses, l'acheteur ne pourra obtenir de l'évinçant

qu'une indemnité incomplète : ainsi lorsqu'il a perçu des fruits pendant
sa possession, ils devront êlre pris en considération et leur valeur sera



- 63 —

comptée en tant moins sur l'indemnité due par lo véritable propriétaire ;

car si ces fruits ont été acquis au possesseur par lé fait do leur percep-
tion : « Naturali rationeplacuit fructus quospercepit ejusesse» ($35,
ISST. JUST., De div, rer,), cela n'tst vrai qu'à l'égard des tiers; mais,
à l'égard du véritable propriétaire, il sera toujours comptable do ceux

qu'il n'a pas encore consommés; par conséquent ces fruits, que lo pro-

priétaire aurait le droit do revendiquer avec la chose même, doivent

entrer en compensation avec les frais d'amélioration dont l'acquéreur
demanderait à être indemnisé, et lo véritable propriétaire n'aura ainsi

à payer à litre d'indemnité, que la différence cnlre la valeur des fruits

perçus et non consommés, et la plus-value résultant des dépenses d'amé-

lioration « habita fructuum rationo » (L. 16, COD., De evicl,), en sorte

que celte indemnité serait tout entière acquittée par la compensation,
si la valeur des fruits perçus était égale ou supérieure à la plus-value :

« Scilicet si fructuum anto litem conlestalam perceptorum summara

excédant, etenim admissa compensationo superfiuum sumpl'um meliore

proedio facto dominus restituere cogitur». (L. 48, D,, De rei vind.).

Do même si les améliorations ont produit une plus-value supérieure aux

dépenses, le propriétaire revendiquant n'aura à tenir compte à l'acqué-

reur que de la valeur des dépenses; car il est uniquement obligé de le

rendre-indemne quant à ses déboursés dont la chose a profité, mais il

n'a point à s'inquiéter d'ailleurs de l'intérêt qu'il pouvait avoir à n'être

point évincé en vue d'un bénéfice à réaliser, Dans ces divers cas, il est

manifeste que l'acquéreur conservera toujours son recours contre son

vendeur pour se faire complètement indemniser du préjudice que lui

aura causé l'éviction : celui-ci ne pourra, comme le véritable proprié-

taire, lui opposer la compensation de ses dépense? avec les fruits per-

çus; car les fruits sont, ainsi que nous l'avons démontré, un accessoire

dont il lui doit la garantie aussi bien que de la chose même, et il sera

tenu de le dédommager, quant aux améliorations, comme si nulle com-

pensation n'avait été effectuée, de même qu'il aurait dû lui faire compte
des fruits s'il les avait restitués au propriétaire à défaut de compensa-
tion. De même aussi, quand le revendiquant n'aura restitué à l'évincé

que ses dépenses, alors qu'une plus-value bien supérieure avait été

acquise au fonds, celui-ci conservera son recours contre le vendeur,

pour toute la différence entre la dépense et l'amélioration; car l'obli-

gation du vendeur n'est pas limitée, comme celle du revendiquant, au
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paiement de ces déboursés: il doit encore indemniser l'acquéreur de

toute la valeur nouvelle que cesaméliorations avaient procurée au fonds,

puisque l'indemnité dont il est tenu à son égard, porte sur toute la

perte qu'il éprouve, sur tout l'intérêt qu'il peut avoir à n'êlre pas évincé

« omne quod interesl emptoris non evinci », c'est-à-dire sur le lucrum

cessans aussi bien quo sur lo damnum emergens. Sauf toutefois,

quant à l'étendue do celle obligation, à appliquer les mêmes restric-

tions d'équité que nous avons signalées pour le cas où l'augmentation
de valeur était le résultat de circonslances indépendantes de la volonté

de l'acquéreur. Paul, à ce sujet, cite l'exemple d'un esclave auquel on

aura fait donner une éducation des plus soignées et qui, au moment de

l'éviction, se trouvera avoir augmenté de valeur au-delà de toutes les

prévisions : « Veluli si ponas agitatorem postea factum vel pantomi-
roum evictum esso eum qui minimo veniit pretio, iniquum videtur in

magnarn quantitatem obligari venditorem, et non ultra duplum pericu-
lum subire eum oportet ». (L. 43, 44, D., De ael, emp.). C'est donc

en principe à l'évinçant que l'acheteur devra réclamer des dommages-
intérêts pour les frais d'amélioration sur une chose donl il a la posses-
sion , et son recours contre le vendeur ne sera admis que lorsque son

exception contre le véritable propriétaire n'aura pu lui procurer uno

entière satisfaction : c'est ainsi qu'il faut entendre la loi 9, COD., De

evicl., qui ne vient nullement contredire ces principes : « Sin autem

evictum fuerit, a venditurf! successorcvc cjus conseqtieris quanti tua

interest, in quo continetur ctiam corum persecutio quaî in rem emp-
tam a te ut melior fierit erogata sunt ».

Nous avons supposé que la plus-value résultant des améliorations

était supérieure ou au moins égale à la dépense : si elle est inférieure,

il faut reconnaître que l'acheteur ne pourra prétendre qu'à la plus-

value et non à la totalité des dépenses, soit qu'il réclame au véritable

propriétaire, car celui-ci n'a à lui tenir compte des dépenses qu'à con-

currence du profit qui en est résulté pour le fonds, soit qu'il actionne

le vendeur; car l'intérêt qu'il avait à n'être point évincé est la mesure

de l'indemnité, et il ne peut avoir d'intérêt que dans la limite de la

plus-value qu'il a procurée à la chose. — Il est du reste bien en-

tendu que nous n'appliquons ces principes qu'aux dépenses utiles et

dans l'hypothèse de la bonne foi de l'acquéreur aussi bien que du ven-

deur. S'il s'agissait de dépenses nécessaires, l'évincé devrait en être
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complètement indemnisé par le véritable propriétaire; si au contraire

c'étaient des dépenses simplement voluptuaircs, il ne pourrait rien

réclamer, ni contre ce dernier, qui n'en retirerait aucun profil, ni

contre son vendeur, puisque son intérêt pécuniaire à n'êlre pas évincé

ne s'en trouve point augmenté.
C'esl seulement dans le cas où le vendeur aurait été de mauvaise

foi, qu'il devrait être déclaré également responsable do lotîtes les

dépenses faites par l'acquéreur, quel qu'en fùl d'ailleurs le caractère,

puisque c'esl par sa fraude qu'il les a occasionnées, el que des lors il

ne mérite aucun égard : « lu omnibus lamen bis casibus, si sciens

quis alienum vendiderit, omnimodo teneri débet». (L. 43, § I, I),,
De ad. emp,). Mais d'autre part l'acquéreur ne pourrait utilement

exercer son recours s'il était de mauvaise foi quand il a fait ces dé-

. penses, et s'il est évident par là qu'il n'a eu d'autre but que de gre-
ver le vendeur du paiement d'une indemnité plus considérable : « dolosis

lex non succurrit, ne invite! domines ad delinquendum». H ne pour-
rait non plus, élant de mauvaise foi, se faire rembourser par le vé-

ritable propriétaire : « Nam scienti alienum solum esse potest objici

culpa quod oedifleaverit temerc in eo solo quod inlelligeret alienum

esse» (§ 30, INST. JUST., De div, rer.), décision rigoureuse qui du

reste n'était pas admise sans quelque tempérament benignius dans la

pratique ; « non débet enim pelitor ex aliéna jactura lucrum facere ».

(L. 38, D., De hered. petit.).
Si la valeur do la chose est la mémo à l'époque de l'éviction qu'à

celle de la vente, il ne peut y avoir aucune difficulté : par une appli-
cation analogue des principes que nous venons d'exposer, l'acquéreur
recevra une somme égale au prix qu'il avait payé, cl celte sorte de

restitution représentera alors toute l'indemnité à laquelle il a droit.

111. Mais la solution ne parait pas aussi facile dans le cas où, la

chose ayant diminué de valeur depuis la vente, l'intérêt quo peut avoir

l'acheteur à n'être pas évincé se trouve au-dessous du prix d'achat,

en sorte qu'il ne puisse réclamer à litre d'indemnité qu'une somme

inférieure à ce prix. On se demande si en effet dans ce cas lo vendeur

sera entièrement quitte à l'égard de son acquéreur en lui restituant

une partie du prix égale au préjudice quo lui cause l'éviction, tout

en conservant l'excédant du prix qu'il aurait reçu. Dumoulin, Pothier,
5
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el après eux le Code Napoléon, se sont prononcés pour la négative et

veulent que, dans tous les cas, le vendeur soit tenu à la restitution

de la'totalité du prix. Nous aurons à examiner plus tard quelles sont

les raisons qui peuvent justifier cette théorie dans le droit français;
mais pour le moment nous devons rechercher si telle était aussi l'opi-

nion admise par les jurisconsultes romains, ou si ce n'est pas plutôt
au moyen d'une interprétation forcée de quelques textes qu'on a pré-

tendu l'y retrouver.

La loi 70 (D., De evicl.) tranche la question de la manière la plus
formelle en faveur de l'opinion contraire à celle de Dumoulin : Paul

déclare que, si. la chose a diminué do valeur depuis la vente, celte

dépréciation sera supportée par l'acheteur : « Ergo et si minor esse

coepit damnum emptoris crit », et Papinien, dans la loi 66, S 3 du

mémo litre, vient confirmer celle disposition en des termes plus expli-

cites encore : le prix d'estimation sera augmenté ou diminué, dit-il,

selon quo le fonds se trouvera détérioré ou amélioré au moment de

l'éviction : « Srilicct ul inclioris aul doterions agri facli causa Ilncin

pretii, quo fueral lempore divisionls astimatus, deminuat vel excé-

dât ». Mais on a contesté la force concluante de ces textes, et on a pré-

tendu que les jurisconsultes romains avaient toujours établi une distinc-

tion entre la restitution du prix et le paiement d'uno indemnité : que
c'étaient là deux chefs parfaitement distincts de l'action ex emplo; que
le premier devait invariablement sortir effet, parce que lo prix no sau-

rait être conservé à aucun titre par le vendeur qui esl en faute de

n'avoir pas pleinement exécuté son obligation, que dès lors il y a lieu

d'intenter contre lui une condiclio sine causa; quant au second chef,

c'est celui-là qui seul pourra varier dans ses cifels cl qui même devra

n'en produire aucun, parce qu'il se trouvera confondu dans le premier,

lorsque l'indemnité étant Inférieure au prix sera tout cnlièrc comprise
et au-delà dans la restitution do celui-ci. Celte distinction entre les

deux effets de l'action ex empto, l'un invariable et constant, l'autre

tout éventuel, a paru résulter des termes employés par Paul dans la

loi 13, in f. (I)., De uci, emp.), où il est dit que l'action ex emplo ne

comprend pas seulement lo prix, mais encore le préjudice résultant do

l'éviction: « Non enim pretium contincl laiilutu; sed omnequod inte-

rest emptoris ». Mais une telle opinion, fondée uniquement sur ce

texte, no nous parait i ici» moins qu'incontestable et évidente : il
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importe en effet de remarquer l'espèce toute particulière à laquelle
Paul se référait en s'exprimant de la sorte, et on verra facilement que
cello phrase est tout simplement lo développement du principe géné-
ral dont il vcul rendre l'application plus manifeste dans la question qui
lui était soumise; car de l'ensemble de la loi et de son titre mémo

il résulte clairement que c'est là une réponse à une consultation. Il

s'agissait de dépenses faites pour l'éducation d'un esclave qui avait

acquis ainsi une très grande valeur depuis la vente, et on se deman-

dait si l'acheteur avait droit de demander une indemnité pour la plus-
value qui se trouvait fort considérable : il est probable que le vendeur

se prétendait quille en restituant le prix et soutenait que l'on n'avait

rien à lui réclamer au-delà, à quoi Paul répondait que, dans l'action

ex empto, les prétentions du demandeur ne sont pas limitées à la

restitution du prix, mais qu'il a droit en oulre à demander une indem-

nité pour laquelle celte restitution ne saurait être suffisante. On le voit

donc, ce texte ne préjuge rien en faveur do l'opinion do Dumoulin:

dans l'espèce, l'indemnité devait être très supérieure au prix : « Plane

si in tanlum pretium excedisse propoiias », et Paul n'avait nullement à

s'occuper du cas inverse, de celui où la chose avait diminué de valeur,

Cocas, lo même jurisconsulte l'a règle ailleurs, dans la loi 70 (D.,

De evicl.), et Papinien a confirmé sasolution dans le §3 de la loi 66

(d. I,). 11est impossible de ne pas voir dans ces deux lois la condam-

nation du système de Dumoulin : comment en effet comprendre ces

mots : « Damnum emptoris est », si on ne les applique qu'au paiement
do l'indemnité ? en quoi y aura-t-il un dommage souffert par l'ache-

teur dans le cas où, la valeur de la chose étant diminuée au moment

de l'éviction, on lui refusera une indemnité, si d'autre part on lui

accorde toute la valeur qu'avait la chose au moment de la vente? Loin

de lui faire subir uno perte» Il faut bien reconnaître que c'esl lui ac-

corder un bénéfice, puisqu'il recevra plus qu'il ne lui a été enlevé :

il serait aussi vrai do dire et on pourrait à plus forte raison soutenir

qu'il éprouve également un préjudice lorsque, la valeur de la chose

n'ayant ni diminué ni augmenté, il ne peut recevoir aucune indem-

nité et doit so contenter de la restitution du prix d'achat sans pré-
tendre à rien au-delà. Ces expressions du jurisconsulte ne peuvent
donc recevoir une explication raisonnable que si on les entend d.ins

leur sens naturel, c'esl-à-dire si on admet que h restitution du prix
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et le paiement de l'indemnité ne sont pas choses distinctes dans l'action

ex empto, mais quo celle action ne contient en définitive qu'un seul

chef: l'obligation d'indemniser, obligation qui tantôt sera exécutée par
la simple restitution du prix, non à titre de restitution mais à titre

d'indemnité, tantôt s'élèvera à une somme supérieure, ta'ntôt demeu-

rera au-dessous et alors sera pleinement remplie du moment que l'ac-

quéreur aura reçu, indépendamment do toute restitution, car il esl ulen

établi que le vendeur n'a pas à en faire, une somme égale à l'intérêt qu'il
avait à n'être pas évincé, id quod interest. Quant à la loi 66, § 3, on

a essayé de la réfuter en se fondant sur la prétendue différence qui

sépare le partage, auquel elle se réfère, de la vente; mais si celle dif-

férence est complètement tranchée dans notre droit, il ne faut pas
oublier que dans le droit romain au contraire l'assimilation de la vente

el du partage était à peu près parfaite: « Divisionem prwdiorum vicem

emptionis obllncrc placuit ». (L. I, COD., Comm. ulr. jud,), et que
dès 1ers celte loi doit aussi bien s'entendre pour le cas d'une vente que

pour celui d'un partage.
Ce n'csl donc point par des arguments de textes que l'opinion de-

Dumoulin peut être sérieusement soutenue, et en adoptant l'opinion
contraire nous croyons ne blesser ni la raison ni l'équité, car, même

au point de vue de la bonne foi, l'acquéreur ne doit êlre admis à récla-

mer quo la valeur do la chose au moment de l'éviction : n'est-ce pas
en effet uno régie de droit commun que toute perle éprouvée par la

chose depuis la vente est pour le compte de l'acheteur : « Periculum

ici vendit»! statim ad emptorem pcrlincl »? et nous no pouvons ad-

mettre qu'il soit exact de prétendre, ainsi qu'on l'a voulu, que le

vendeur allait so trouver détenteur du pii\ sans cause, ce que du reste

aucun texlo ne déclare, parce que l'obllgulioi» pour laquelle il l'a reçu
n'csl pas exécutée. Le vendeur a reçu le prix parce qu'il lui élait dû en

vertu du contrat de vente : l'obligation du vendeur, telle esl la causo du

paiement fait par l'acquéreur, et il suffit que celle cause ait existé au

moment du paiement pour qu'il ne puisse plus y avoir lieu à répétition
conlre lo vendeur, far conséquent, même dans l'hypothèse où la déli-

vrance de la chose vendue ne serait pas effecluèc, il ne saurait être

question d'une action en remboursement : on actionnera tout simple-

ment le vendeur en délivrance de la chose, au moyen de l'action ex

empto. Donc il faut bien reconnaître que, s'il a déjà fait la délivrance,

il tic doit que des dommages.
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Dans les développements qui précèdent, nous avons toujours supposé

qu'il s'agissait d'une vente faite dans les conditions ordinaires, mais

faudra-t-il appliquer la même règle en présence d'une clause de non

garantie? C'est le moment d'examiner quels sont, au poitu de vue du

règlement de l'indemnité,;les effets d'une telle clause. Il résulte évi-

demment de la loi 11, $ 18, D., De act, empli, que cette clause ne

saurait avoir pour conséquence d'exonérer le vendeur do toute obliga-

tion envers l'acquéreur évincé, mais qu'elle le décharge seulement du

paiement des dommages qui pourraient excéder le prix. Donc, malgré

la clause de non garantie, le vendeur, en cas d'éviction, sera tenu do

payer une somme égale au prix , si nous supposons que la valeur de la

chose n'a pas varié depuis la vente. C'était là incontcslablcmcnl la doc-

trine de Julien reproduite par Ulpicn dans la loi 11, § 18 précitée. Mais,

d'après plusieurs auteurs, Ulpicn no reproduirait la décision de Julien

que pour l'improuvcr. Voici en effet quelle serait l'économie de ce

texte : Ulpicn commence par poser le principe que, si le vendeur a

déclaré ne vouloir répondre que de l'éviction provenant do son chef, il

sera à l'abri de toute action si l'éviction provient du fait d'autrui; il

mentionne ensuite l'opinion de Julien ; or, d'après ce dernier juriseoh*

suite, la clause de non garantie ne libère pas le vendeur de l'obligation

,dc rendre le prix, excepté quand la vente est faile aux risques et périls

de l'acheteur, ce qui doit êlre toujours présumé dans certaines hypo-

thèses qu'il indique, où la vente présente les caractères d'un contrat

aléatoire, et alors Ulpicn, reprenant la parole, ajoute immédiate-

ment: « Scd in suprascriptis conventionibus conlra eril dicendum,

nisi forte scions alienum vendidit: lune enim, secundum supra a nobls

relata m Juliani scnlcntiam, dicendum est ex empto cum tenori quia

dolo fecll ». Do leilo sorte qu'Ulpicn approuverait la solution de

Julien pour lo cas où la vente a tin caraclêrc aléatoire, mais la repous-

serait dans son application à la clause pure et simple de non garantie.

Une pareille interprétation est tout-à-fait forcée, il suffit de lire le

texte avec ollcnllon pour se convaincre qu'Ulpicn à voulu seulement

faire remarquer que la doctrine de Julien, bien qu'il l'approuve, ne

saurait néanmoins êlre étendue aux hypothèses qu'il a tout d'abord

présentées au débit l, celles où le vendeur a déclaré no prendre à sa

charge que l'éviction provenant de son chef, il est clair que, dans re

cas, il tic devra rien si l'éviction provient d'une autre cause. Par con-
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sèquenl, dans l'espèce prévue au Icxte, lo vendeur, malgré la clause

de non garantie, sera tenu de restituer le prix. Les lois 10 et 11, D.,
De hcred, vel ael vend., qui refusent toute action à l'acquéreur

évincé, bien loin d'èire contraires à ce système, le confirment, puis-

qu'elles se réfèrent à des hypothèses où la vente était faite aux risques
el pêrilsde l'acheteur cl présentait lo caractère d'un contrat aléatoire.

Mais s'il on est ainsi, si dans le cas de non garantie le vendeur est

lenu à la restitution du prix, que devient lo système, que nous avons

cru devoir accepter comme vrai, d'après lequel le vendeur, en cas,

d'éviction, n'est jamais tenu envers l'acquéreur qu'à concurrence de

Yid quod interest? La contradiction entre la loi 11, § 18, De ael.

cmpl., telle que nous l'avons expliquée, et le système par nous soutenu

sur l'obligation du vendeur est manifeste : quelques auteurs so bornent

à déclarer que, dans lo cas do non garantie, le vendeur est obligé,

par exception, à restituer le prix, tandis que, dans les autres cas,
il ne sera tenu que des dommages, lesquels seront tantôt supérieurs,
tantôt inférieurs au prix. Milhlcnbruch, qui enseigne sur tous ces

points la doctrine que nous avons suivie, n'a pas l'air do s'apercevoir
de celte conlradiclion cl n'en dit rien (Doct. t'andecl., § 399 et 401).
Il serait possible, co semble, de faire disparaître cette antinomie.

La clause de non garantie a en effet pour bi»l direct d'exonérer le ven-

deur de payer des dommages supérieurs ou prix, donc pas de diffi-

culté si la chose a augmenté ou n'a pas changé de valeur : la somme

que devra payer lo vendeur sera toujours égale au prix. Mais, si la ;
chose a diminué do valeur, devra-t-ll encore le prix ou seulement

l;t valeur actuelle? Si on décide qu'il devra encore lo prix dans ce

cas, on consacrera cette bizarre solution que le vendeur, qui a été

affranchi par une clause spéciale do l'obligation de garantie, sera plus

rigoureusement tenu quo s'il était demeuré obligé à la garantie. Celte

conséquence est absurde. Mais alors comment expliquer la loi 11, $ 18,

qui semble l'approuver"' Le voici : dans la loi 11, $ 18, le jurisconsulte
ne se propose pas d'examiner ce qui arrivera dans le cas où la choso

évincée aurait diminué de valeur depuis la vente, mais uniquement de

la question de savoir si la clause de non garantie doit ou non exonérer

lo vendeur de toute obligation ; et II décide que le vendeur sera seule-

ment exonéré de l'obligation de payer des dommages supérieurs au

prix; que par conséquent la somme dos reslilulions qu'il pourra être
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tenu d'opérer no devra jamais dépasser le prix el sera égale au prix

lui-même dans les hypothèses ordinaires. Mais maintenant si on sup-

pose que la chose a diminué de valeur, il faudra alors appliquer la

règle générale que nous avons établie, et la loi 11, § 18, qui n'csl pas

faite pour ce cas exceptionnel, ne saurait le réglementer. D'où il

résulte que la clause de non garantie ne peut produire des effets juri-

diques que dans le cas d'augmentation, et non dans le cas de diminu-

tion de valeur.

En résumé, nous déciderons donc, d'une manière générale, quo

l'obligation du vendeur, cohlre lequel l'acheteur évincé exercera son

recours en garantie par l'action ex emplo, consistera dans le paiement

d'une indemnité égale au préjudice éprouvé, sans quo d'ailleurs la

question du prix d'achat puisse êlre prise en considération pour régler

le minimum do celte indemnité. C'esl du rcsle ainsi que les empereurs

Dioclèlicti et Maximien ont tranche la question par un rescrit inséré

au Code, et dans lequel se trouve formellement énoncé le principe que

nous venons d'établir: « Quod sive pnvscntibus bis fundus quem

emisll fticrlt cvtclus, sive absentibus postea, quanll tua Interest rem

cvlclam non esse, tencri, non quantum prelii nominc dcdisli, si aliud

non placuit, publiée nolum est » (L. 23, De evicl.).

IV. C'est afin d'éviter les difficultés nombreuses auxquelles pouvait

donner lieu dans la pratique le règlement d'une indemnité où tout

était laissé à la libre appréciation du juge, que les parties étaient dans

l'usage tic déterminer par anticipation et d'une manière définitive la

somme qui devrait être payée en cas d'éviction : c'était ordinairement

le double du prix, bien qu'on eût toute liberté de convenir d'une somme

plus considérable, du triple et même du quadruple. Cette sorte de

forfait ou de clause pénale puisait en général toute sa force dans la

forme même qui était employée, dans la solennité des paroles de la

stipulation, et on n'était point tenu, à moins de convention expresse,

d'assurer au moyen de fidèjusscurs l'efficacité de la promesse : « Non

ta mon ut vulgus opinatur, ctiam satUdare débet qui duplam proiuitlit,
"

sed sufficit nuda repremlsslo, nisl aliud convencril » (L, 56, Pc;

L. 37 cl 4, l)., De evicl.), « Slipulalio duploe repromissio est, nisl si

convencril ut salisdctur » (L. I, § 8, D., De slip. proeL), Ainsi ces-

sent de se présenter toutes les complications qui pouvaient résulter soit
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dune augmentation soit d'une diminution do valeur survenue dans la

chose depuis la vente : la base flxo et invariable dû l'indemnité, c'est

le prix, tel qu'il a élé réglé au moment du contrat, et qui doit être

rendu au double en cas de dépossession : c'est là tout ce que l'acheteur

sera on droit do réclamer, lo dommage qu'il souffre fût-il d'ailleurs

très supérieur; mais c'est aussi cette sômmo entière que le vendeur

sera tenu de lui compter dans le cas où l'intérêt qu'il aurait à n'être

pas évincé serait très inférieur même à la valeur do la chose à l'époque
de la vente : il ne s'agit plus en un mot quo d'établir le fait do l'évic-

tion et dès lors la commise est encourue.

V. Nulle difficulté d'application ne lient donc être élevée tant qu'il

s'agira d'une éviction totale; mais si l'éviction n'a porté quo sur une

partie d? la chose, il faut reconnaître quo la commise de la stipula-
tion ne peut évidemment être encourue pour le tout, car il s'agit ici

d'une de ces stipulations où la forme rigoureuse do l'expression n'ex-

cluait pas cependant une certaine latitude d'interprétation, à raison

mémo du caractère de bonne foi du contrat et de l'intention présumée
des parlics que le magistrat dans sa sagesse devait toujours prendre en

considéra lion. Or on ne pouvait mettre en douto quo les parties, en

cas do dépossession partielle ( n'eussent voulu sauvegarder leurs droits

dans la proportion même de l'atteinte qui y serait ainsi portée et non

au-delà : c'était donc seulement lo double du prix do la partie évincée

qui pouvait être réclamé, et pour établir le rapport entre la quantité

dont l'éviction avait été effectuée et la portion correspondante du prix *

il fallait suivre la mémo distinction que nous avons indiquée pour lo

règlement en pareil cas de l'indemnité par l'action ex empto, selon

que c'était uno partie déterminée ou seulement une quote-part du tout

qui avait fait l'objet do l'éviction ; mats la valeur au moment de la vchte

étant ici la seule dont on ait à se préoccuper, c'est à ce moment et non

à celui de l'éviction, comme pour l'action ex empto, qu'il faudra so

placer pour déterminer la proportion entre la fraction de la chose qui

a été enlevée et la fraction du prix qui doit êlre doublée. Si l'éviction

comprend simplement une partie indivise de la chose, l'appréciation,

en se reportant au moment du contrat, devra êlre faite, non d'après

la valeur propre de celte partie, puisqu'elle n'est pas spécialement

déterminée, mais bien d'après son étendue comparée à celle qu'avait
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la chose entière à celte époque, cl il importera peu d'ailleurs que, par
suite d'événements survenus dans un temps postérieur, cette étendue

so soit trouvée restreinte.

Papinien a parfaitement reconnu en principe celte règle dans la

loi 64 (D., De evicl.). Il suppose un champ de mille arpents qui, se

trouvant bordé par un fleuve, a subi, à la suite d'une irruption des

eaux, une diminution do deux cents arpents, ou qui, par l'effet de l'ai-

luvion, a élé augmenté de deux cents arpents, et il décide, conformé-

ment aux règles de la slipulalio duploe, à laquelle il est évident que
celte loi se réfère, que si, après cclto diminution ou celte augmenta-

tion, l'acheteur est évincé de la totalité du fonds, il aura droit, aussi

bien dans le premier cas que dans le second, au double du prix entier,

rien de plus, rien de moins : il admet en effet avec raison qu'on doit

toujours considérer le terrain comme étant dans le même état qu'au
moment du contrat, cl on n'a pas à rechercher l'intérêt réel qu'avait
l'acheteur à n'être point évincé, le id quod interest, car il n'est plus

question, en présence de la stipulation, d'apprécier ex oequo et bono

les conséquences du fait, mais seulement de constater l'existence do

ce fait dont les conséquences sont déjà toutes réglées : il y a eu éviction

pour le tout, il doit donc aussi y avoir commise pour le tout : « SI

totus fundus qiicm (lumen diminuerai evictus sit; jure non diminuc-

tur evictionis obligatto nain cl e contrario non augetur quan-
titas evictionis si res melior fuerit cffecla. »

Donc aussi lorsque l'éviction n'aura été que partielle, mais bien en-

tendu pro indivis», la même proportion devra encore être gardée,
et on n'aura à tenir compte ni du damnum ni du luct uni survenus

depuis le contrat; cependant II ne nous parait pas que l'aj mien soit

demeuré rigoureusement fidèle aux conséquences naturelles do ce

principe dans tous les exemples qu'il a cités à l'appui de sa théorie.

Dans l'hypothèse où lo fonds a été diminué par le fleuve de deux cenls

arpents, il se demande pour quelle partie du prix le vendeur sera

tenu, si le fonds ainsi diminué subit en outre une éviction do deux

cenls arpents, el II décide que ce sera non pour un quart, mais seu-

lement pour un cinquième; car, dit-il, ces deux cents arpents ne sont

que le cinquième du terrain vendu, cl si on admettait le recours pour
un quart, on rendrait le vendeur responsable d'une pallie de la perte

causée par l'irruption du fleuve, tandis qu'elle doit être tout entière



— 74 -

à la charge de l'acheteur : cette solution et le motif sur lequel le juris-

consulte i'appuie ne sauraient être acceptés. Puisque en effet l'acheteur

a été évincé pro indiviso de deux cents arpents alors qu'il n'en pos-

sédait plus que huit cents, il faut supposer que lo revendiquant agissait

pour deux cent cinquante, sans quoi, s'il n'eût en réalité agi que pour

deux cents, il n'aurait évidemment pris sur les huit cenls restant qu'un

cinquième, c'est-à-dire cent soixante, car la perte étant toute fortuite

et nullement imputable à l'acheteur, il devait en supporter une part

proportionnelle dans ce qu'il avait droit d'obtenir. Donc ici, comme

dans le cas d'éviction totale, il fallait prendre, pour les deux termes

du rapport, et le terrain el le prix tels qu'ils étalent quand les parties

ont fait la stipulation; or, si le terrain n'eût point été déprécié, c'est

une étendue de deux cent cinquante arpents quo le revendiquant aurait

retirée, et comme nous n'avons pas plus à nous Inquiéter de la dépré-

ciation quant à la partie que quant au tout, quo la règle « quod péri II

damnurn emptori non venditor! atlulit » n'a ici rien à faire, ainsi que

Papinien lui-même l'a bien compris quand l'éviction était totale; il faut

reconnaître que c'est le rapport de deux cent cinquante à mille qui doit

être pris en considération, et nullement celui de deux cenls à mille qui

détruirait toute égalité dans la proportion, puisque, dans le premier

terme, on tiendrait compte de la dépréciation, et non dans le second.

Il faudrait, si on voulait trouver un second terme correspondant à deux

cents, apprécier aussi la .diminution quanl au tout, et alors l'égalité

serait rétablie, car le rapport so trouverait ainsi de deux cenls à huit

cents, c'est-à-dire encore du quart ; c'est donc bien pour lo quart du

prix et non pour le cinquième quo le vendeur actionné en vertu de

la stipulatio duploe devra être lenu dans celte hypothèse. L'erreur

du jurisconsulte viendrait-elle do ce qu'il n'a pas remarqué que, pour

évincer de deux cents arpents, quand le-terrain était réduit à huit

cents, il fallait en réalité avoir droit a deux cent cinquante? Aurait-Il

confondu le résultat définitif de la demande avec son objet même, ce

qui l'amène à la présenter comme n'ayant eu pour objet quo le cin-

quième de la totalité du terrain ?

Papinien n'a pas fait la même confusion dans l'hypothèse inverse,

dans celle où, avant l'éviction, le terrain a reçu, par l'effet do l'al-

luvion, une augmentation de deux cenls arpents : il suppose quo l'ac-

tion en revendication porte sur un cinquième, et il se demande si ce
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cinquième doit être calculé, pour apprécier la quantité correspondante
du prix, d'après l'étendue actuelle du fonds, douze cents arpents, car

c'est du cinquième de celle dernière contenance, c'est-à-dire de deux

cent quarante arpents quo l'acheteur aura été évincé. Faudra-t-il donc,

pour régler l'obligation du vendeur actionné en garantie, établir le

rapport de deux cent quarante à mille, en sorte quo ce soit le quart
et non le cinquième du prix dont le double devra être payé. Papinien
ici reconnaît parfaitement l'inexactitude des deux termes d'un tel rap-

port : on ne doil pas plus tenir compte de l'alluvion pour le premier,
c'est-à-dire pour l'estimation de la partie évincée, que pour le second,

c'est-à-dire pour le terrain considéré dans son ensemble : donc le

rapport doit être de doux cents à mille; il a été tel dans l'intention des

parties au moment où la stipulation a été interposée, cl depuis il n'a

pas dû subir de modifications : c'est pourquoi le vendeur sera tenu seu-

lement à concurrence d'un cinquième du prix,
Dans uno troisième hypothèse, Papinien complique l'espèce, mais

la solution qu'il adopte nous paraît mériter les mêmes critiques que la

première. Prenant toujours pour exemple un terrain de mille arpents,
il suppose quo le fleuve en a enlevé deux cents, mais en a rapporté par
alluvion une quantité égale ; l'acheteur est ensuite évincé d'un cin-

quième, c'est-à-dire do deux cenls arpents, toujours pro indiviso,

pour quelle partie du prix aura-t-il son recours? Afin d'être conséquent
avec lui-même et de résoudre celte question, comme les précédentes,
en se fondant sur des raisons analogues, « conscquciis superioribus »,

il décide que ce sera seulement pour la valeur de rent soixante ar-

pents, car, les quarante autres ayant élé pris sur la portion de terrain

fournie par l'alluvion, le vendeur ne peut avoir à en répondre, et la

proportion sera ainsi de cent soixante à mille, Mais nous remarquerons

que le jurisconsulte, en admettant une telle solution, a méconnu en-

core une fois et celle égalité qui doit exister entre les deux termes du

rapport, et celte règle d'après laquelle c'est le terrain et le prix, tels

qu'ils étaient au moment de la stipulation, qu'il faut envisager tant

pour l'éviction partielle que pour l'éviction totale. En effet il est bien

évident que si le fonds, ainsi augmenté d'une part après avoir été

diminué do l'autre, était évincé en totalité, on n'examinerait pas,

puisqu'il s'agit de l'action ex stipulatu, si la perle portant sur le fonds

vendu est seulement de huit cenls arpents, parce «pie sur les mille dont
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l'acheteur est ainsi dépouillé il y en a deux cents qui proviennent de.

l'alluvion, pour en conclure que l'obligation, quant à la valeur à payer,

est aussi dans la proportion do huit cents à mille : on déciderait, c'est

incontestable, que le doublo dit prix total esl dû puisqu'il y a eu évic-

tion pour le tout; donc, lorsqu'il y a eu éviction du cinquième, il

faut également décider que c'est pour le cinquième du prix que le

vendeur est tenu au doublo : qu'importe que ce cinquièmo vaille au-

jourd'hui plus ou moins? les pailles n'ont pu et le juge no doit pas

prendre en considération ces modifications survenues postérieurement
dans l'état des choses. Dans l'espèce, on ne doit tenir compto ni do la

dépréciation première ni de l'amélioration qui depuis est venue la

compenser, mais, en considérant le terrain comme s'il n'avait rien

perdu ni rien gagné, on reconnaîtra que c'est un cinquième égal à

deux cents qui lui est enlevé par l'éviction, donc aussi c'est dans la

proportion de deux cents à mille quo le double du prix doit être payé

par lo garant. La balance, comme dans la première hypothèse, ne

serait point égale si l'on établissait le rapport entre cent soixante el

mille, ainsi quo le fait Papinien, puisque ici encore on liendrait

compte do la dépréciation pour la partie et non pour lo tout : il fau-

drait, si on veut avoir égard à cette dépréciation pour lo premier

terme, l'admettre aussi pour le second, et prendre alors le rapport de

cent soixante à huit cents, or le résultat est lo mémo que lorsque nous

avons pris celui de deux cents à mille, qui est le rapport véritable auquel
nous conduisent les principes do la slipulalio duploe.' c'est un cin-

quièmo du terrain qui est évincé, c'est un cinquième du prix total

qui sera dû. ''

Il faut donc procéder do la mémo manière pour l'éviction d'une par-
tie allquolc que pour celle du tout, et la méthode adoptée par Papinien

pour le calcul do l'indemnité, dans la première et dans la troisième

hypothèse, relativement à l'éviction partielle, aurait en outre celle con-

séquence que l'acquéreur se trouverait avoir ainsi un très grand Intérêt

à être toujours évincé de la totalité de la chose vendue. Supposons, en

effet, que le fleuve ait emporté la totalité du fonds sauf un arpent, et

qu'un tiers revendique lcsw/too« du fonds, il est certain qu'il n'obtien-

dra que lesM/ioo" de l'arpent qui reste. D'après le syslèmc de Papinien,
si le prix est de mille pièces d'or, l'acheteur ne pourra obtenir par l'ac-

tion ex slipulato que les M/IW» d'une pièce d'or. Si la revendication
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avait au contraire porté sur la totalité, c'est le prix tout entier que

pourrait réclamer l'acheteur, et cependant, dans celte seconde espèce,
la perle pour lui n'aurait été que d'un centième de plus. Certains au-

teurs, pour aplanir ces difficultés que présentent les diverses solutions

admises par Papinien, ont prétendu que, dans la première hypothèse,
il fallait supposer que le revendiquant faisait porter sa demande sur un

cinquième do la contenance totale égale à mille arpents; mais comme

l'action du fleuve avait réduit cette contenance à huit cents, il s'ensui-

vait que les deux cenls arpents revendiqués devaient eux-mêmes être

réduits à cent soixante, et si le texte parle de deux cents arpents, c'esl

seulement pour indiquer que la revendication était d'un cinquième.
Celte explication Ingénieuse ne parait pas cependant pouvoir être ad-

mise : l'ensemble du raisonnement du jurisconsulte prouve clairement

quo ce n'est point ainsi qu'il avait envisagé la question, et il est évident

qu'il s'est plutôt proposé d'établir une parfaite identité dans le nombre

d'arpents enlevés quo dans les revendications exercées; mais les solu-

tions auxquelles il aboutit no sont pas, à notre avis, logiquement expli-
cables.

Quand l'éviction partielle a porté sur une fraction divise do la chose

vendue, Papinien reconnaît sans difficulté, comme Paul, dans la lot 13

(D., De euiet.), l'application du principe d'après lequel c'est au moment

du contrat et non à celui de l'éviction qu'il faut se placer pour appré-
cier l'étendue du dommage causé ; et comme ici la partie se trouve toute

déterminée, co n'est point sa quantité comparée à celle du tout, mais

sa qualité cl par suite sa valeur réelle qui servira de basepour h règle-
ment do l'indemnité : « Cum pro diviso pars aliqua fundi evincitur,
tamotsi cor lus numerus jugetum traditus sit, tamen non pro modo sed

pro bonitate région!» pra?slatur evictio ». (L. 64, § 3, D., d. t.),

Les principes seraient les mêm?s si la chose, dont une partie est enle-

vée par 1'uction eti rcvcndicallon ou par toute autre action réelle, avait

élé achetèo de plusieurs personnes. Soit par exemple, suivant l'hypo-
thèse de Julien dans la loi 39, § 2 (D., d. (.), une chose dont je vous

ai vendu les deux tiers et Titius l'autre tiers t si l'éviction vient à avoir

lieu pour la moitié, il faudra, afin de déterminer contre qui et tons

quelle mesure doit êlre donné le recours, distinguer s'il s'agit d'une

moitié de la chose pro indiviso, ou bien si celte partie est spéciale-
ment déterminée : dans le premier cas, chacun des deux vendeurs est
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tenu pour une partie de celte moitié proportionnelle à la partie du tout

donl il a effectué la vente : donc je serai tenu pour deux sixièmes, moi

qui ai livré les quatre sixièmes du tout, et Tilius, qui en a livré deux

sixièmes, sera tenu pour un sixième : d'où il résulte que, pour les trois

sixièmes restant, il devait y avoir encore deux propriétaires, les deux

vendeurs qui me les ont livrés, et qu'ainsi le fonds entier appartenait
à trois personnes avant la vente, bien qu'il fût tout entier entre les

mains de deux. Dans le cas d'éviction pro diviso d'une partie du fonds,

la contribution de chacun des vendeurs se trouve naturellement réglée

par la sentence .même qui prononce la dêpossession do telle fraction

spécialement désignée : il est évident que, si cette moitié est prise tout

entière sur les deux tiers que j'ai livrés, je serai tenu seul pour la tota-

lité de l'éviction; si au contraire elle a absorbé le tiers vendu par Titius,

je ne serai tenu que pour un sixième et Tilius pour les deux autres,

c'est-à-dire pour toute sa part. De même que, si l'éviction portait sur

la totalité du fonds, chacun des vendeurs serait tenu dans la propor-
tion de ce qu'il a vendu : moi, pour les deux liers, Tilius pour le

tiers; car les deux termes du rapport doivent toujours êlre coordonnés

d'une manière analogue, afin de régler d'uno part la responsabilité dit

vendeur, de l'autre le droit de recours de l'acheteur.

VI. Ce n'était pas seulement par voie d'action, ainsi que nous venons

de le voir, que l'acheteur pouvait faire valoir ses droits à la garantie :

il pouvait aussi les soutenir en défendant, au moyen soit de l'exception
de dol, soit de l'exception si connue et que nous avons eu déjà occasion

de mentionner : « Qucm de eviclione tenct aclio, cumdem agenteni

repellit exccplto ». Nous n'avons rien à dire de particulier sur les cas

où il peut y avoir lieu do faire usage do celte exception : son emploi

est possible dans toutes les circonstances où l'aclIon elle-même pourrait

êlre exercée; mais noua devons faire quelques observations sur la ma-

nière dont celte exception devait se produire, car il est certain quo son

emploi ne pouvait pas être aussi fréquent sous l'empire du système for-

mulaire qu'à l'époque où Tut introduite la procédure des judicia

exlraorditiaria. Voyonsdonc quelle fut, aux diversesêpoques, la forme

de cette exception.
Il est Infiniment probable que, sous le système des actions de la loi,

l'exception qucm de eviclione.,,,. se produisait, comme toutes les
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autres, sous la forme d'un simple moyen de défense : il ne parait pas
en effet qu'à celle époque la théorie des exceptions, telle quelle,fut
admise plus tard, eût pu recevoir son application. L'introduction du

système formulaire eut pour conséquence, on le sait, de diviser les

moyens de défense en deux classes : la défense au fond et l'exception,

qui n'était aulro chose qu'une limitation de Yintenlio de la formule:

dès lors l'obligation de garantie dont so prévalait le défendeur, prit

place dans la catégorie des exceptions proprement dites; mais il faut

remarquer que cette exception devait toujours concorder avec Yintentio,

par conséquent elle ne pouvait évidemment venir y apporter une limi-

tation que lorsque le demandeur en revendication était personnellement
tenu de la garantie ou agissait en qualité d'héritier de celui pour lequel
il existait à cet égard une obligation personnelle. Mais si l'héritier de

celui auquel incombait celte obligation personnelle, soit comme ven-

deur, soit comme fidéjusseur du vendeur, agissait non pas en sa qualité

.d'héritier, mais uniquement de son chef personnel, renonciation de la

formule se trouvant alors contenir l'indication d'un droit à lui propre
et rien de plus, il n'était pas évidemment possible de lui opposer une

obligation qui, bien qu'elle reposât aussi sur sa tète, ne pouvait en

aucune façon figurer dans la formule, car elle n'avait nul rapport avec

le droit Invoqué : par conséquent le défendeur devait toujours subir

l'action ainsi dirigée contre lui; mais il restait nanti du droit d'agir

ensuite en garantie. Par les mêmes raisons, il ne parait pas que le

défendeur eût pu, dans celte hypothèse, exercer le droit de réten-

tion; car ce droit se faisait valoir au moyen de l'exception de dol,

et les motifs que nous venons d'examiner devaient se reproduire en

pareil cas. — Ce n'est donc quo sous le système des judicia eatraor-

dinaria que, dans toutes les situations et sans qu'on eût à se préoc-

cuper de la forme, l'acquéreur pouvait opposer l'exception quem de

eviclione , soit que le demandeur se présentât en qualité d'héri-

tier du débiteur originaire de la garantie, soit qu'au lieu d'invoquer
cette qualité il fit valoir ses droits personnels.

Ces observations nous fournissent une explication facile de certains

textes, qui évidemment se réfèrent au système formulaire, bien que

nous les trouvions insérés dans le recueil de Justinicn : c'est ainsi quo
le jurisconsulte Paul nous dit que, lorsque le véritable propriétaire a

succédé au vendeur, il peu», en invoquant simplement sa qualité de
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propriétaire, agir en revendication et dépouiller l'acheteur : « Jure

quidem proprio non hereditario controversiam fundorum facero posse »;

mais, comme héritier, il pourra ensuite être actionné en garantie; de

même que, s'il avait agi tout d'abord en cette qualité, il aurait pu
être repoussé par l'exception de dol : « eamdcm heredem exceptione
doli mali summoveri posse» (L. 73, D., De evicl.)', mais c'est seule*

ment dans ce dernier cas que cette exception aurait pu être donnée

conlre lui, ainsi que le précisent d'aulrcs textes : « Exceptiono doli

mali recto cum summovebis quem ab auctorc tuo fidejussorcm acec-

pisti, si cjus nomme conlroversiam refert ». (L. Il, COD., d. t.), La

loi 31 (COD., d. I.) nous parai! devoir être entendue do la même

manière, car clic offre évidemment une application analogue des prin-

cipes que nous venons de poser. L'intelligence do celte loi avait pré-
senté des difficultés et on avait essayé d'en donner diverses explica-
tions : elle ne peut évidemment signifier, comme l'avalent prétendu

quelques auteurs, que les héritiers du fidéjusseur doivent toujours avoir

la faculté d'agir en revendication conlre l'acheteur, donl leur autour

avait cautionné le droit à la garantie, sauf ensuite à être actionnés

pour avoir à payer uno indemnité, parce que, dit-on, le vendeur

seul est tenu à faire avoir la chose à l'acheteur « prccslarc emptori

rem habere licerc », tandis que la caution est seulement obligée do

le désintéresser en cas de dêpossession : celte distinction est abso-

lument inadmissible, car il est bien certain que la caution contracte

en règle générale la même obligation que lo débiteur principal,

cl la loi 11 (Cou., h. L) prouve qu'en effet il en est ainsi. Cujas a

donné de ce mémo texte uno explication ingénieuse; il établit la dis-'

ttncllon cnlre le cas où l'héritier du fidéjusseur agit en qualité d'hé-

ritier et celui où il agit en vertu de son droit personnel, et il recon-

naît qu'il peut, en agissant en son nom personnel, intenter une action

et» revendication contre l'acheteur t « Hic quidem hercs polcst emptori

faccre controversiam de propriotatc rcl, non quidem jure, hereditario ex

personadcfuncli, sed jure proprio ex sua persona». Mais, ajoutc-t-ll,

si l'acheteur, qui aura été ainsi dépouillé, veut agir ensuite en garan-

tie, on pouvait douter qu'il fût rcccvablc à Intenter celle action, car

le garant aurait pu, dans les cas ordinaires, lui opposer sa négligence,

puisqu'il avait eu le tort de ne pas user do l'exception pour se défen-

dre conlre l'action en revendication : c'est pourquoi la loi, afin de
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faire cesser toute controverse à cet égard, a décidé que, l'évinçant

étant ici précisément celui qui était tenu de la garantie, ne pouvait
être admis à opposer cette fin do non recevoir à l'action en recours

dirigée conlre lui par l'évincé : « Scilicet evictionis causa durante ac-

tione». Cette loi nous paraît s'expliquer bien plus naturellement d'après
les considérations que nous avons fait valoir plus haut : il faut ré-

marquer en effet quo co texte est un rescrit de Dioctétien ; que tou-

tes les dispositions législatives de ce prince ont un caractère éminem-

ment classique, et que d'ailleurs, sous son règne, le système formulaire

était encore en vigueur; donc si dans celle espèce l'acheteur n'a pas

opposé l'exception, co n'est pas évidemment qu'il y eût faute do sa
'

part, mats c'est qu'il y avait pour lui impossibilité à s'en prévaloir à

raison do la forme rigoureuse du système do procédure qui ne permet-
tait pas d'envisager dans le revendiquant un titre qu'il n'invoquait pas

lui-même, puisqu'il se présentait en vertu do son droit propre « ex'sua

persona dominium vindicaro non impedit »; mais, comme héritier, il

pouvait toujours ensuite être actionné en garantie. Il y a lieu seulement

de s'étonner que ce texte se trouve rapporté au Code; car, à l'époque do

Justinicn, lo système de procédure étant changé, rien ne s'opposait à

l'emploi de l'exception "contre le revendiquant tenu à un titre quelcon-

que de la garantie, quelle que fût d'ailleurs la qualité en laquelle II se

présentait : c'est donc sans doute à une inadvertance des rédacteurs qu'il
faut attribuer la reproduction de ce texte.

CHAPITRE V.

A qui et contre qui est donnée l'aotio» en garantie. — De la

dénonciation.

SOMMAIRE.

I. Dessuccesseursuniversels ou a titre particulier.
II. Divisibilité de l'action en garantie.

lit. Dénonciation de l'éviction et appel en garantie.

1. Des principes que nous avons établis et développés en ce qui tou-

che le caractère et la nature de l'obligation de garantir, Il résulte,

ainsi que nous l'avons vu, qu'un recours doit appartenir, en vertu de
6
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celle obligation, à toute personne qui, par la nature même de son con-

trat ou par une clause spéciale de l'acte, a droit d'exiger une délivrance

continue, et ce recours sera donné contre tous ceux qui se trouveront

ainsi tenus d'effectuer celle délivrance. Le même rapport de droit existe

à l'égard des héritiers soil du garant soit du garanti, car ils sont les

continuateurs de la personne de leur auteur el participent aux mêmes

obligations tant activement que passivement; mais il n'en est pas ainsi

des successeurs à litre particulier, qui, n'ayant point la même qualité
vis-à-vis de leur auteur, ne peuvent être tenus des obligations de ce

dernier ou. s'en prévaloir qu'autant qu'une disposition spéciale les aura

fait passer sur leur têle : « Nisi cessai ei fuerinl acliones » (L. 59, D.,

Deet'i'cL); en sorte que, s'il y a eu plusieurs acheteurs successifs, le

dernier, venant à être évincé, devra agir contre le vendeur dont il lient

immédiatement la chose et, celui-ci à son tour contre son auteur, pour

remonter ainsi jusqu'au vendeur primitif, mais, d'après les principes

du droit romain en cette matière, le dernier acheteur ne pourrait

omisso medio agir directement contre le premier vendeur.

11. Ce que nous devons maintenant examiner, c'est la manière dont

s'intente ce recours et quelles sont les conditions de son exercice. Mais

ici nous nous trouvons tout d'abord en présence d'une des questions les

ptus délicates de notre matière, question qui, de nosjours encore, divisé

la doctrine et ta jurisprudence, que le droit romain n'a formellement

résolue dans aucun de ses textes, et sur laquelle il importe, cependant

de se fixer pour apprécier dans,quelle mesure le recours en garantie

peut être exercé conlre les personnes qui en sont tenues et pour déter-

miner en mémo temps quelle est retendue de leur responsabilité: l'obli-

gation do garantir est-cile divisible ou indivisible?

Celte question ne peut avoir d'intérêt pratique, on le conçoit, lors-

qu'il y a un seul débiteur cl un seul créancier; dans ce cas toute obli-

gation même divisible est en fait indivisible, puisque le débiteur no

peut se libérer par une exécution partielle que le créancier est toujours

en droit de refuser; mais si l'obligation a élé contractée par plusieurs

oti au profil de plusieurs personnes, ou, ce qui revient au même» si

l'une des parties esl mot le laissant plusieurs héritiers, il devient

Important de préciser le caractère de l'obligation : si clic esl divisible,

la division s'opérera de plein droit, chaque débiteur ou chaque repré-
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sentant du débiteur d'abord unique ne sera tenu que pour sa part el

portion; si elle est indivisible, chacun des créanciers pourra poursui-
vre et chacun des débiteurs pourra êlre poursuivi pour le tout.

Nous l'avons dit, l'obligation de garantir n'est qu'une obligation

accessoire, il semble donc parfaitement conforme à la raison d'admet-

tre qu'elle suivra le caractère de celle obligation principale à laquelle
elle viendra s'ajouter; la prestation première étanl divisible, pourquoi
la continuité de celle môme prestation en changerait-elle le caractère?

Or la prestation première ne présentera le caractère d'indivisibilité

qu'autant qu'elle aura pour objet une chose qui, dans sa livraison, ou

un fait qui, dans son exécution, n'est susceptible de division ni maté-

rielle ni intellectuelle, soit par sa nature même, soit par la volonté

nettement exprimée des parties. L'obligation de délivrer un corps cer-

tain , par exemple, esl parfaitement divisible par elle-même, au moins

intellectuellement, entre plusieurs héritiers de l'obligé, car s'ils ont

tous la possession commune de l'objet, on ne peut exiger d'un seul la

délivrance de la totalité; ce serait demander plus qu'il n'est en étal do

faire, puisqu'il ne posse.deévidemment qu'une partie. Si au contraire

la prestation est indivisible, on comprend quo le créancier ait le droit

d'agir conlre un seul débiteur pour le tout, in solidum, car dans

celle siluatlon il n'y a pas de milieu entre exécuter ou ne pas exécu-

ter, entre faire ou ne pas faire: la prestation ne saurait êlre effectuée

en partie, elle sera réalise ou clic manquera pour le tout, et dès lors

il est juste que la responsabilité de I inexécution puisse retomber tout

entière sur un seul, puisque, une division étant impossible à concevoir

ou à admettre, elle ne saurait êlre répartie proportionnellement sur

la tète de chacun. Nous soutenons donc queco n'est pas d'une manière

absolue que l'on peut assigner à l'obligation de garantir le caractère do

divisibilité ou d'indivisibilité: obligation accessoire, elle ne pourra être

exactement appréciée à ce point de vue qu'en tenant compte du carac*

1ère même de celte obligation principale dont elle est la sanction. Soit"

par exemple un contrat de vente par lequel deux personnes s'obligent
sans solidarité à effectuer la délivrance d'une chose d'ailleurs parfaite-
ment susceptible de division : nul ne soutiendra sans doute que l'ache-

teur ail le droit de poursuivre pour lo tout un seul de ses vendeurs et

dé le contraindre à lui délivrer au-delà do sa pari; chacun ne s'est évi-

demment engagé que pour moitié, cl c'est seulement à concurrence do
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celle moitié qu'il peut être actionné. Or comment, ces principes étant

admis, prétendre qu'il en doit être autrement quand il s'agira, non

plus de l'obligation de délivrer, mais de l'obligation de garantir qui
n'est autre chose, nous le savons, qu'une délivrance continuée ?

On oppose à notre système des arguments de mots, des considéra-

lions de forme qui ne sauraient porter sur le fonds même du droit et

fournir des raisons sérieuses à l'appui de l'opinion contraire. L'obliga •

tiondc défendre, dit-on, est principale et ne doit pas être confondue

avec celle d'indemniser l'acheteur qui n'est qu'accessoire : celle dernière

doit être divisible, car elle se résout en dommages-intérêts, mais la

première est indivisible, car on ne peut concevoir un fractionnement

dans la défense, on no comprend pas un litige divisé par portions viri-

les, de telle sorte que l'on soutiendrait un tiers, un quart de procès,

que l'on présenterait un tiers, un quart d'argument. Faisons d'abord

justice de celte dernière objection qui est vraiment puérile : il ne s'agit

pas en effet de savoir si on peut donner le tiers ou le quart d'un argu-

ment, mais bien de savoir si le garant peut donner l'argument tout

entier pour faire maintenir te garanti en possession, ne fût-ce quo d'une

partie de ta chose; or en cela quoi de contraire à la raison? ne recon-

nalt-on pas très bien qu'un litige peut porter sur la possession de ia

moitié d'une chose bien qu'on ne puisse concevoir uno moitié de pos-
session? la divisibilité existe au même titre, quand il s'agit d'une pos-

session, que lorsqu'on vcul apprécier l'obligation do garantir. Avec le

système de l'indivisibilité absolue, on se trouve en présence d'une obli-

gation qui va forcément changer tour à lourde caractère, ainsi qu'on
l'a très judicieusement remarqué, selon qu'on l'examine sous telle ou

telle face : elle était divisible quand il ne s'agissait que d'opérer la

délivrance, elle devient indivisible lorsque la validité de cette déli-

vrance fait l'objet d'une contestation, elle redevient divisible quand on

arrive au résultat final, le paiement d'une indemnité: et cepen-
dant c'est toujours en définitive la même obligation se poursuivant
dans toutes ses conséquences.

Y a-t-il donc, à quelque point de vtie qu'on se place, une Impossi-
bilité juridique ou intellectuelle à supposer une défense pour partie?
Mais tout le monde l'admet sans difficulté entre un vendeur cl un ac-

quéreur: s'il y a eu une dêpossession partielle, il faudra bien recon-

naître aussi une défense partielle, car elle ne pourra porter que-
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sur celte portion quia été l'objet du trouble: pourquoi donc en. serait-

il autrement quand il se rencontre plusieurs vendeurs ou plusieurs
héritiers du môme vendeur? Ici encore nous dirons qu'il y a seulement

des évictions partielles, el telles par conséquent que, pour chaque

héritier, la défense se borne à celle part qui le concernait dans la dé-

livrance si elle était encore à faire : l'obligation de délivrer serait

divisée entre eux, comme elle se divise entre plusieurs vendeurs

avec indication de parts; l'obligation de défendre, suite et conséquence
de la première, el non point obligation principale elle-même, ainsi

qu'on la prétendu, doit donc subir la mémo division. Qu'on ne dise pas

que c'esl là une solution contraire à la bonne foi et à l'équité, qu'en
admettant celte défense pro parte on expose l'acquéreur à se voir

frustré dans ses légitimes espérances et même dans ses droits : quo

peut-être en effet, l'un des garants venant à triompher, quant à sa

part, contre l'auteur du trouble, tandis quo l'autre, agissant de son

côté et pour une autre parlic, succombe, il arrivera ainsi que l'ac-

quéreur, au lieu d'avoir la totalité de la chose duo, en recevra

seulement une partie, cl n'obtiendra pour l'autre qu'une indemnité

pécuniaire. Nous répondrons qu'il n'y a là au fond rien qui blesso

l'équité, et que l'acquéreur aura toujours moyen de sortir de celte

situation complexe :pour le comprendre, ne perdons jamais do vue

que la garantie n'csl aulrc chose que la délivrance continuée à tous

les instants, cl c'est là une Idée dont on a le tort de s'écarter trop
souvent en raisonnant sur celte matière. Or ne peut-il pas très bien

arriver que, la même chose étant vendue par deux personnes, par
chacune pour moitié, une seule soil en état d'opérer la délivrance effec-

tive de sa part, en sorte que l'acquéreur, n'ayant contre l'autre qu'une

action en indemnité, se trouve dans une situation absolument sembla-

ble à celle que nous venons de signaler pour le cas de garantie par-
tielle : l'équité n'est pas plus compromise dans celle seconde hypothèse

que dans ta première; c'est là tout simplement une conséquence inévi-

table , résulta ni de la nature même des choses ou des termes de la con-

vention. Mats dans l'un et l'autre cas l'acquéreur aura toujours un

moyen de sortir de celle position irrégulière et contraire à son droit :

il aura la faculté de renoncer à cette moitié de la chose, qui ne peut
le satisfaire, cl d'en réclamer la valeur, comme de l'autre moitié.

Ajoutons d'ailleurs que, dans beaucoup d'hypothèses et même dans
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la plupart des cas, l'obligation de garantir sera un fait indivisible, non

point par sa nature même, mais à raison de la manière dont tes par-
lies contractantes auront envisagé l'obligation de livrer quant à son

exécution. Que si au contraire les parties n'ont pas envisagé la chose

sous un rapport qui en rende la prestation indivisible, il en résultera

tout naturellement que les inconvénients produits par la divisibilité ne

doivent pas être bien graves pour les parties, puisqu'elles ne s'y sont

pas arrêtées dans la convention, et dès!lors on ne peut dire que l'équité
sait blessée d'un résultat qu'il était facile do prévoir et qu'il eût tou-

jours été possible d'éviter.

Celle opinion nous parait seule conforme aux vrais principes d'une

saine doctrine, et nous n'hésitons pas à l'admettre malgré les critiques
nombreuses donl elle a élé l'objet et l'imposante autorité des juriscon-
sultes qui se sont énergiquement prononcés conlre elle. Devant des

textes formels, nous ne pourrions sans doute que nous incliner, mais

il n'en est aucun, à notre connaissance, qui renferme la condamnation

même implicite de ce système. On invoque, il est vrai, certaines lois :

la loi 62, 5 1 (D., De evicl.), les lois 85, § 5 et 139 (D., De verb.

oblig.), d'où on voudrait faire résulter une obligation de garantir indi-

visible pour tous les héritiers, puisqu'ils peuvent être actionnés pour
la lohdilô « omnes in solidum conveniendi sunt », cl que lacondam-

nation prononcée contre un seul est encourue par tous : « Si do indus-

trie non vcncrinl in judicium, unus lamon ex liis tilt substitit, omnibus

vincit mit vlncilur ». Il semble au premier abord que ce sont bien là

tous les caractères do l'indivisibilité, mais remarquons que ces lots no

renferment pas des expressions aussi générales que l'on paraîtrait le

croire : Il ne suffira pas en effet qu'on ait attaqué un seul héritier pour

que la condamnation in solidum soit prononcée contre lui, Il faudra

au contraire que tous les autres aient été également avertis et mis en

mesure de venir défendre « omnes in solidum dcnunclandl sunl », ci

c'est twreo qu'ils n'ont pas répondu à cette sommation qu'ils doivent

porter la peine de leur négligence oti de leur mauvaise volonté « si de

industrie non vcncrinl », et accepter pour leur part les conséquences
du jugement prononcé contre celui ou contre ceux qui se sont présentés

iwur soutenir le procès; nous savons en effet qu'il ne peut dépendre
d'un garant de se soustraire par son abstention aux suites de la dénon-

ciation qui lui a élé adressée : « propter dennncialionts vlgorem et
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praedictam absentiam omnibus vincit aut vincitur ». L'héritier qui se

présente est doqc considéré comme le représentant de tous et con-

damné en cette qualité plutôt qu'en vertu de son obligation person-

nelle, et ce qui le prouve, c'esl que la prestation de chaque héritier

n'est pas moins limitée à sa part héréditaire : « unlcuique pro parte
licrcditaria proeslalio Injungitur ».

Une autre remarque importante et qui dotl rendre en celle matière

l'argumentation au moyen des textes extrêmement circonspecte, ctet

que les jurisconsultes romains n'ont point en vue le plus souvenT,

lorsqu'ils traitent de l'obligation de garantir, l'obligation pure et simple,
telle qu'elle prenait naissance dans le contrat par sa nature même, et

en dehors de toute convention spéciale. Nous avons vu en effet com-

ment, sous l'influence d'un usage constant, l'obligation de garantir so

traduisait le plus souvent à Homo par la slipulalio duploe, à l'égard.
do laquelle l'intention des parties, à défaut d'expression formelle,

était même toujours présumée; or par suite des principes rigoureux,
du droit sirlct qui d'abord furent appliqués sans aucun tempérament, il,

devait alors arriver que le juge, qui n'avait aucune latitude d'interpré-

tation cl décidait seulement si la commise de la stipulation était encourue,.

ne pouvait tenir compte de l'exécution partielle, maU devait prononcer
la condamnation comme si l'exécution avait manqué "pour le tout.:.
« Slipulationes non dividunlur... idem pulo cl si qui» faciendum ali-.

quid stipulais sit, nlputa fundnm iradi... horum.enlm divisio cor-

rumpit stipulalionem » (L. 72, D., De verb. oblig.). Or on comprend

parfaitement que, û l'on raisonne dans cette espèce particulière, Usera

vrai de dire qu'il y aura toujours indivisibilité dans l'obligation ilc

garantir, comme si l'objet même de la prestation était indivisible :

« una do eviclione obligatio est ». La nécessité de défendre serait alors

égale pour tous et chacun en serait tenu pour le tout, car c'est une

sorte de clause pénale, et il suffit qu'une partie quelconque de l'obli-

gallon n'ait pas été accomplie pour que, dans la rigueur des principes,
elle sott duc (oui entière : « Si ita slipulalio facta sit : Si fundus datus
non cril centum dari? Nisl lotus delur pâma commiltilur ccnlum. Nec

prodest partes fundi tradere cessanlc uno; quemadmodum non prodest
ad plgnus llberandum partem creditori solverc » (L. 85, § G, D., De
verb, oblig,). Mais, qu'on ne l'oublie pas, ce n'est là qu'un mode par-
ticulier d'application, et quelle qu'ait été la généralité de son usage,.
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il n'a pu faire fléchir le principe que nous avons établi : l'obligation
de garantir, considérée dans l'application, prend le caractère et la na-

ture de la prestation à laquelle elle se réfère; comme la délivrance, elle

sera tantôt divisible tantôt indivisible ; peu importe qu'elle ait sa sanc-

tion dans une action ou dans une exception : le moyen employé pour
faire valoir un droit ne peut changer la nature même du droit, et

dans tous les cas la règle devra être la même, car les raisons de dêct- -

der sont absolument Identiques.

|||cst vrai qu'on oppose encore à notre système les termes de la

loi 139 (D., De verb, oblig.) d'où semblerait, dit-on, résulter la

nécessité de défendre toujours pour le tout: « In solidum defendenda

est venditio cujus indivisa est nalura ». Ces expressions peuvent en effet

donner lieu à quelque équivoque, et c'est principalement celte loi qui
est invoquée par les partisans de l'indivisibilité de l'obligation de

garantir. Or ce texte nous parait au contraire contenir la preuve la

plus manifeste que l'obligation de garantir est divisible par sa nature,
et qu'elle ne peut être indivisible que convcntionnellcment ou bien

sotulione tuntum. Vènuléius en effet déclare que la vente a une

nature indivisible» venditio cujus indivisa esl nalura »; craquelle con-

dition peut-on concevoir qu'il en soit ainsi? il est certain que le juris-

consulte, lorsqu'il s'est exprimé de la sorte, n'a pas pu avoir l'inten-

tion d'envisager l'objet de la vente, car, s'il en avait été ainsi, il lui

eût élé impossible d'énoncer un tel principe d'une manière aussi géné-
rale : la vente, considérée quant à son objet, est divisible ou indivisible,

suivant que l'objet lui-même esl divisible ou indivisible. Ce n'était donc

{vasau peint do vue de la prestation à effectuer que se plaçait le juris-
consulte , mais uniquement au point de vue de la forme de l'acte juri-

dique intervenu pour régler l'accomplissement de cette prestation : voilà

pourquoi il dit au début de cette lot, et afin de bien préciser l'espèce :

« Cum ex causa duplse stipulation!» aliquid inlcndimus » ; ce n'est que
dans cette hypothèse qu'il admet l'indivlsibililè de la défense « in soli-

iliuni defendenda est venditio », cl ce n'est aussi que dans cette hypo-
thèse que l'on peut ajouter : <«cujus indivisa nalura est. »

Il est donc bien coi tain que l'obligation de garantir est divisible de

sa nature el que, si certains textes la déclarent indivisible, c'est qu'ils
se placent toujours au point de vue de la «liptitoiio dttploe, c'est-à-dire

au point de vue d'une clause pénale dont l'effet, comme nous l'avons
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déjà fait remarquer, est de rendre indivisible une obligation divisible,

en ce sens seulement qu'en cas d'inexécution même partielle la peine

sera encourue également par tous. Mais même dans l'hypothèse de la

slipulalio duploe, on avait fini par se relâcher de la sévérité do ces

principes primitivement admis : nous voyons en effet que Paul dans la

loi 13 (D., De evicl,), qui ne peut évidemment se référer qu'à l'hypo-

thèse do la slipulalio duploe, reconnaît, en cas de dépossession par-

tielle, un recours partiel et dans la proportion du dommage, et Papi-

nien décide do même dans la lot 64, § 3 (d. t.). C'est que l'inflexible

rigidité des principes de droil strict n'avait pas été maintenue lorsqu'il

s'agissait de ces stipulations qui devaient être interprétées d'après l'équité

ou ex mente proeloris; or c'était là précisément le caractère de la

stipulatio duploe, qui avait passé dans la pratique comme Un usage

constant et conforme à l'èquttô, à tel point que nous avons vu qu'elle

était supposée être Intervenue alors qu'en réalité l'acte ne mentionnait

aucune convention des parties à cet égard : par conséquent l'effet de

l'indivisibilité de la stiputalio duploe ainsi envisagée fut restreint à

l'obligation pour celui qui intentait l'action en garantie de mettre tous

les garants en cause, et à l'obligation pour tous ces derniers do campa-
1

ratlre.
'

Donc l'obligation de garantir, abstraction faite de toutes les modifi-

cations de forme qui peuvent y être apportées, n'est Imposée à chacun

de ceux qui en sont tenus que pour leur part dans la dette de ta déli-

vrance, et c'est seulement à concurrence de cette part qu'ils doivent

être aclionnès par l'acheteur évincé.

III. Pour que l'action en garantie sott utilement exercée contre te

vendeur ou tout aulre garant, il faut d'abord que celui-ci ait été mis

en mesure do défendre l'acquéreur et, par son Intervention efficace

dans le procès, de faire valoir tous les moyens qui pouvaient se trou-

ver cnlre ses mains afin d'assurer la libre possession de la chose vendue :

de là la nécessité do la dénonciation, « denunciaro est patum nun-

ciare », deslinèc à prévenir le vendeur et à lui Taire connaître de la

manière la plus positive « certiorcm faciendo » le trouble dont la pos-

session do l'acquéreur est l'objet; cet acle ne parait du reste avoir été

soumis à aucune forme particulière, il importail seulement que toutes

les précautions fussent prises pour que son exécution ne put être

contestêç.
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La dénonciation doit être faite à tout obligé principal; quant aux

obligés secondaires, aux fldèjusseurs, elle ne saurait être exigée à leur

égard, car leur obligation étant intimement liée à celle qu'elle est

venue confirmer, ils doivent nécessairement subir les conséquences de

cette position accessoire, sans qu'il y ait lieu d'ailleurs à leur donner

même connaissance des actes régulièrement accomplis par' les obligés

principaux : ils seront donc tenus, quoiqu'ils aient peut-être ignoré la

dénonciation faite au vendeur et le procès qui a été débattu : « cliam

si agi causam ignora verit » (L. 7, COD., De evicl.), « C'est en effet le

vendeur plutôt que ses cautions qui est censé instruit des moyens de

défense qu'on peut opposer pour maintenir l'acheteur : et les cautions,

en cautionnant le vendeur, ont accédé non-seulement à l'obligation

principale de défendre, mais aussi à l'obligation secondaire .des dom-

mages et intérêts dont sera tenu lo vendeur faute d'avoir défendu ».

La dénonciation devra être faite à tous les héritiers du vendeur ou à

tous les vendeurs quand'il y en aura plusieurs, si l'acquéreur veut

obtenir une garantie complète de ses droits, car son recours no pou-

vant, ainsi que nous l'avons établi d'après la divisibilité de l'obligation,
être exercé conlre chacun que pour sa part, il en résulte que la

dénonciation n'a d'effet pour chacun que dans la limite de cette part;
sauf toutefois le cas où les divers garants seraient .tenus en vertu d'Une

obligation solidaire, car alors la dénonciation faite à un seul autorise-

rait naturellement le recours pour le toul. -

La dénonciation faite au mandataire désigné par le garant aura pour
effet d'obliger le garant lui-même, s'il est présent et n'a pu Ignorer

l'accomplissement décolle formalité. Si le garant est un pupille, la

dénonciation devrait régulièrement lui êlre adressée avec Yauctoritas

du tuteur, mais on avait admis pour plus de facilité qu'il pourrait la

recevoir seul, si le tuteur n'était pas présent: « benlgnius rcccpliim
est ». (L. 56, $ 4 et 7, D., De ëvict.).

La nécessité de la dénonciation ne se justifie pas seulement parcelle
raison que lo vendeur qui ignore le procès no peut êlre tenu d'en subir

, les conséquences, elle se fonde aussi sur Cette .considération que l'ache-

teur, s'il n'a pas appelé en cause le vendeur, est censé avoir voulu

prendre sur lui tous les risques de la contestation, et renoncer dès lors

à loul recours en cas de condamnation : c'est pour ce motif que là

dénonciation est exigée même dans le cas où le vendeur aurait eu
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connaissance du débat, eût-il d'ailleurs à quelque autre titre figuré
dans l'instance, car on ne peut en conclure qu'il ait fait tout ce qui,
était en son pouvoir pour défendre l'acquéreur, comme cela aurait
dû naturellement avoir lieu s'il avait reçu une sommation à cet effet.

La sommation renfermée dans la dénonciation produit donc ce résultat:

important que l'acheteur s'affranchit par là de toute responsabilité per-
sonnelle dans le procès dont le garant est censé dès lors prendre les

risques à sa charge, puisque, si la défense n'a pas été. suffisante, c'est,

lui qui sera en faute de n'être pas venu la compléter.
La dénonciation doit être faite en temps utile pour que le garant

puisse intervenir efficacement dans le procès, et par conséquent à une.,

époque assez antérieure à la sentence, afin que toute défense ne soil

pas déjà impossible : aucun moment précis no se trouve du reste

indiqué par les textes : « Quolibet lemporc vchdilori renunciari potest
ut de ca re agenda adsll : quia non prtellnllur certum tempus In ea

sllpUlaUone; dum tamcii ne prope ipsam condcmnalioncm, id fiât».

(L. 29. $ 2, D., De evicl.; — L. 29, $ 3, D., De leg., 3»), Elle serait

évidemment tardive, cl comme telle réputée non avenue, si elle était

postérieure à quelque acte de procédure qui aurait eu pour, effet de res-

treindre les moyens de défense; aussi faudra-t-il reconnaître qu'elle ne

pourra en général avoir lieu après la lilis coutestatio, car la délivrance

de la formule a déjà compromis en partie la défense : si en effet le garant
avait été appelé tout d'abord dans l'instance, il aurait pu en discuter la

rédaction et peut êlre en faire modifier les termes dans l'intérêt de sa

cause en y faisant insérer quelque exception.
Faute de dénonciation, le garant esta l'abri de tout recours : ce

principe formulé dans un grand nombre de textes ne nous parait pas

cependant devoir être entendu d'une manière trop absolue, et II ne

faut évidemment l'appliquer qu'autant qu'il y a eu là, do la part de

l'acheteur, une négligence ou une faute qui doit faire retomber sur lut

seul la perte de ses droits, par exemple s'il est établi qu'il a échoué

précisément parce qu'il n'a pas réclamé l'intervention du vendeur et

n'avait point cnlre ses mains les moyens de défense que ce dernier

aurait pu faire valoir : les termes de la loi 53, § 1 (D., d. t.), prou-
vent qu'on doit admettre ce tempérament : « Si cum possit emptor
auctorl denunciaro non dcnunclassct, Idcmque viclus fulssct quoniam

parum instrnelus esset : hoc ipso videlur dolo feclsse, et ex stipulait)
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naître que, même lorsque le garant n'a pas été appelé en cause, il

pourra cependant être tenu s'il est d'ailleurs prouvé que sa présence
n'aurait pas empêché l'éviction, parce qu'il n'avait aucun moyen de

défendre l'acquéreur contre l'évidence des droits de l'adversaire; mais

celle preuve sera souvent fort difficile, et dans tous les cas c'est lo

garanti qui devra supporter les frais nouveaux occasionnés par cette

seconde instance et qui auraient été évités s'il avait suivi la marche

régulière. Si donc la dénonciation n'a pas eu lieu pour des motifs indé-

pendants de la volonté de l'acheteur, il est incontestable que ce ne sera

point sur lui que devront retomber les suites de celte impossibilité :

il en sera ainsi soit que le garant ait échappé aux recherches avec une

intention frauduleuse, car alors il y aura véritable dol de sa part et il

sera traité comme s'il avait en réalité reçu la dénonciation : « Sive

autem absit, sive proesens sit cl per cum fiât quo minus denuncietur,

commitlelur slipulalio » (L. 55, § 1, D., d. t.), soit même qu'indé-

pendamment de toute fraude à lui imputable, on n'ait pu arrivera le

découvrir en temps opportun pour lui faire parvenir la dénonciation :

« Scd et si nihil venditore faciente, emptor cognosecre ubi esset non

potult, nlhtlominus committitur slipulalio » (L. 56, § 6, D., d. I.).
La dénonciation étant une formalité introduite uniquement dans

l'intèrèl des parties, on pourrait parfaitement en stipuler la dispense,
en sorte que lo garant, qui se reposera sur h diligence de l'acheteur,
sera tenu'en vertu de la sentence rendue contre ce dernier bien qu'il ,

n'ait point été appelé à défendre et que même II n'ait pas eu connais-

sance du procès : « Non obesse ex empto agent! quod denunclalio pro
eviclione interposita non esset, si pacto cl remissa esset denunciandi

nécessitas » (L. 63, Pr., D., d, t.). Mais on comprend que dansco

cas, aussi bien que dans l'hypothèse où il a été impossible de décou-

vrir le vendeur, el encore dans celle où le garant n'aura pas jugé à

propos de se présenter sur la dénonciation qu'il aura reçue, l'acheteur,

agissant en vertu d'une sorte de mandat ou de gestion d'affaires, sera

tenu en celte qualité d'apporter toute sa diligence à la bonne défense

de sa cause et d'user de tous les moyens qui seront en son pouvoir

pour en assurer lo succès.
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I. L'obligation d'effectuer une délivrance continue, fondée sur les

principes les plus élémentaires du droit commun et de l'équité natu-

relle, devait apparaître dans notre droit avec le même caractère que
dans le droit romain ; aussi la retrouverons-nous dans tous les contrais

où l'obligation qui en découle ne peut être regardée comme suffisam-

ment réalisée par un premier acte d'exécution : elle résultera néces-

sairement et par la force des choses de la convention qui a donné

naissance à un tel engagement : « Car en tous marchés de bonne foy

loyauté y doitestre entendue, ainsi que le disent nos vieux auteurs

coulumiers, cl donc puisque du marché qu'on aura vendu aucune chose

s'ehsuit qui est souniant sur la chose qui dès ledit vendaige se pouvoit

faire et déclarer; le vendeur el ses hoirs y sont tenus. » (Bouteiller,

Somme rur>> lit. 33.)
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la principe est !e même, le nom seul est changé : les Romains,

pour désigner celte obligation, employaient une locution significative :

auctoritatem nominis pmstare : l'obligé venait en quelque sorte ajou-

ter aux droits de celui qui avait reçu la chose, le complément qui de-

vait en assurer l'efficacité : u Auctor ab augendo quia slipulalio evic-

tionis angel primam obligalioncm »; de même qu'on disait du tuteur

qu'il était auctor pupilti, parce qu'il complétait la personne du pu-

pille; de la possession qu'elle donnait I'IMII* auctoritas, parce qu'elle

ajoutait aux droits de celui qui en était nanti. A celte expression a été

substituée dans noire langue celle de garantie, dont le sens correspond
assez bien à celui du mot auctor itas, ici que nous venons de le déter-

miner: c'est toujours celle séreté, celle confirmation apportée aux

effets d'une première prestation, cl que les Grecs désignaient par un

terme analogue : pieaiwits.

II. Quant à l'origine même du mot garantie, elle ne saurait êlre

douteuse : nous ne pouvons la voir, comme le prétend Loyseau, dans

le verbe garer : « Encore, dit-il, que le docte Cujas ail écrit que

garant est un terme allemand, si est-ce qu'il y a plus d'apparence de

dire qu'il vient d'un beau terme français, garer, qui signifie mettre en

sûreté, d'où vient le mot vulgaire gare ou garez-vous, que l'on veut

corriger mal à propos pour dire gardez-vous..... » {Garantie dés

rentes, chap. 1). Heureusement Loyseau jurisconsulte raisonnait un

peu mieux que Loyseau èlymologistc ; que lo participe soit dérivé du

verbe, qu'il ail même formé tu, substantif, c'est assurément chose fort

naturelle, mais il eût fallu du moins nous dire quelle était l'origine du

verbe lui-même. On comprend que le docte Cujas ail en effet voulu

remonter plus haut : le mot allemand dans lequel il croil trouver l'ori-

gine véritable du mot garant, c'est celui de warandus, dont les va-

riations se rencontrent dans les divers monuments de la langue rellique,
et qui a la même signification que notre mol français : « Warantus,

qui alteri tenetur do eviclione icarentizarc niliil aliud est quam
defendere et acquietare lencntem qui warentium vocavil in saisina sua.»

Dans les lois d'Edouard le Confesseur, dans le Miroir de Saxe, on lit

également les mots tf arendalio, warendia, ivarendator, warender

(Ducange, Gloss.). Que l'influence germanique, qui a élé si grande
dans noire ancienne législation coutumière, ait amené l'introduction
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de ce mot dans la langue juridique, c'est là co qui ne peut donner lieu

au moindre doute, el comme, ainsi que le remarque Loyseau lui-

mémo « W et G se changent volontiers l'un en l'autre », la transfor-

mation du terme allemand en une expression parfaitement française
trouve son explication facile dans celle simple différence do pronon-
ciation; au xvie siècle même, l'orthographe de ce mot conservait une

lettre caractéristique qui suffit à en révéler l'origine : on écrit garan-

dir, garandie, garand, souvenir évident de l'ancien warandus,

warandia, warandir qui, au xme siècle, était employé dans cel

idiome incertain d'où so dégageait peu à peu la véritable langue fran-

çaise. Enfin il est remarquable que dans la langue commerciale mo-

derne le mot waranls exprime l'idée de la garantie ou sûreté résultant

d'une sorte de gage; en effet en anglais on désigne sous co nom le

récépissé délivré par les docks aux négociants qui déposent leurs mar-

chandises dans ces magasins publics; c'est bien là encore le même mot

employé dans une situation différente, mais qui offre néanmoins une

certaine analogie, car il s'agit également ici d'une sorte de garantie à

accorder.

Quoi qu'il en soit, le garant esl bien, dans notre droit, celui qui,

d'après l'expression de Loyseau, « est tenu d'assurer un autre et de

l'acquitter de quelque aclion ou procès » ; el puisque le principe, sous

quelque nom qu'il s'énonce, sous quelque forme qu'il se produise dans

l'application, est incontestablement le même, nous n'avons qu'à recher-

cher, sous l'empire de noire législation moderne, les règles qui le

régissent, et dans ce but nous devons examiner d'abord quelle est,

d'après la nature des divers contrats ou autre actes juridiques, le ca-

ractère de l'obligation qui en découle et l'étendue de ta responsabilité
de celui qui se trouve ainsi engagé. Si, dans la plupart des cas, l'analo-

gie complète avec le droit romain ne permet d'élever aucune difficulté

nouvelle et doit nous dispenser d'entrer dans des développements déjà

donnés, il en est quelques-uns cependant où, la loi s'élant placée à un

point de vue tout différent, soil quant à la cause de l'obligation,
comme dans la constitution de dot, soit quanta la position respective
des parties, comme dans le partage, les conséquences du principe ne

peuvent évidemment être les mêmes. Des questions spéciales s'élève-

ront d'ailleurs en ce qui touche le règlement et le mode d'exercice des

droils qui peuvent êlre invoqués conlre la personne obligée à la ga-
rantie.
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III. Ici encore prenons pour type de notre étude le contrat de vente,

pour lequel nos lois se sont d'autant plus soigneusement appliquées à

définir et à préciser les obligations respectives des parties qu'il apparaît

comme l'un des plus fréquents dans les usages de la vie. Lo Code Nap.

a parfaitement reconnu à l'obligation du vendeur ce caractère de con-

tinuité qui se traduit par la nécessité do garantir l'efficacité de la pres-

tation ; c'est une des conditions naturelles sinon essentielles <\Ùson exis-

tence, el do là les termes de l'art. 1626 ; « Quoique lors de la vente il

n'ait été fait aucune stipulation sur la garantie, le vendeur est obligé de

droilà garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre » Toutefois, en

présence des dispositions réglant les effets du contrat à l'égard du ven-.

deur, on peut se demander si son obligation est bien, dans notre droit,

telle que les jurisconsultes romains l'avaient comprise, ou s'il ne serait

pas plus exact de lui reconnaître une autre base.

En droit romain, en effet, l'obligation de garantir, nous l'avons vu,

est le corollaire de l'obligation de prester une délivrance continue; elle

n'a donc trait en définitive qu'à la possession , et, quand même un tiers

serait judiciairement reconnu propriétaire, l'acquéreur ne pourrait agir
en garantie tant qu'il n'est pas dépossédé. En doit-il être de même dans

notre droit, sous l'empire des règles édictées par le Code Nap.? Si on

s'en tenait à la définition donnée par l'art. 1582, aucune difficulté no

pourrait naître : la vente y est représentée simplement comme une

convention donnant lieu à des obligations réciproques, ainsi que tout

autre contrai synallagmatiquc, et jusque-là nous ne voyons apparaître
aucune différence avec le droit romain. Mais la raison de douter vient

de ce que, d'après l'art. 1583, la propriété se trouve transférée par lo

seul effet de la convention; d'où il semble résulter que les obligations
du vendeur, telles que les a comprises le Code Nap., consistent non-

seulement dans une délivrance qui mettra l'acheteur en possession de

la chose « hactenus tenctur venditor ut rem emptori habere liceat, non

etiam ut ejus fiât », TVISencore dans une dation, c'est-à-dire, dans un

transfert de la pror-rié! j : d'où la conséquence qu'en droit français l'ac-

tion en garantie seiuit ouverte à l'acquéreur, non-sculemenl dans le

cas de dépossession effectuée, comme en droit romain, mais même dans

le cas où en fait la vente ne l'aurait pas rendu propriétaire, quelle que
fût d'ailleurs la possession paisible qui lui serait assurée. Une pareille
solution nous parait évidemment erronée : l'art. 1625 déclare quo la
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garantie due à l'acquéreur a uniquement pour objet la paisible posses-

sion de la chose vendue, cl il n'est pas le moins du monde question de

propriété. Mais c'est là, dit-on, uno inconséquence ou du moins un

oubli : c'est un retour involontaire à des principes dont la nouvelle

législation no permet plus do faire l'application; de ce quo la propriété

est aujourd'hui transmise par le seul effet do la convention, ne doit-il

pas s'ensuivre que l'action en garantie sera accordée à l'acquéreur cha-

que fois quo le vendeur no l'aura pas rendu propriétaire immédiate-

ment? car dans nos moeurs celui qui promet un prix comme acheteur,

le promet pour recevoir aussitôt en propriété la chose qu'il achète; il

considère comme l'équivalent du prix qu'il promet, non pas seulement

l'obligation que le vendeur contracte de le mettre en possession, mais

encore le transfert instantané de la propriété. —- Ce serait gravement

méconnaître le caractère véritable de la vente et surtout la portée des

conventions modernes, que do prétendre arriver au moyen de celte

argumentation à de telles conséquences quant à la garantie. En droit

français, comme en droit romain, la vente n'est qu'un contrat; or, un

contrat ne peut être que simplement générateur d'obligations, mais la

question est de savoir en quoi consistera celte obligation. En droit

romain, elle consistait pour le vendeur dans la nécessité de transférer

à l'acquéreur tous les droits dont il était investi, et par conséquent la

propriété si lui-même était propriétaire. II n'est donc pas exact de dire

que l'obligation résultant de la vente se bornait à une simple délivrance,

et il faut bien reconnaître que ce n'est pas sur la nature uièmc et sur

l'étendue de l'obligation qu'a porté la réforme du législateur moderne.

Toute l'innovation de notre Code a donc trait à l'exécution même de

l'obligation, dont le caractère est resté absolument le même.

D'après l'art. 1583, la vente est parfaite, c'est-à-dire exécutée, dés

que l'on est convenu de la chose et du prix, el par conséquent la pro-

priété sera acquise dès ce moment à l'acheteur; mais, bien entendu, si

elle appartenait au vendeur : d'où il suit que nous pouvons, aussi bien

en droit français qu'en droit romain, formuler la règle suivante : la

vente est un contrat simplement générateur d'obligations; mais nous

ajouterons, et ce sera là la différence fondamentale tant avec le droit

romain qu'avec notre ancien droit: si le vendeur est propriétaire, la

propriété passe de plein droit à l'acheteur, encore qu'il n'y ait point eu

tradition de la chose.yifSS^n^;vendeur n'est pas propriétaire, il ne

MK? %\ 7
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lient alors êlre loim qu'à effectuer la délivrance de la chose, re»i tra-

derc, et il ne saurait être question d'un transfert île propriété.

Jusque-là nous m voyons pas de différence réelle entre les deux lé-
'

gislations; niais voici où l'on prétend la faire commencer : supposons

que ta chose vendue appartienne à autrui, faudra-t-il déclarer la vente

nulle ou valable? Le doute n'est pas permis sur la solution de cette

question en présence de l'art. 1599; mais, pour en expliquer la dispo-
sition et justifier cette divergence avec le droit romain , on dit commu-

nément qu'à Home, où le vendeur n'était pas obligé de transférer la

propriété, l'acquéreur ne comptait en définitive que sur une possession;

quo dès lors, tant qu'il n'était pas évincé, il ne pouvait avoir sujet de se

plaindre, tandis qu'en droil français l'acquéreur, ne payant un prix

qu'afin d'être investi de la propriété, se trouvait frustré dans son espoir

légitime, cl devait nécessairement avoir une action en nullité. Ce sont

même là les motifs mis en avant lors de la rédaction de la loi; mais il

faut bien reconnaître qu'ils ne peuvent servir de fondement sérieux au

principe consacré par l'art. 1599. N'est-il pas bien évident, en effet,

qu'en droil romain, comme en droit français, l'acquéreur n'avait acheté

que dans l'intention et dans l'espoir d'obtenir la propriété aussi bien

que la possession, et que sans cela il n'eût pas certainement acheté. Il

est bien de l'essence dti contrat de vente, ainsi que le remarque Polluer,

que le vendeur ne veuille pas retenir le droit de propriété de la chose

qu'il vend, lorsqu'il en esl le propriétaire, el qu'il soil tenu dans ce cas

de le transférera l'acheteur; mais, ajoule-t-il, lorsque le vendeur n'est

pas propriétaire el qu'il croit de bonne foi l'être, il ne s'oblige qu'à dé-

fendre l'acheteur contre tous ceux qui voudraient lui faire délaisser la

chose et l'empêcher de s'en porter pour le propriétaire. (Vente, chap. n).
Le vendeur de son côlé entendait également transférer la propriété,
aussi bien en droit romain qu'en droil français; car nous supposons la

bonne foi de part et d'autre; mais, dans la législation romaine, comme

dans la nôtre, l'effet translatif de propriété résultant de la vente ne peut
se concevoir que si le vendeur est lui-même propriétaire, puisque nous

reconnaissons que l'obligation du vendeur, telle qu'elle existait dans le

droit romain, est encore la même dans notre droit actuel, cl que le

mode d'exécution seul se trouve changé.
Mais de ce que la loi, se mettant en harmonie avec l'état nouveau des

m<eurs et de la société, a consacré, par la suppression d'anciennes for-
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malitésqui depuis longtemps se trouvaient réduites en fait à dj sim-

ples clauses do style, un système plus siinpta pour 11 réalisation dos

droils et obligations dérivant du contrai, il nu s'ensuit nullement que
la nature même du contrat ait été ainsi modifiée Or l'art. 1583 ne

règle qu'une question de forme et non une question de principe, aiusi

bien que les art. 711 et 1138, qui contiennent ta même disposition

exprimée d'une manière générale : c'est ici un cas particulier d'applici-

tion, de même que dans l'hypothèse prévue par l'art. 938, au sujet des

donations. Il ne faut donc pas donner à cette transformation, donl

l'importance au point de vue lliéoriqu; a dû êlre considérai»!}, nuis

qui au point de vue pratique a été presque nullj, une portée que les

rédacteurs du Code n'ont pas sms doute eux-mêmes voulu lai allri

buer; car leur but était surtout un bul do simplification : « Il s'opère

par le contrat uno sorte do tradition civile qui consomme le transport

du droil, disait M. Porlatis, et qui nous donne action pour forcer la

tradition réelle de la chose el le paiement du prix. »

Donc la circonstance qu'en droit français la vente est de plein droit

translative de propriété n'exigeait pas nécessairement la déclaration de

la nullité de la vente de la chose d'autrui : c'eût été simplement un et s

où la vente aurait existé sans transfert do propriété, ce qui pjut par-

faitement se concevoir, môme dans noire droil, puisque nous en voyons

des exemples divers: ainsi quand la chose vendue n'a été déterminé.},

lors du contrat, que qujnt à son genre, il n'y a pas moins contrat de

vente, bien que la propriété ne soit pas dès ce moment transférée; et

il en esl de même quand, par une condition, ou par une clause du

contrat, celle translation de propriété se trouve renvoyée à une) épo-

que ultérieure. Les principes adoptés, par ie législateur français quant
aux effets de la vente pouvaient donc parfaitement se concilier avec la

validité de la vente de la chose d'autrui, et il n'y avait pas, au point
de vue purement juridique, de raison nouvelle pour proscrire un état

de choses que les jurisconsultes romains n'avaient jamais condamné;.

La nullité prononcée par l'art. 1599 trouve bien mieux sa justification
dans des considérations plus élevées d'intérêt public el d'économie poli-

tique. Qui ne voit en effet tous les inconvénients que peut avoir, pour

l'agriculture surtout, quand il s'agira , comme dans la plupart des cas,

d'immeubles el de fonds de terre, l'incertitude, prolongée- pendant

plusieurs années, de l'acquéreur qui vient à découvrir le véritable
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caractère de la cliost» que le vendeur lui avait livrée comme sienne et

qu'il avait reçue comme telle. Que preuve acquise, il n'en serait pas

moins forcé do conserver ta chose, si l'art. 1599 ne venait à son aide,

car, d'une part, il ne pourrait invoquer, pour obtenir la résolution du

contrat, l'inexécution de l'obligation du vendeur, puisque celte obli-

gation, consistant dans ta délivrant cl la mise en possession, so trouve,

pour le moment pleinement réalisée, et, d'autre part, il ne serait

pasrccc able à agir en garantie, puisque le vendeur serait parfaite-

ment fondé à lui répondre qu'il n'a nul droit do se plaindre dès l'ins-

tant que la paisible possession de la chose lui est acquise et que son

trouble pourrait seul, aux termes do l'art. Wlo, autoriser un recours

contre lui. L'art. 1599 a remédié aux inconvénients de colle situation :

l'acquéreur no sera plus condamné à conserver la chose vendue, avec

la perspective d'en êlre dépouillé d'un jour à l'autre , en sorle qu'il ne

pourrait avoir aucun intérêt certain à son entretien ou à son améliora-

tion, puisqu'il courrait le risque, tant que Icdroil n'avait pas été con-

solidé irrévocablement sur sa tête par h prescriplion ou par une

autre confirmation définitive, Ae travailler en pure perle pour le

compte d'autrui, ou du moins de ne pas recueillir sur la-chose

même le dédommagement qu'il (tait cri droit d'en attendre pour prix

de ses soins. Ce qui prouve bien quo ces considérations économiques

sont en effet les seules qui puissent justifier l'art. 1599, et qu'il serait

impossible d'arriver à en légitimer h disposition en se fondant sur ce

motif que l'acheteur comptait obtenir la propriété de h chose dont il

payait le prix, c'est que celte niililitê s'applique également, on ne peut

le méconnaître, au cas où l'acheteur a sciemment acheté la chose

d'autrui. Il suit de là que, dans le cas je vente de la chose d'au-

trui, l'acquéreur pourra prendre deux partis: ou lien agir immé-

diatement par l'action en nullité et réclamer, s'il est de bonne foi, de

justes dommages-intérêts, ou bien attendre l'éviction, el agir alors par

l'action en garantie. Mais il faudra bien segarder de confondre l'action

en nullité avec l'action en garantie- : elles n'ont pas la môme base juri-

dique ; elles sont soumises à des conditions différentes, et leurs résul-

tats peuvent ne pas êlre les mêmes. Tandis que, dans le système que
' nous croyons devoir repousser, ce serait une véritable action en garan-

tie que le législateur aurait organisée au profit de l'acquéreur sous le

nom d'action en nullité de la vente-
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L'obligation du vendeur nous apparaît donc bien dans le Code Napo-

léon avec un caractère absolument identique à celui quo nous lui avons

assigné en droit romain : elle a pour effet d'imposer une délivrance

dont l'efficacité ne peut naturellement se concevoir sans la nécessité

d'en assurer la continuité, cl comme la convention doit toujours s'in-

terpréter dans le sens qui peut en procurer, d'après la volonté des

parties, la plus complète réalisation, on comprend que cette règle de

droit commun ait amené le législateur moderne à regarder à son tour

la garantie comme une conséquence de toute obligation dont la simple
délivrance de la chose promise ne pouvait offrir qu'une exécution évi-

demment insuffisante. Il en sera ainsi quel que soit d'ailleurs l'objet de

ta vente, et le principe devra toujours recevoir la même application,

sauf, quand il s'agira d'en apprécier les conséquences, et de régler

l'étendue de ta responsabilité de l'obligé, à tenir compte de la manière

dont l'objet même a élé envisagé, soit comme universalité ou comme

agrégation de choses diverses considérées chacune dans leur individua-

lité, soil comme simple droit dont l'existence seule ou bien un certain

degré d'utilité doit êtro procuré à l'acheteur.

IV. L'obligation de garantir, telle, que nous venons de la détermi-

ner, est parfaitement établie, et aucune difficulté ne peut évidemment

êlre élevée lorsqu'il s'agit d'une vente volontaire, mais la question de-

vient fort délicate et a donné lieu à de nombreuses controverses lors-

qu'on s'est placé dans l'hypothèse d'une vente forcée, c'est-à-dire effec-

tuée à suite de saisie, par autorité do justice. L'adjudicataire sur

expropriation venant à être évincé pourra-l-il avoir une action en

garantie?

Divers systèmes el diverses solutions ont été proposés : dans un pre-
mier système on lui accorde l'action en garantie el contre le poursui-

vant , qui esl considéré comme vendeur, et contre les créanciers qui
ont indûment reçu, et conlre le saisi, attendu que l'adjudicataire se

..trouve subrogé aux droits des créanciers désinlêressés. Dans un second

système, le recours est uniquement ouvert contrôle saisi, qui esl regardé

comme le véritable vendeur, mais il n'est pas accordé contre les créan-

ciers, qui n'ont en réalité reçu que ce qui leur était dû. Un troisième

système déclare tout recours impossible et contre le saisi, et contre le

poursuivant, et conlre les créanciers, seulement il admet que des
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poursuites pourront être exercées contre le saisi à concurrence de ce

qui a été payé à sa décharge entre les mains des créanciers : on appli-

que ici les principes de la gestion d'affaires. Enfin, d'après un qua-

trième système, l'éviction ne donne lieu à un recours ni contre le

poursuivant ni conlre le saisi, seulement l'adjudicataire, ayant payé

sans cause, peut exercer la eondiclio indebiti conlre les créanciers.

La doctrine et la jurisprudence sont également divisées sur la ques-

tion, mais la véritable cause de ces variétés d'opinions nous paraît êlre

dans la négligence des vrais principes en matière d'éviction. 11 faut

donc, pour aplanir la difficulté, examiner la question en s'altachant à

précisor les rapports que l'adjudication a établis entre l'adjudicataire

d'une pari et le saisi, le poursuivant et les créanciers de l'autre.

Remarquons d'abord que la question est complexe et doit être formulée

de la manière suivante : L'adjudicataire évincé a-t-il un recours en

garantie et contre qui peut-il l'exercer? en cas de réponse négative,

, ne. faul-il pas au moins admettre en sa faveur une action en répétition
du prix et contre qui?

Nous avons dit que l'obligation de garantir, qui est delà nature

mais non de l'essence du contrat de vente, résulte d'une convention,

implicitement renfermée dans toul contrat, qui oblige une partie à une

délivrance continue : donc, pour savoir si une des parties doit êlre sou-

mise à l'obligation de garantir, il faut uniquement vérifier si cette con-

vention tacite peut êlre raisonnablement présumée dans l'ado juridique

qui a fondé le droit de l'adjudicataire. Or est-il juste et vraisemblable de

prétendre que le poursuivant a entendu se soumettre à une toile obliga-

tion? il est impossible de répondre affirmativement. Le poursuivant, il est

vrai, n'agit pas au nom du débiteur; il exerce un droit qui lui est propre;

mais c'esl pour obtenir le remboursement de sa créance qu'il poursuit

l'expropriation : l'économie de la loi tout entière démontre qu'il n'en-

tend faire vendre que ce qui appartient ou est réputé appartenir à son

débiteur. Les immeubles expropriés sur la tête de ce dernier sont ven-

dus tels quels : le poursuivant, qui n'a pas en main les litres de pro-

priété , ne peut vérifier la légitimité de la possession dont le saisi est

investi, aussi ne peut-il rien garantir de ce chef à l'adjudicataire.

Remarquons, d'un autre côté, que c'esl à tort qu'on a voulu faire au

poursuivant une position particulière et distincte de colle des autres

créanciers: en effet, à partir du moment où le dépôt du rallier des
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charges a été dénoncé à tous les créanciers inscrits, ta poursuite leur

devient commune, el on peut dire qu'elle a également lieu désormais

dans l'intérêt de tous les créanciers; mais comme ta communication

qu'ils sont censés avoir prise du cahier des charges n'a pas pu les rensei-

gner davantage sur l'étendue des droits du saisi, on ne saurait non plus

prétendre qu'ils soient tenus d'une obligation quelconque de garantir

vis-à-vis du futur adjudicataire. Donc, sur ce premier point, il est

parfaitement certain que ni le poursuivant ni les créanciers inscrits ne

peuvent, d'après les principes, être recherchés en garantie par l'adju-

dicataire qui viendrait à être évincé.

Nous avons du reste toujours supposé jusqu'ici que le poursuivant

n'avait aucune faille à se reprocher : il pourrait en effet être tenu d'une

action en dommage s'il y avait eu de sa part quelque imprudence qui

aurait compromis les intérêts de l'adjudicataire : il en serait ainsi, par

exemple, s'il avait poursuivi la saisie sur un vieil extrait de ta matrice

cadastrale, et avait ainsi fait comprendre dans la masse des biens à

exproprier des immeubles déjà sortis du patrimoine du débiteur, et

dont la mutation avait élé opérée. A plus forte raison en serait-il ainsi,

et il devrait êlre bien plus rigoureusement tenu, s'il avait fait sciem-

ment entrer dans la masse des biens dont il n'ignorait pas que le saisi

avait cesséd'être propriétaire. Ne pourrait-on pas cependant soutenir que,

depuis la loi nouvelle, qui a introduit la transcription, le poursuivant

devra toujours vérifier ave; soin au bureau des hypothèques la situa-

tion de son débiteur, cl voir s'il n'y a pas ou transcription récente do

quelque acte d'aliénation ? Nous ne croyons pas qu'on puisse lui impo-
ser une telle obligation, car il faut reconnaître d'abord que rien dans

la loi ne saurait autoriser à l'admettre, el de plus c'est à celui qui a

l'intention de devenir adjudicataire à faire une semblable vérification.

D'ailleurs, dans bien des cas, celle vérification même serait illusoire :

le plus souvent en effel il arrive que l'adjudicataire esl évincé parce quo
le saisi était simplement possesseur des biens expropriés, qui n'avaient

jamais figuré dans son patrimoine : par conséquent les registres du con-

servateur ne pourraient alors offrir aucun renseignement.

Examinons maintenant la situation par rapp3rt au saisi. Le saisi ne

saurait être tenu à la garantie qu'à la condition d'èire intervenu per-
sonnellement dans la vente, par exemple s'il y avait uu sur sa demande

conversion de la saisie en vente volontaire; mais, sauf celle hypothèse,
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le saisi est complètement étranger à la procédure : ce n'est pas lui qui
a composé la masse à adjuger, donc il ne peut avoir pris aucuno obli-

gation à cet égard ; et bien loin do pouvoir être considéré comme ven-

deur, c'est malgré lui, contre son gré, que le poursuivant exerce, de

son chef personnel, le droil rigoureux que lui attribue la loi; car il

importe do ne jamais perdre do vue cette idée que lo poursuivant n'agit

pas le moins du monde comme le représentant du saisi ; d'où il suil

que, vis-à-vis de ce dernier, l'action en garantie est absolument inad-

missible.

Ainsi, de celte analyse que nous venons de faire de la position res-

pective dos parties, il résulte que ta vente judiciaire, à suite d'expro-

priation forcée, a toujours lieu sans garantie, et cela à raison même

de ta procédure suivie pour arriver à l'adjudication. On oppose à celte

solution que, d'après l'art. 1596, l'adjudicataire es' considéré comme

un véritable acheteur, cl que les règles relatives à la vente volontaire

doivent toujours régir la vente faite en justice, chaque fois que la loi

n'a pas décidé le contraire, ainsi qu'elle le fait dans les art. 1619,1684.

Mais ce raisonnement n'est pas difficile à réfuter : sans doute il est

certain que, chaque fois que l'on achète, que ce soit en justice ou à

l'amiable, on est acheteur ; mais la question est de savoir si tout ache-

teur, et spécialement l'acheteur en justice, a droit à ta garantie. Or

il était d'autres règles de la vente volontaire dont l'application à la

vente forcée pouvait faire difficulté : ainsi on pouvait se demander si

la rescision pour cause de lésion devait êlre admise dans les ventes

faites d'autorité de justice, s'il fallait également étendre à ces ventes

l'action résultant des vices rédhibitoires, enfin si l'action en garantie

pouvait encore être donnée dans ce cas. Le législateur a décidé la

négative pour les deux premières questions par les art. 1619 et 1681;

s'il est muet sur la troisième, c'est que les principes généraux suffi-

saient pleinement, ainsi que nous l'avons démontré, pour faire éga-

lement adopter une solution analogue : il serait absurde de prétendre

que la négative, formellement admise par le législateur en matière de

lésion ou de vices rédhibitoires, doit nécessairement entraîner l'affir-

mative en matière d'éviction.

Reste maintenant à examiner la question de savoir si l'adjudicataire

a du moins une action en répétition du prix. Trois hypothèses peu-

vent se présenter : 1° il se peut que l'adjudicataire ail payé en son
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nom, mais non comme adjudicataire, et qu'il ait été conventionnelle-

ment subrogé aux droils du créancier contre tesaisi (art. 1-236,12301°) ;

il est incontestable que, dans co cas, le créancier qui a reçu son dû

est à l'abri de tout recours, et il ne reste à l'adjudicataire qu'une

action conlre le saisi, en sorte que, si celui-ci est insolvable, ce qui

aura lieu dans la plupart des cas, l'adjudicataire évincé en supportera

seul les conséquences et perdra son prix, 2° Il peut arriver que l'adju-

dicataire, agissant en sa qualité d'acquéreur, mais sans atlendre la

clôture de l'ordre, ait employé lo prix de son acquisition à désintéresser

les créanciers hypothécaires : si plus lard il vient à être évincé, soit

avant la délivrance des bordereaux, soit après celte délivrance, il faul

remarquer qu'il s'agit ici non d'un cas de subrogation conventionnelle,

mais d'un cas de subrogation légale : l'adjudicataire n'a pas entendu

payer en son propre nom, pour obtenir ta subrogation conventionnelle

dont parle l'art. 1250 1»; il a payé on sa qualité d'acquéreur, afin de

bénéficier de ta subrogation légale appliquée à celle espèce par l'arti-

cle 1251 2»; il n'a donc payé que parce qu'il était acquéreur; mais

comme l'événement démontre qu'il a acquis la chose d'aulrui, il en

résulte que le paiement qu'il a fait se trouve sans cause; il doit donc

avoir le droit de le répéter contre lo créancier en vertu de l'art. 1599,

et il no serait même pas obligé d'attendre l'éviction pour agir. Mais, si

le saisi avait d'aulres re^'urecs, la bonne foi obligerait l'adjudicataire à

utiliser d'abord conlre lui la subrogation légale qu'il a obtenue. 3° Enfin

il se peut que l'adjudicataire ait été évincé après la délivrance et le

paiement des bordereaux, el il faul encore appliquer le môme raison-

nement : la répétition du prix sera admise contre les créanciers. Sans

doute chacun d'eux peut dire meum recepi, sans doute il n'est pas

vrai de prétendre qu'ils ont reçu l'indu; mais si le paiement a été reçu

par un rêritable créancier, il a été fait par uno personne qui se croyait

débitrice et qui en réalité se trouve ne pas l'être ; or d'après l'art. 1377,

lorsqu'une personne qui par erreur se croyait débitrice a acquitté une

dette, elle a le droit de répéter contre le créancier. Tels étaient

aussi en celle malière les principes consacrés par Polluer [Procéd. civ.,

p. 258).

V. Tout contrat générateur d'obligations analogues à celles qui

découlent de la vente devra aussi, quant à ta nécessité de garantir,



— 106 —

produire des effets semblables. Tel est l'échange, dont l'assimilation

complète a/ec la vente résulte des termes de l'art. 1703. Cependant il

importe de bien distinguer, pour déterminer ici les droits et les obli-

gations respectives des deux parties, entre l'échange proprement dit,
actuellement réalisé, et la convention synallagmalique ayant pour

objet un échange à réaliser dans l'avenir. A proprement parler, la

dénomination d'échange ne convient qu'au contrat par lequel les par-
ties se donnent réciproquement une chose pour uqc autre, ainsi que
le dit l'art. 1702 : il suit de là que, lorsque l'objet que chacune des

parties a eu en vue en contractant est déterminé, la convention, con-

tenant virtuellement en soi la tradition, a procuré immédiatement et

de plein droit le transfert de la propriété. C'est dans ce sens que l'ar-

ticle 1703 déclare que l'échange s'opère par le seul consentement, de

la même manière que la vente : d'où il suit que, lorsque les deux

objets sur lesquels porte la convention ayant pour but un échange sont

également déterminés dans leur individualité, il esl impossible, en

droit français, de distinguer entre le pacte do ut des et l'exêculion de

ce pacte : les deux actes sont concomitlanls. Mais il n'en est pas de

même quand les objets que les parties ont en vue ne sonl déterminés

que quant à leur espèce : ainsi, par exemple, il est convenu que
vous me donnerez l'un des chevaux qui sont dans votre écurie à voire

choix, en échange d'une paire de mes boeufs à mon choix : on ne

peut ici confondre la convention avec son exécution, et appliquer la

dénomination d'échange à celle convention, telle qu'elle apparaît au

moment de sa formation. C'est là un de ces contrais dont parle l'arti-

cle 1107, qui n'ont pas de dénomination propre, mais qui, en droit

français, produisent une action, tandis qu'en droit romain ils formaient

la nombreuse catégorie des pactes, distinction qui n'existe plus dans

notre droil ainsi que le fait remarquer Pothicr, tout en donnant son

appréciation personnelle d'une manière plus originale que juridique
sur l'ancien état de choses : « Cette distinction, dit-il, n'ayant aucun

fondement dans la raison et l'équité naturelle et étant une pure inven-

tion de la politique des praticiens pour rendre difficile la pratique du

droit civil et tenir par là le peuple dans leur dépendance, a été avec

raison rejelêe dans notre droit. C'esl pourquoi, parmi nous, la con-

vention d'échange, dès avant qu'elle ail reçu aucune exécution cl aus-

sitôt que le consentement des parties est intervenu, produit de part
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et d'autre une obligation civile de même que le contrat de vente »

{Vente, a° 621).

Mais, qu'il s'agisse d'un véritable échange ou d'une convention ayant

pour objet la réalisation d'un échange futur, dans tous les cas il esl de

l'essence de l'opération qu'il y ail transfert non seulement de ta pos-

session mais encore de ta propriété, et à ce sujet le Code Napoléon a

confirmé l'ancienne théorie romaine : nous avons vu en effet que, si

ta partie qui avait volontairement exécuté le pacte do ut des n'avait

pas été rendue propriétaire par l'autre partie, clic pouvait à son choix

ou bien demander le rétablissement des choses en leur ancien état, au

moyen de ta condiclio causa data causa non secula, ou bien ré-

clamer des dommages-intérèls pour le préjudice résultant de l'inexécu-

tion, au moyen de l'action proescriptis verbis; mais le coéchangisle

qui s'était déjà acquitté n'aurait pu agir en revendication pour reprendre

sa chose, puisqu'il avait commencé par en faire la dation. Il doit en

être de même en droit français, sauf en ce qui louche ta revendica-

tion qui aujourd'hui doit êlre, dans tous les cas, attribuée au coéchan-

gisle , et la précision faite par le Code Napoléon n'csl pas en réalité

contraire à ces principes ; mais il importe de distinguer, lorsque l'un

des coèchangistes n'était pas propriétaire, entre les cas où il y a eu

éviction et le cas contraire. Si, les deux parties s'étant respectivement

mises en possession , l'une d'elles vient à êlre évincée, celle dernière

pourra, comme en droit romain, soit réclamer des dommages-inté-

rêts, soil répéter sa chose par la condiclio causa dala causa non

secula; mais elle peut de plus faire résoudre l'échange et agir en re-

vendication de sa chose conlre les tiers détenteurs, qui devront tou-

jours succomber tant que la prescription ne sera pas venue confirmer

leurs droits, car ils ont acquis la chose à non domino, et la trans-

cription qui aurait pu êlre faile de leur litre d'acquisition ne saurait

jamais avoir pour effet d'en détruire les vices (arl. 1705). Si au con-

traire l'un des «permutants a déjà reçu la chose à lui promise à titre

d'échange, et qu'il prouve ensuite que l'autre partie n'en était pas pro-

priétaire, il ne peut pas, dit l'art: 1701, êlre forcé à livrer celle qu'il

a promise en contre-échange, mais seulement à rendre celle qu'il a

reçue. Ainsi, dans cette hypothèse, le copermutant, mis en possession

d'une chose donl il n'a pas élé rendu propriétaire, peut repousser par

une exception l'autre partie qui réclame à son tour l'exécution de
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l'acte ; mais puisqu'il n'est pas tenu d'exécuter la prestation qui le con-

cerne , il détient donc sans cause la chose qu'il a reçue, el voilà pour-

quoi l'art. 1704 reconnaît qu'il pourra êlre forcé à en faire la restitu-

tion : il est donc passible et d'une action personnelle de la part de

l'autre contractant du chef duquel il délient, cl d'une action réelle de

la part du véritable propriétaire dont le droit s'exerce, comme tout

droit réel, sur la chose en quelques mains qu'elle se trouve. Mais évi-

demment les termes de l'art. 1704 ne doivent pas nous amener à con-

clure que là se trouvent limités tous les moyens accordés au copermu-

tant, dans ce cas, pour sauvegarder ses droits ainsi compromis : il ne

sera pas obligé en effet d'attendre l'action de l'autre partie pour la re-

pousser au moyen de l'exception dont nous venons de parler ou bien

pour restituer la chose qu'il a reçue : il est incontestable que, du mo-

ment qu'il n'a pas été rendu propriétaire, il a droit à des dommages-

intérêts, et il doit pouvoir agir pour les réclamer; seulement il ne lui

sera possible de triompher dans cette action qu'en offrant de restituer

la chose qu'il a reçue. Telles sont les règles relatives à la garantie en

matière d'échange; il en résulte que, lorsqu'il y a eu tradition récipro-

que , le copermutant qui n'a pas été rendu propriétaire a le choix ou

bien d'agir immédiatement par l'action en résolution, ou bien d'attendre

l'éviction qui peut-être n'aura jamais lieu. « Convenencc d'escange,
disait Beaumanoir, doit eslre tcle que çascune partie doit garantir à

toz jors ce qu'il bailla; et s'il ne le pot garantir, porce que le coze

qu'il baille en escange n'estoit pas soie, il doit eslre en le volonté de

celi à qui il doit garantir, de reprendre ce qu'il bailla en escange, ou

de contraindre celi qui l'autrui coze li bailla, le quelc coze il ne li pot

garantir, qu'il li restore son damace d'aussi soufisant coze cl d'aussi

aicsiè corn le coze estoit qu'il ne li pot garantir. » {Coût, de Beauv,,

chap. 34, al. 10.)

VI. Tout paiement, pour être valable, suppose que la personne qui
l'effectue était propriétaire de la chose qu'elle donne à ce titre : c'est

ce qu'exprime formellement l'art. 1238, qui doit naturellement recevoir

son application dans tous les cas où le paiement devait en effet produire
une translation de propriété. La garantie duc par le débiteur ne sera

donc pas bornée à la délivrance continue de la chose, si d'ailleurs le

créancier n'a élé rendu propriétaire, et un recours serait dés lors
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donné conlre lui, car la première obligation n'ayant pas été èteinle

continuerait de subsister avec tous les droit ]ui en résulteraient; mais

le paiement serait pleinement réalisé dès l'instant où, par quelque évé-

nement postérieur, tel qu'une prescription, la propriété se trouverait

acquise au créancier, et la garantie cesserait dés lors d'être due pour
une délivrance qui a produit ainsi son plein et entier effet. La pres-

cription instantanée admise par l'art. 2279 aura dcnc pour résultat,

dans tous les cas où elle sera applicable, la validation immédiate du

paiement fail par un débiteur non propriétaire, et il en sera de même,

d'après l'art. 1238, lorsque le paiement aura consisté en choses fongi-

bles pour lesquelles le bénéfice de l'art. 2279 n'aurait pu être invoqué,
mais qui ont été de bonne foi consommées par le créancier qui les avait

reçues.
11suit delà que, par lui-même, un paiement effectué au moyen

d'une dalio in solulum ne serait pas valable si la propriété de la chose

ainsi livrée n'apparlenail pas au débiteur; mais il importera toujours,

pour apprécier le caractère el l'étendue du recours accordé au créan-

cier, d'examiner si la délivrance faite entre ses mains avait réellement

le caractère d'un paiement, el alors c'est bien la propriété qui lui était

due, et, faute de l'avoir acquise, l'ancienne créance continue d'exister ;

ou si c'était là seulement une vente donl le prix a été acquitté au moyen
d'une compensation avec la créance qu'avait l'acquéreur, cl dans ce cas

il faudra appliquer les principes de la vente, tant pour l'appréciation
des dommages que pour les conditions nécessaires à l'éviction donnant

lieu à garantie.

VIL Le contrat de louage implique toujours et par sa nature même,

aussi bien de nos jours qu'en droit romain, l'obligation pour le bailleur

d'effectuer une délivrance continue ou pour mieux dire répétée en

quelque sorte à tous les instants de la location ; et de là le principe
consacré par l'art. 1719, 3° : « Le bailleur est tenu de faire jouir pai-
siblement le preneur pendant ta durée du bail », et comme celle jouis-
sance est précisément la condition essentielle de l'exercice de son droil,

« la garantie, ajoute l'art. 1721, est duc au preneur pour tous les vices

ou défauts de la chose louée qui en empêchent l'usage, quand même

le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail ». La garantie serait

également duc au preneur si l'impossibilité pour le bailleur de conti-
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nuer la prestation de la jouissance avait pour cause l'éviction qu'il
viendrait lui-même à souffrir quant à ses propres droits sur ta chose.

Quant aux faits provenant des tiers et qui ne sauraient en aucune façon
être imputables au bailleur, par exemple des troubles apportés à l'exer-

cice du droil de jouissance du preneur, sans que d'ailleurs ce droit

lui-même fût contesté, il est bien certain que le bailleur ne peut
avoir en principe à en répondre, el c'est au preneur à se défendre en

son nom, car c'est lui personnellement qui est attaqué, c'est à sa propre
jouissance que les tiers ont porté atteinte.

Ces principes doivent également régir toutes sortes de baux, cl il n'y
a pas lieu d'établir une distinction particulière en co qui concerne les

baux administratifs, ou plutôt, pour parler plus exactement, les baux

passés en la forme administrative : ces faits juridiques, ne constituant

pas des actes administratifs, sont de pures conventions privées interve-

nues entre l'État agissant à raison de son domaine et les particuliers; il

faudrait donc appliquer les principes du droit commun si le bien pré-
tendu domanial, loué ou affermé, venait à êlre l'objet d'une éviction.

VIII. Le partage, au point de vue de l'effet qu'il produit, offre dans

notre droit une grande différence avec le droit romain, el les obliga-
tions respectives des co-parlageants ne peuvent plus aujourd'hui être

assimilées à celles qui naissent de la vente ou de l'échange. L'art. 883,
Code Nap., consacre à cet égard une fiction déjà reconnue dans les plus
anciens monuments de nolie droit coutumier, entrevue même par les

vieux jurisconsultes romains, et qui fait cesser loutc analogie entre le

partage et ces contrais dont les règles, en droil romain, devaient lui

êlre appliquées : «Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul cl

immédiatement à tous les effets compris dans son lot ou à lui échus sur

licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la suc-

cession ». Le partage est simplement déclaratif de propriété : cependant
l'art. 884 parle encore d'une obligation de garantie dont les co-parla-

geanls demeurent respectivement tenus ; mais, par suite même du carac-

tère nouveau reconnu à l'acte qui donne lieu à celte obligation, la ga-
rantie est ici soumise à des régies particulières. Le bul unique du

principe édicté par l'art. 884 est en effet de procurer au cohéritier la

réparation de la perte que lui a causée l'éviction, en tanlque celle perte
a pu détruire l'égalité qni devait régner entre tous les cohéritiers. C'est
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donc seulement pour le rétablissement de celle égalité que l'héritier a

le droit d'agir par son action en garantie ; d'où il suit que, rigoureuse-
ment , celte action devrait se borner à provoquer un nouvel acte de

partage, puisque le premier, ayanl compris des objets qui en réalité ne

faisaient point partie de la succession, n'a pas exactement déclaré le

droil de propriété qui appartenait à chaque hêrilier ; et c'est seulement

par des considérations d'ordre public et de sûreté générale, afin de ne

pas amener des perturbations fâcheuses dans l'état des propriétés, que
la loi impose simplement aux cohéritiers l'obligation de se faire raison

en argent à concurrence de ce qui a été enlevé par l'éviction à la part
héréditaire de l'un d'eux : de là aussi la règle que nous trouvons for-

mulée dans les Coutumes : « Entre cohéritiers y & garentage des cho-

ses qui sont tombées en partage, et si aucun des cohéritiers est évincé

de son partage, ou de partie d'iceluy, sans sa coulpe ou son faict, ses

cohéritiers sont tenus de le rescompenser et desdommager chacun pour
sa qiioleet portion ». (Coût. dcBret., art. 149). C'est là ce que Dumou-

lin reconnaissait également, en ce qui louche le caractère de cette obli-

gation de garantir; mais le motif sur lequel il se fonde, et au moyen

duquel il prétend généraliser celte règle cl l'appliquer même au par-

tage tel qu'il était compris à Rome, est assurément plus subtil que

judicieux : celui qui vend la chose d'autrui, dit-il, est le seul qui a

induit racheteur.cn erreur et qui par conséquent doit être tenu sans

restriction des dommages-intérêts auxquels l'acheteur a droit pour la

réparation de la perte causée par l'éviction, au lieu que, dans le par-

tage, ce n'est pas plus par le fait de mes co-partageants que par le mien

que la chose tombée dans mon lot el dont je suis évincé a été mise dans

la masse commune; il y a là une erreur également commise par tous :

« Neuter magis asserit, neuter magis decipit quam aller, imo dicilur

res evinci facto vel culpa communi »; d'où il conclut que le co-parta-

geant évincé ne peut rien imputer aux autres qu'il ne puisse s'imputer
à lui-même, et que par suite il ne peut être question , en pareil cas,

d'une action en dommages-intérêts. (Dumoulin, De eo quod interest,

n» 145). Mais Dumoulin, en raisonnant de la sorte, a méconnu le véri-

table caraclèro du partage en droit romain, et son système est d'ailleurs

condamné par la loi 66, § 3 (D., De evicl.), dont il essaie en vain d'af-

faiblir la portée en la restreignant à un cas particulier d'application qui
n'est nullement prévu par cette loi dont la portée est générale. Si donc
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on.arrive en droit français à cette solution, c'esl que l'on esl parti d'un

autre principe que Dumoulin fut toujours disposé à combattre, et que
la question de garantie se trouve réduite à un rétablissement d'égalité

de parts entre tous : c'est précisément pour assurer celte égalité que
l'art. 885 veut que, lorsque l'un des cohéritiers so trouve insolvable, la

portion dont il est tenu soit également répartie entre le garanti et tous

les cohéritiers solyablcs; que l'art. 886 consacre en celte matière des

règles particulières pour la garantie des créances tombées dans le par-

tage, et étend à la solvabilité la responsabilité des co-partageanls, tan-

dis que celle d'un cédant ordinaire sera en principe limitée, avec

l'art. 1693, à l'existence actuelle du droit.

L'art. 884 régit aussi bien le partage fait en justice que celui qui a

été effectué à l'amiable, et il faul en dire de même du partage qui au-

rait été fait par un ascer; • ni entre ses descendants, conformément aux

dispositions des art. 1>)~i< cl suiv.; car, ainsi que le fait remarquer

Lebrun, « le père fait h ."onction en ce rencontre d'un véritable juge;

ainsi la même garantie qui aurait lieu dans un partage fait par le juge
ou par les enfants mêmes doit s'observer ici. Enfin il serait injuste que,
le père ayant voulu que chacun de ses enfants fût partagé de ce qu'il
lui destinait, l'un d'eux pût être évincé du total de sa portion et cepen-
dant rester sujet aux dettes de la succession Donc, quand le père a

partagé ses biens entre ses enfants, la faveur de l'égalité que l'on pré-
sume qu'il a voulu faire doit êlre le fondement de la garantie qui est

due ». Mais il n'en serait plus ainsi évidemment si lo disposant avait

clairement manifesté l'intention d'avantager d'une manière spéciale l'un

de ses enfants : « si par exemple, comme le dit encore Lebrun, il s'agit
d'un seul prélcgs fait à un des cohéritiers : en ce cas l'éviction n'est pas
due en faveur de l'égalité». {Successions, liv. m, chap. 6, seel. 3,
m>68).

Ces principes ne sont pas seulement applicables aux partages de suc-

cessions, il faul également les étendre à toutes sortes de partages : la

nécessité d'assurer l'égalité entre les co-parlagcanis esl toujours le mo-

tif dominant sur lequel se fonde l'obligation de garantir, et elle aura le

même caractère cl les mêmes effets que dans le partage d'une hérédité :

c'est ainsi que l'art. 1476, pour le partage des biens de la communauté,
et l'art. 1872, pour le partage du fonds social, renvoient aux règles
édictées dans les art. 883 et suivants.
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IX. La transaction présente dans notre droit le môme caractère qu'en
droit romain, et il y a lieu d'appliquer, pour la question qui nous oc-

cupe, des règles absolument identiques; nous devons donc nous bor-

ner à rappeler les principes déjà posés, en les complétant par quelques

développements. Il ne peut y avoir de difficulté, nous l'avons établi,

quand la transaction a été conclue moyennant la dation d'objets autres

que ceux sur lesquels portait le litige : dans ce cas on applique, comme

en droit romain, les principes de la vente ou ceux de l'échange; mais

il'n'en est pas de même quand la transaction s'effectue par l'abandon de

la totalité ou d'une partie de ta chose litigieuse elle-même : il esl cer-

tain et tout le monde reconnaît que, dans cette hypothèse, les parties
ne sont pas respectivement tenues de la garantie; mais on se demande

quel est le motif de celte solution. Généralement on dit que, s'il n'y a

pas lieu à garantie, c'est parce que la transaction a un effet purement
déclaratif de droits, et on a prétendu, pour établir que tel était réelle,

ment le caractère de la transaction, invoquer la loi 33, COD,, De

transacl. D'après celte loi, celui qui a élé reconnu propriétaire par
une transaction, ne peut rien réclamer à son adversaire si plus tard il

a élé évincé par le fisc : il est facile, en réfléchissant au sens de ce

texte, de se convaincre qu'il n'csl pas possible d'en déduire une solution

en faveur de l'effet purement déclaratif de la transaction, mais qu'il
fournit au contraire un argument décisif à l'opinion opposée. La ques-
tion à résoudre était en effet celle de savoir si l'éviction, dans de telles

circonstances, pouvait donner lieu à l'action en garantie; or, elle ne

pouvait évidemment se produire qu'autant que l'on admettrait comme

incontestable l'effet réellement translatif de la transaction ; car comment

concevoir que l'on se fût préoccupé de la question de garanties'! l'acte

avait été considéré comme simplement déclaratif de droits? Si donc le

doute avait pu naître, c'est que la question so présentait ainsi : la tran-

saction ayant un effet translatif de droits devrait en principe engendrer
la garantie, mais n'y a-t-il pas des raisons spéciales de nature à faire

décider le contraire? C'est là précisément ce que l'on doit naturellement

reconnaître dans celte matière : sans doute les parties se sont transmis

leurs droits respectifs, mais tels quels, c'est-à-dire que la transaction

contient virtuellement une dispense de garantie, et ne peut même s'en-

tendre que do celte façon.
Ce n'est donc pas par le prétendu effet purement déclaratif de droits

8
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que doit s'expliquer le principe ile> la non garantie en matière de tran-

saction. Cela lient à la nalurede l'acte, à tel point qu'il nous parait
même incontestable que les parties ne pourraient, par une clause

expresse insérée dans la transaction, se soumettre à l'obligation de ga-
rantir. 11 est en effet de l'essence de la transaction qu'elle porte sur

une chose douteuse; or il y a contradiction entre l'idée d'un doute el

l'idée d'une garantie relativement à la même chose et au même droit :

l'acte perd ainsi son caractère et se transforme en un autre; ainsi, par

exemple, je vous actionne en revendication d'un fonds et nous conve-

nons par transaction que vous le garderez, mais qu'en échange de l'ac-

tion en revendication que j'abandonne, vous me donnerez telle somme

ou tel objet; il est de toute évidence que je puis joindre à ce contrat

une clause par laquelle je m'oblige à vous garantir contre toute évic-

tion, mais alors ce sera une vente ou im échange cl non plus une tran-

saction ; car nous ne pouvons maintenir à l'acte sa signification qu'en ne

nous expliquant pas sur la réalité des droits que nous avons considérés

comme douteux en transigeant. Dotic la clause implicite de non garan-
tie esl non seulement de la nature, mais encore de l'essence de la tran-

saction.

X. Quant aux actes à litre gratuit, nous devons aussi reconnaître,

comme en droil romain, et pour l«*s mêmes motifs, qu'ils ne peuvent

jamais donner lieu par eux-mêmes contre le disposante une action en

garantie, s'il n'csl intervenu une stipulation expresse, soit qu'il s'agisse

d'une donation, soit qu'il s'agisse d'un legs. Mais il est un acte que les

Romains, ainsi que nous l'avons établi, considéraient toujours comme un

acte à titre gratuit, ne pouvant engendrer dès lors l'obligation de garan-

tir, et qui apparaît dans notre droit avec un caractère lout différent,

nous voulons parler de la constitution de dot. Dans notre ancien droit,

l'obligation de garantir imposée au constituant paratt avoir été diverse-

ment appréciée: Domat et Lebrun posent de la manière la plus générale

le principe que toute personne qui constitue une dot en doit la garantie :

« Parmi nous les père cl mère sont garants de l'éviction, contre la loi

I, COD., De jure dot. » (Lebrun, Successions, liv. m, chap.6, sect. 3.)

« Ceux qui constituent une dot sont obligés à la garantie des fonds

donnés, des dettes cédées el des autres choses selon qu'il est convenu

ou selon les règles de la garantie que doivent ceux qui vendent ou
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transportent Le père qui a doté et ses héritiers après sa mort sont

garants de la dot Si la femme avait apporté en dot un effet qui ne

lui appartenait pas, le mari, ne pouvant pas conserver cet effet, pourrait
demander une indemnité sur les autres biens de la femme ». (Domat,

Lois civ., liv. i, lit 9, sect. 3, § 24 el s.). Bourjon est plus explicite

encore, cl il justifie son opinion : « Le mari a une. action pleine et

entière contre celui qui a constitué la dol à son épouse,, car cette cons-

titution est portée à son égard par un titre plus onéreux que profila -

ble ». (Droit de la France, liv. vi, lit. 2, chap. 6). Mais l'opinion
contraire compte aussi ses partisans et fui consacrée par des arrêts.

« La raison de douter, dit Catelan, était que les donations en

faveur du mariage sont regardées comme des donations à litre oné-

reux par les charges du mariage contracté sur la foi de ces donations;

mais elles sont une libéralité pure du côté de ceux qui donnent volon-

tairement el sans y êlre obligés : ainsi ils doivent jouir du privilège le

plus essentiel aux donations qui est de ne laisser point le donateur

obligé à garantir ». (Arr., liv v, chap. 66). D'autres auteurs n'admet-

tent la garantie que lorsque la constitution de dot « est considérée

comme une légitime avancée pour supporter les charges du mariage,
car alors ce n'est pas un don mais un debitum naluroe ». Boucheul,

Comm. de la Coût, de Poitou, art. 203. —Despcissc, art. 1, lit. 14,

sect. 3, n. 2t.), ou lorsqu'elle émane de personnes tenues de doter;

« mais si la dot n'a été promise que par une pure libéralité el sans

aucune obligation, le donateur ne peut être inquiété pour faire subsis-

ter le bienfait ». (Basnage, Coût, de Norm., art. 431). Le Code Napo-
léon a tranché la question cl toute incertitude a disparu aujourd'hui
devant ses dispositions formelles: en réglant les obligations du consti-

tuant, il s'est préoccupé surtout du but môme de la constitution ; il a

considéré que ce n'était pas là à l'égard des époux un acte de pure libé-

ralité, mais qu'il s'agissait de leur procurer ainsi les moyens de sup-

porter les charges du mariage « ad oncra matrimonii sustincndi », et,

partant de celte idée, il a imposé à toute personne sans exception la

nécessité de garantir la dol par elle constituée (art. 1440, 1517). Celte

sorte de donation prend ainsi pour celui qui la reçoit le caractère d'acte

à litre onéreux, comme le voulait Bourjon, quelle que soit d'ailleurs

la personne de qui elle émane, puisque ce n'est plus aujourd'hui une

obligation même pour le père, le Code ayant admis d'une manière
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générale la maxime du droit coulumier « ne dote qui ne veut ». Si

donc la dot est constituée par la femme elle-même, le mari, qui la

recevra à tilre onéreux, aura un recours contre elle en cas d'éviction,
ainsi que le remarquait Domat, car elle esl tenue de lui procurer
la paisible jouissance de la chose qu'elle aura apportée à titre de dot;
si la constitution a été faite par un tiers, la femme, contre laquelle
mari aura réclamé la garantie quant à la jouissance, aura à son tour

son action en recours contre le tiers pour qu'il lui assure la paisible

possession de la chose qu'il lui a donnée; mais si le mari veut agir
directement contre le tiers constituant, il no le peut que du chef de sa

femme , en exerçant, conformément à l'art. 1166, l'action en garantie

qu'elle a conlre lui. Il faut en oulre reconnaître que l'obligation de

garantir ne sera pas limitée à la durée du mariage, en sorte qu'après
sadissolution l'époux évincé soit privé de tout recours en cas d'éviction :

les charges résultant du mariage ne cessent pas en effet dès le jour où

le lien a été rompu par la mort de l'un des époux, el une éviction

postérieure à celte époque devrait également autoriser le recours en

garantie.

CHAPITRE II.

Des caractères que doit offrir l'éviction.

SOMMAIRE.

I. Nécessitéd'une dépossessionjudiciaire. — Quid en cas d'abandon volon-
taire r

H. La dépossessiondoit provenir d'une causeantérieure à la vente.
lit. Quid dans le casd'hypothèques antérieures à la vente?

IV. Le vendeur est toujours tenu quand l'éviction provient de son fait, même
postérieur à la vente.

V. L'acheteur ne doit pasêtre en faute."
VI. Descasde force majeure postérieurs à la vente. — De la dépossessionrésul-

tant d'une sentenceinjuste.

I. L'éviction doit présenter dans notre droit le même caractère qu'en
droit romain. Il faut qu'elle résulte d'une sentence judiciaire ayant

pour effet de déposséder le garanti. Le jugement doit êlre définitif ;
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quant à la dêpossession, elle sera le plus souvent l'effet de l'cxéculion

volontaire ou forcée du jugement. H ne faudrait pas cependant croire

que l'exécution réelle de la sentence soit indispensable : l'acquéreur
en effet a manifestement intérêt à agir contre le vendeur aussitôt que
le jugement l'a dépouillé de son titre : sa position ne serait pas tena-

blc, s'il se trouvait perpétuellement sous le coup de l'exécution d'un

jugement, sans pouvoir cependant se plaindre lanl qu'elle n'aurait pas
été réalisée. Remarquons en outre qu'il y a pour lui droil acquis à

l'indemnité dès l'instant où sa dépossession a été prononcée en justice;

par conséquent la perte par cas fortuit de ta chose évincée, qui pour-
rait survenir postérieurement, n'exonérerait pas le vendeur de son

obligation de garanlir, seulement, par l'effet de celle perte, l'acqué-

reur se trouverait déchargé, vis-à-vis de l'évinçant, de son obligation
de restituer.

Nous reconnaîtrons encore que l'abandon de ta chose, même avant

tout jugement, à celui qui fait valoir des droits sur elle, doit constituer

une éviction opposable au garant, lorsqu'il a élé effectué en présence
de prétentions si évidemment fondées que toute contestation eût été

certainement inutile : tel est, par exemple, le cas où l'acquéreur d'un

immeuble le tenant d'un donataire, ta donation se trouve révoquée

par la survenanec d'enfants au donateur : tous les droits du donataire,,

el par conséquent de ses ayant-cause, étant tombés par ce seul fait et

de plein droit (art. 960), on ne saurait reprocher à l'acquéreur de

n'avoir point opposé à l'action en revendication dirigée contre lui une

résistance absolument inutile. Mais, nous le répétons, dans la plupart
des cas, il faul décider qu'il y aurait imprudence de la part de l'ac-

quéreur à se dessaisir sans contestation de la chose, en substituant sa

propre appréciation à l'appréciation souveraine des tribunaux, et, pour
se mettre alors à l'abri de toute responsabilité personnelle, il devrait

d'abord requérir l'intervention de son garant, afin de n'agir qu'après
avoir obtenu son assentiment, ou du moins après l'avoir mis en mesure

de le donner : « Et d'abondant si le vendeur avait refusé de prendre la

défense et garantie, ainsi que le dit un auteur coutumicr, l'achepleur

pourroil, pendant l'instance, recognoistre bonne foy : mesmement s'il

esloit notoire et liquide que la chose conlcnlicusc appartint au deman-

deur, el agir par l'éviction à rencontre de son vendeur » (Mazucr,

Pratique). Par une conséquence des mêmes principes, nous décide-
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ions encore que l'acquéreur aura perdu son droit à la garantie quand,

par une dérogation quelconque à l'ordre commun des juridictions, il

n'aura pas donné toutes les sûretés légales à sa défense, ainsi lorsqu'il

aura abandonné ta décision du débat à des arbitres, lorsqu'il aura eu

recoure'pour terminer la contestation à une transaction, à un com-

promis. Enfin l'acheteur peut éprouver une sorte de dêpossession

légale, donl les effets doivent être assimilés à la dépossession réelle-

ment prononcée en justice,.dans tous les cas où il continue de déte-

nir la chose en vertu d'un titre qui n'est plus celui de son acquisi-

tion, cl dans lequel on ne peut en voir non plus ta ratification.

Ainsi lorsqu'il est obligé, pour conserver sa possession, de désinté-

resser les créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble; de même

lorsqu'il succède à titre gratuit un véritable propriétaire de ta chose,

alors il la détient indépendamment du contrai de vente et il se trouve,

dans ce dernier cas, avoir payé la valeur de son propre bien.

11. Il faut toujours, pour que l'éviction donne lieu à l'action en

garantie, qu'elle provienne d'une cause antérieure à la vente ou d'un

fait personnel au vendeur, car, suivant la définition de Boulciller, le

recours sera seulement possible lorsque « par ta coulpc du vendeur ou

de son lemps, serait advenu le dommage sur la chose vendus » (Somme

rur., lit. 33). Les principes sur ta responsabilité quant aux risques
sont en effet les mêmes qu'en droit romain : « L'obligation de livrer

rend le créancier propriétaire et met ta chose à ses risques dès l'instant

où elle a dû être livrée », d'où il suit qu'en principe l'acquéreur doit

dès lors supporter seul toutes les pertes éprouvées par la chose pour

des causes qui ont pris naissance depuis l'époque où l'obligation s'esl

trouvée parfaite. « Quand ta vente est parfaietc, disait encore Bou-

lciller, tout le preu appartient à l'achcpleur et aussi fait tout le surplus
du profit et dommage, car le vendeur n'csl tenu depuis la vente faicte

pour choses qu'il advienne sur la chose vendue et livrée, si ainsi n'es-

toit que l'empeschement qu'on lui devrait venist par l'occasion du ven-

deur ou de choses qui fust avant la vente engendrée des choses qui
désirent avoir garandic » (ibid).

Si l'acheteur vient à être évincé par un tiers qui aura acquis contre

lui dos droits fondés sur une prescription accomplie postérieurement à

la vente, mais qui aurait commencé de courir à une époque antérieure,
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faudrait-il décider qu'il ne peut être recevablc à exercer un recours

conlre son vendeur? La question pourrait, ce semble, donner lieu à

des difficultés; elle a même reçu des solutions opposées, et il

importe de déterminer les diverses hypothèses où l'on conçoit qu'elle

puisse surgir. Il peut arriver que le propriétaire d'un immeuble en

opère la vente au moment même où cet immeuble est déjà possédé par
un tiers de bonne foi en voie d'usucaper : dans ce cas, il est difficile

de concevoir comment l'acquéreur ne cherchera pas à faire valoir

conlre le possesseur les droits incontestables qu'il vient d'obtenir du

vendeur : il est positif que, s'il reste dans l'inaction el s'il ne veut agir
comme propriétaire qu'après l'expiration du temps nécessaire au pos-
sesseur pour prescrire, il s'interdit la faculté d'agir en garantie contre

son vendeur, car c'est sa négligence qui est la cause directe du préju-
dice éprouvé. 11faul donc supposer que l'acquéreur d'un immeuble s'est,

mis en possession, que néanmoins il n'a point fait, à l'égard d'une

parcelle du domaine vendu, des actes de propriétaire assez souvent

répétés pour interrompre la possession d'un tiers qui avait commencé

de prescrire ; et on pcul alors se demander si l'accomplissement de la

prescription au profit de ce dernier ne donnera pas à l'acquéreur le

droit d'agir conlre son vendeur. La raison de douter vient de ce que
celui qui achète une chose du véritable propriétaire, cl qui par con-

séquent en devient propriétaire lui-môme, ne saurait, ce semble,
être tenu à aucun fait personnel pour ta confirmation de son droit.

Kn effet, j'achète un immeuble, je suis libre de me comporter comme

il mo plaît à l'égard de cette acquisition : je puis donc la négliger et

tolérer même certaines entreprises de ta part des voisins, sans com-

promcllre mon droil, car je saurai toujours quelle est la dalc de ces

actes faits par des liers sur ma propriété, et en même temps dans quel
délai je dois agir pour interrompre la prescription. Mais il n'en est

pas de même quand le commencement de la prescription remonte à

une époque antérieure à mon acquisition : j'ignore alors quel en est lo

point de départ, cl je puis même croire que les entreprises dont il

s'agit n'ont commencé que du jour où je suis devenu acquéreur. Si

donc, dans cette fausse croyance, je ne mo hâte point d'agir, et si jo
n'inlcnle l'action qu'à une époque où, d'après mon calcul, elle serait

encore recevablc, tandis qu'en réalité elle esl déjà prescrite, n'est-ce

pas par le fail du vendeur que je suis dépouillé? et un exemple Va
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rendre ce raisonnement tout-à-faii décisif : depuis vingt-neuf ans et

demi, un voisin faisait des actes do propriétlire sur une parcelle du

domaine quo j'ai acquis, parcelle qui a été formellement comprise dans

la vente; comme j'ignorais cette circonstance, je crois que c'est pour
la première fois que le voisin so livre à ces entreprises; mais je ne

veux pas agir rigoureusement, et, sans être exposé pour cette raison

à un reproche do négligence, je crois pouvoir parfaitement tarder

encore à intenter une action possessoire, avant que le voisin ait acquis
la possession annale. C'esl donc seulement au bout de huit ou dix mois

que j'agis au possessoire, et alors, pour la première fois, j'apprends

que ccllo possession, que je croyais ne remonter qu'à l'époque do l'acte

de vente, remonte en réalité à plus de trente ans. Il parait manifeste

que, danscelto hypothèse, jo suis victime, non de ma négligence,

, mais de celle de mon vendeur.

Mais si, au lieu de supposer uno possession ayant déjà vingt-neuf

ans el demi de date au moment do la vente, on suppose une posses-
sion do moins longue durée, est-ce quo ta solution ne devra pas être

ta même? et, en réduisant ainsi indéfiniment la durée do la possession
antérieure à la vente, ne sera-t-on pas logiquement amené à con-

clure que lo vendeur devra être tenu alors même quo la possession

qui a fondé la prescription aurait commencé ta veille de l'acte de

venle? Co serait évidemment absurde. Ainsi donc, d'un côté, il est

absurde d'exonérer le vendeur de toute responsabilité quand la pos-

session a commencé longtemps avant la vente, et, d'un autre côté,

il est également absurde de le déclarer responsable quand la pos-

session' a précédé la vente d'un temps assez court. — Qu'est-ce à

dire? c'est quo, pour résoudre la question, il ne faut pas se préoc-

cuper du commencement de la prescription plus ou moins rappro-
ché du moment de la vente, mais uniquement du point de savoir

à la négligence de qui il faut imputer la prescription qui en a été la

conséquence. Ce sera donc là une question de fait plutôt que de

droit : si lo vendeur connaît les entreprises qui ont déjà été faites

par un tiers possesseur, il devra les révéler à l'acquéreur : cela n'est

pas douteux; mais s'il ne les connaissait pas, ce qui peut souvent

arriver, il faudra voir si ce n'est pas principalement sa négligence,

plutôt que celle de l'acquéreur, qui a laissé prescrire le droit de

propriété, et on devra décider suivant les circonstances.
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C'est donc à tort, selon nous, qu'on a voulu résoudre cette ques-
tion d'une manière absoluo en admettant, tantôt quo l'acquéreur
évincé par suite de la prescription commencée avant la vente n'a

pas d'action en garantie contre son vendeur, attendu quo le droit

résultant de la prescription a pris naissance, non du jour où la pres-

cription a commencé, mais du jour où elle s'est accomplie, ce qui
esl manifeste; tantôt qu'il doit au contraire avoir son recours, parce

qu'en réalité le tiers, devenu propriétaire par ta prescription, est

alors considéré comme l'ayant toujours été. Ces deux solutions con-

duisent, nous venons de lo voir, à des résultats également inad-

missibles.

III. L'éviction aura encore uno cause antérieure à la vente lors-

qu'elle résultera do poursuites exercées par des créanciers auxquels le .

précédent propriétaire avait hypothéqué ou laissé hypothéquer l'im-

meuble. Soit que l'acquéreur acquitte les sommes pour lesquelles les

hypothèques étaient consenties, afin de conserver l'immeuble, soit

qu'il remplisse les formalités de la purge, et qu'une surenchère

amène sa dêpossession, soit enfin qu'il délaisse, pour se soustraire

à toute action en paiement, il aura dans tous les cas son recours

contre le vendeur. S'il acquitte les créances hypothécaires qui grè-
vent l'immeuble, il aura, indépendamment de l'action des créan-

ciers désintéressés, à laquelle il se trouve légalement subrogé, aux

termes de l'art. 1250 2°, contre les débiteurs, son action en garan-
tie contre le vendeur, mais seulement à concurrence du prix d'achat,

car il ne peut le forcer à répondre de paiements auxquels il aurait

pu toujours se soustraire en délaissant l'immeuble.

Lorsque c'est par une surenchère que la chose est évincée, on

s'est demandé si cette dépossession subie par l'acquéreur volontaire

d'un immeuble pouvait être considérée comme une éviction donnant

lieu à garantie : les auteurs et surtout la jurisprudence sont parta-

gés; mais si la controverse a pu ainsi s'élever, c'est, croyons-nous,

parce que les véritables points à examiner ont élé méconnus. On s'est

en effet uniquement demandé si le droit du créancier surenchéris-

seur devait être regardé comme ayanl une existence antérieure à la

vente, ou bien s'il ne prenait naissance qu'au moment delà notifi-

cation prescrite par l'art. 2183. Or il est certain que l'hypothèque est
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le fondement du droit de requérir la mise aux enchères, et la no-

tification aux créanciers inscrits n'a d'autre effet que de leur four-

nir l'occasion d'exercer ce droil : aucun doute ne peut s'élever à cet

égard, et il est impossible de comprendre qu'on ait soutenu la doc-

trine opposée. Mais cela importe peu à ta question : il ne suffit pas
en effet, pour que l'acquéreur puisse exercer l'action en garantie,

que les causes en vertu desquelles il a été dépossédé soient anté-

rieures à la vente, il faut de plus qu'il n'ait pas connu l'existence

de celte cause; par conséquent il faut ici faire une distinction.

Le propriétaire qui vend un immeuble est obligé, à peine d'être

considéré comme stellionataire, de faire connaître exactement, dans

la déclaration qu'il pourra avoir à en faire, le nombre el la valeur des

hypothèques grevant son immeuble (art. 2059). S'il s'est conformé au

. voeu de la loi, la dépossession résultant de la surenchère ne saurait

donner à l'acquéreur le droit de réclamer des dommages, car il devait

nécessairement s'attendre, lorsqu'il a acheté en connaissance de cause,

à être dépouillé par l'effet d'une surenchère, et il y avait un double

motif pour qu'il en fût ainsi : puisqu'on effet on a surenchéri, c'est

d'une part que le prix de vente était insuffisant pour désintéresser les

créanciers inscrits, d'autre part que ce prix n'était pas en rapport avec

la valeur véritable de l'immeuble : donc l'acheteur faisait en réalité une

spéculation où il avait la chance de rester propriétaire incommutable,

moyennant un prix relativement peu élevé, si les créanciers inscrits

laissaient écouler les délais de la surenchère, ou bien de manquer la

bonne affaire qu'il avait en VUJ, mais sans subir aucune perte, puisque
il doit dans ce cas êlre rempli de toutes ses avances : il a donc eu spé-
cialement en vue la chance de gain pouvant résulter de l'inaction éven-

tuelle des créanciers inscrits, or il sérail vraiment extraordinaire que
la réalisation d'un événement qui est formellement entré dans ses pré-
visions pût lui donner le droit de réclamer des dommages contre le

vendeur.

Reste le cas où la situation hypothécaire de l'immeuble n'a pas été

révélée à l'acquéreur. Dans celle hypothèse, de deux choses l'une : ou

bien il y a eu réticence frauduleuse de la pari du vendeur, cl alors il

est stellionataire, ou bien il n'a rien déclaré, parce qu'il ignorait lui-

même les charges hypothécaires; ce qui peut fort bien arriver sans

qu'il soil de mauvaise foi ou coupable de négligence : ainsi par exemple
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est vendu 20,000 fr,; il est certain que, dans ce cas, il y a suffisance

pour désintéresser les créanciers; mais, avant le paiement du prix,

surgit une hypothèque légale dispensée d'inscription et inconnue du

vendeur, dont les causes peuvent s'élever à 10,000 fr,, par exemple.
Désormais le prix d'achat est insuffisant pour dégrever l'immeuble,

d'où il suit que l'acquéreur, qui s'était cru dispensé do la purge, sera

maintenant tenu d'y procéder. Ici il faut reconnaître qu'il y a vérita-

blement éviction et obligation pour le vendeur de garantir l'acquéreur,
et cela uniquement par ce motif que ce dernier, quand il a acheté,

n'avait pas connaissance de l'hypothèque. — Donc la raison de décider,

quand il s'agira d'apprécier la responsabilité du vendeur à l'égard de

l'acquéreur dépossédé par l'exercice d'un droit hypothécaire, devra être

puisée, non pas dans l'antériorité de ce droit, mais dans la connais- ,

sance qu'avait pu avoir l'acquéreur de ce mémo droit. Nous aurons seu-

lement à rechercher plus loin comment cette connaissance doit lui être

acquise.
Si l'acheteur, au lieu de provoquer ainsi la surenchère, procède au

délaissement, y a-t-il dans ce seul fait une éviction donnant lieu au

recours en garantie? Il suffit d'examiner quelle est, vis à-vis de l'im-

meuble, la position du délaissant, pour se convaincre que la réponse
doit être négative : le tiers détenteur en effet, malgré le délaissement,

reste propriétaire jusqu'à l'adjudication ; c'est la remarque que faisait

Brodeau dans son Commentaire sur la Coutume de Taris (art. 102) :

« Celui qui fait le simple délaissement par hypothèque, quitte seulement

la possession et demeure seigneur et propriétaire de l'héritage jusqu'à
ce qu'il soit vendu par décret ; et ce qui prouve bien qu'il en est de-

même aujourd'hui, c'est qu »i l'immeuble péril par cas fortuit avant

l'adjudication, c'est lui seul qui en supporte la perle; si le prix de

l'adjudication est supérieur au montant des créances inscrites, l'excé-

dant lui appartient ; enfin il peut, tant que l'adjudication n'a pas eu

lieu, consentir sur l'immeuble délaissé des hypothèques à ses créan-

ciers pcrsoiiï. s : on ne peut donc dire qu'il soit évincé par le seul fait

du délaissement. Par conséquent le tiers détenteur ne peut légitime-
ment réclamer des dommages qu'après l'adjudication qui seule lui a

enlevé irrévocablement l'immeuble : d'où il suit que l'éviction résulte,

non du délaissement, mais de l'adjudication, et que c'est seulement ce
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dernier acte qui autorise l'action en garantie pour éviction. Quant à la

question de savoir s'il faut, comme condition indispensable pour exer-

cer celte action, quo l'acquéreur ait prévenu officiellement le vendeur

du délaissement qu'il allait faire, elle ne touche pas au caractère même

de l'acte de délaissement, au point de vue de l'éviction, et se réfère uni-

quement aux obligations que la loi impose au délaissant, pour qu'il lui

soit possible d'agir en indemnité après l'adjudication : c'est ce que nous

examinerons en traitant de la dénonciation que l'acquéreur doit faire

au vendeur.

IV. A défaut même de cause d'éviction antérieure à l'aliénation, le

vendeur sera tenu si c'est par son fait que l'acheteur est dépossédé :

il en sera aiir, pour les meubles, toutes les fois que le vendeur

aura livré à un autre l'objet qu'il avait déjà vendu; car, en vertu du

principe de l'art. 2279, la propriété sera définitivement acquise avec la

possession à celui qui en aura reçu la délivrance; en fait d'immeu-

bles, l'application de ces principes est devenue facile depuis que la loi

du 23 mars 1855 a rendu la transcription nécessaire pour que la vente

soit parfaite à l'égard des tiers : si .donc, après que le contrat a eu

pour effet de transférer la propriété à un premier acquéreur, le ven-

deur fait un second contrat analogue avec un autre acquéreur qui se

hâte de faire transcrire et devance le premier, c'est au dernier que
la propriété se trouve irrévocablement acquise au détriment du pre-

mier; mais celui-ci gardera son recours en garantie contre son ven-

deur, puisque, entre les parties, la vente était parfaite et la propriété

transférée par le seul consentement : il y a eu ainsi véritable évic-

tion dont la cause, bien que postérieure au contrat, autorise son ac-

tion contre le vendeur, car c'est par son fait qu'il est dépouillé de ses

droits, et déplus le vendeur dans ce casest stellionataire. (Art. 2059).

D'autre part, les faits même antérieurs au contrat ne pourraient don-

ner lieu à garantie s'ils provenaient de l'acquéreur lui-même; par

exemple, pour prendre l'espèce indiquée par Pothier (Vente, n° 90),

. si je laisse hypothéquer mon héritage pour la 'dette de Pierre, qu'ensuite

je le donne à Jacques qui le vend à un tiers, duquel je l'achète à mon

tour : le créancier de Pierre venant à ra'évincer en vertu de son droit

hypothécaire, je n'ai point de recours contre mon vendeur, non qu'il

puisse m'opposcr l'exception quem de evkîione , puisque celui dont
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il tenait l'immeuble l'avait acquis de moi à titre de donation, mais

c'est que, dans ce cas, c'est par mon fait que je souffre l'éviction. La

solution serait la même si on supposait que le donateur a directement

racheté de son donataire la chose qu'il lui avait donnée.

V. Toute faute, toute négligence imputable à l'acheteur et qui aura

compromis ses droits, rendra son recours non reccvable; les principes
sont encore les mêmes qu'en droit romain : ainsi il serait en faute s'il

n'avait pas profité de la prescription qui aurait pu venir confirmer son

droit; aussi faudrait-il décider, comme le faisaient également nos an-

ciennes Coutumes, que tout recours en garantie doit cesser quand il y
a eu possession suffisante pour fonder la prescription ; car si toute per-
sonne est libre de renoncer à la prescription accomplie en sa faveur,
cette renonciation n'est point opposable aux tiers dont elle blesserait les

intérêts (art. 2225) : « I-o nouveau acquéreur n'a recours contre son

bailleur après qu'il est dûment approprié de la chose par bannie ou

laps de temps ». (Coût, de Bret.) : « Tu dois sçavoir, dit aussi Bouteil-

ler, que si l'achepteur a tenu la chose acheptée par prescription et puis
lui soit mis plaid dont il puisse demander garand sur le vendeur, ou sur

ses hoirs, ou sur ses pleigcs, sçachez qu'en ce n'a nul garand ». (So»j.

rur., lit. 33).

VI. Tout accident fortuit, tout événement de force majeure survenu

depuis le contrat doit naturellement demeurer à la charge de l'acqué-
reur : n'a-t-il pas, en effet, par son contrat même, accepté la respon-
sabilité de l'avenir? — Parmi les actes qui présentaient ce caractère,

nous avons vu que les Romains plaçaient la sentence injuste, soit que

l'équité eût été blessée par suite de la prévarication du jugo ou seule-

ment de son incapacité : la règle ne saurait être la même dans notre

droit. 11 est une maxime générale formulée par cet axiome : « res

judicata pro veritatc habelur», qui doit ici recevoir son application,
et du moment que la partie aura épuisé pour la défense de sa cause

toutes les voies de recours légalement ouvertes, il ne peut appartenir
aux tribunaux appelés à statuer sur la question de garantie, de procéder
à l'examen du jugement qui a prononcé la dépossession; ce jugement

emporte en effet avec lui une présomption de vérité qui ne permet pas
de revenir sur le fonds. Le vendeur sera donc définitivement tenu dès
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que la dêpossession se trouvera résulter d'une sentence désormais inat-

taquable,' et on ne pourrait le décharger do sa responsabilité en ren-

voyant l'acheteur se pourvoir contre le juge qui n'est pas censé,
comme en droit romain, avoir mis lo procès à ses risques « litem

suam fecisse ». Cependant il nous semble qu'il faudra restreindre cette

solution à l'hypothèse où la sentence injuste est le résultat de l'impru-
dence , de la légèreté ou de la fauto du juge, mais si elle dérivait d'un

dol, d'une fraude, d'une concussion de la part de celui-ci, on se trou-

verait dans des cas où il s'est rendu passible do la prise à partie, et

alors pourquoi ne pas appliquer les principes du droit romain et déci-

der que l'acquéreur, auquel la loi accorde la faculté d'agir en dommages
contre le juge prévaricateur, se trouve suffisamment protégé et n'a pas
le droit de recourir contre le vendeur qui n'a rien à se reprocherî
Sans doute, si le vendeur n'a pas été partie dans l'instance, il n'a pas
le droit d'agir lui-même contre le juge coupable, mais il pourra du

moins puiser dans la fraude de ce dernier une exception contre l'ac-

quéreur : et voici comment l'affaire nous parait alors devoir être ins-

truite. Si l'acquéreur, qui n'a pas appelé son vendeur dans l'instance

qu'il a soutenue contre le revendiquant, succombe par la prévarication
du juge et agit directement contre lui par la prise à partie, il est évi-

dent qu'il ne pourra plus rien réclamer au vendeur, puisqu'il aura

obtenu du juge la réparation du préjudice à lui causé; mais si au con-

traire il agit tout d'abord en garantie contre le vendeur, ce dernier, qui
ne peut lui-même prendre le juge à partie, puisqu'il n'est pas intervenu

dans l'instance principale, pourra néanmoins opposer à l'acquéreur

que l'éviction dont il se plaint est la conséquence d'un fait délictueux

du juge, et dès lors il appartiendrait au tribunal saisi de la question de

garantie de vérifier si les obligations du vendeur paraissent assez plau-
sibles pour qu'un sursis soit prononcé, pendant lequel l'acheteur sera

tenu d'agir par la prise à partie devant les juges compétents. On ne

saurait admettre en effet que l'acheteur, qui a la faculté de se faire

indemniser par le juge du préjudice que lui cause sa sentence, ait le

droit de faire retomber le poids de celte indemnité sur le vendeur lui-

même: il faut qu'il puisse être forcé au besoin, dans de telles circons-

tances, à exercer l'action rigoureuse que lui donne la loi, avant d'at-

taquer le vendeur. Sans doute il semblerait préférable de reconnaître,

dans ce cas, au vendeur le droit d'agir lui-même contre le juge pré-
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varicateur, mais les principes s'y opposent : d'un coté en effet le garant,

n'ayant pas figuré dans l'instance, n'a pas été personnellement lésé par
lo jugement, c'est l'acquéreur seul, et c'est précisément ce dernier qui

prétend, à cause du dommage que lui a causé le jugement, agir con-

tre le vendeur; or il est manifeste que l'action en dommage ne peut
être intentée que par celui qui a directement éprouvé le préjudice
contre celui qui en a été la cause immédiate; d'un autre côté le droit

d'agir par la prise à partie doit être rigoureusement circonscrit dans

les limites tracées par la loi. Si le vendeur était intervenu dans l'ins-

tance et avait pris en outre le fait et cause du garanti, il est certain

qu'ayant alors lui-même éprouvé directement le dommage, il serait

parfaitement recevable à agir de son clief par la prise à partie.

CHAPITRE III.

Modifications conventionnelles de l'obligation de garantir.

SOMMAIRE.

I. Généralités sur la renonciation à la garantie.
II. Présomption résultant de la connaissancedu danger d'éviction.

III. Quid en cas de partage?
IV. La clause de non garantie laisse en principe subsister l'obligation de resti-

tuer le prix. — Exception.
V. Extension de l'obligation de garantir.

VI. Règlement anticipé de l'indemnité due en cas d'éviction.

I. Nous avons vu qu'en droit romain l'obligation de garantir était de

la nature mais non de l'essence du contrat de vente et des autres con-

trats produisant des obligations analogues; c'est aussi le même caractère

. qui lui a été reconnu dans notre droit : « Evictio substantialis non est

in venditione, disait d'Argentrè dans son Commentaire de la Coutume

de Bretagne, idcoque non semper nec in omni contraclu venditionis

evictio debelur, quod necesse essel accidere semper et immutabiliter si

evictio esset de substantia etsi de natura sit contractus, cum nalu-

ralium et substantialium magnum sit discrimen ». De là la règle énon-

cée dans l'art. 1627 : « Les parties peuvent, par des conventions par-

ticulières, ajouter à cette obligation de droit, ou e,i diminuer l'effet;
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elles peuvent mémo convenir que le vendeur ne sera soumis à aucune

garantie ».

La renonciation h la garantie peut avoir lieu soit dans l'acte même

d'acquisition, soit dans un acte postérieur, mais, quelle qu3 soit la

manière dont elle viendra à se produire, il faut remarquer qu'elle no

peut être valablement faite que par des personnes majeures et maîtres-

ses de leurs droits; par conséquent lo mineur, l'interdit, la femme

mariée, ne peuvent pas renoncer à cette sûreté dei acquisitions faites

dans leur intérêt.

La dispense de garantie peut être générale ou spéciale, expresse ou

tacite. La dispense générale devra toujours être expresse, car on no peut

supposer que l'acheteur ait voulu renoncer d'une manière absolue à un

de ces droits qui découlent naturellement de son contrat, si son inten-

tion n'a pas été nettement énoncée à cet égard ; aucune formule sacra-

mentelle n'est, du reste, indiquée par la loi : la manifestation de la

volonté doit être évidente, quels que soient d'ailleurs les termes em-

ployés. L'art. 1628 apporte cependant une certaine restriction à celte

faculté laissée aux parties de supprimer l'obligation de garantir: «Quoi-

qu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie, il de-

meure cependant tenu de celle qui résulte d'un fait qui lui est personnel :

toute convention contraire est nulle ». Par fait personnel il faut enten-

dre tout fail émané du vendeur lui-même, de nature à fonder un droit

au profit de tiers autre que l'acheteur et opposable à ce dernier. Il est

certain qu'il y aurait dol de la part du vendeur à prétendre, à l'aide

d'une clause générale de non garantie, se soustraire à l'obligation de

réparer le dommage résultant de son fait, et la nullité édictée par
l'art. 1628 n'est que l'application du principe de droit commun men-

tionné par Ulpicn : « Excepto eo, quod Celsus putat, non valere si con-

venerit ne dolus praestetur : hoc enim bon» fidei judicio contrarium

est ». (L. 23, D., De div, reg,); principo qui fut également rappelé .

lors de la discussion de cet article : « Une règle incontestable, disait le

tribun Faure, est que le vendeur doit toujours répondre de son propre
fait : quand même le contrai porterait qu'il ne s'est soumis à aucune

garantie, la clause ne pourrait s'étendre à ce cas particulier. La règle

prend sa source dans la bonne foi qui doit présider à tous les contrats.

Il serait contre toute justice que le vendeur profitât de sa fraude, et

contre toute raison de présumer que l'acquéreur a bien voulu lui per-
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mettre de le tromper impunément ». Par conséquent la clause générale

par laquelle il serait convenu que le vendeur ne serait pas tenu de

l'éviction, même dérivant d'un fait à lui personnel, devrait être dans

tous les cas et sans distinction frappée de nullité. — Mais il ne saurait

en être de même de la clause spéciale qui exonérerait le vendeur de

l'obligation de garantir, dans locas particulier où l'éviction proviendrait
de tel fait à lui personnel, formellement prévu par le contrat. Ainsi, par

exemple, antérieurement à la vente, le vendeur a constitué au profit

d'un voisin une servitude conditionnelle des plus onéreuses sur le fonds :

la clause qui l'affranchirait de toute éviction provenant de son fait per-
sonnel serait radicalement nulle à tous égards; mais celle qui l'exoné-

rerait spécialement do l'éviction éventuelle pouvant résulter do l'exer-

cice de la servitude serait parfaitement valable. Le motif qui doit faire

admettre celte solution, c'est que la clause de non garantie énoncée

d'une manière générale, dans cette circonstance, pour tous les faits per-
sonnels du vendeur, équivaudrait à la convention par laquelle on décla-

rerait ne pas répondre de son dol, convention manifestement contraire

à la bonne foi qui est do l'essence du contrat, tandis que la clause spé-

ciale, relative à une clause d'éviction qui serait révélée à l'acquéreur, ne

saurait impliquer aucune fraude de la part du vendeur : c'est le cas de

dire avec Cicéron : « Ubi judi^uim emploris, ibi fraus venditoris quoe

potest esse? » C'est donc avec ce tempérament qu'il faut entendre l'arti-

cle 1628, qui n'est du reste que la reproduction de la rojçie énoncée

par Domat, en termes non moins absolus : « Le vendeur ne peut être

déchargé de ses faits, non pas même par une convention expresse, car

il serait contre les bonnes moeurs qu'il pût manquer de foi ». {Lois civ,,
liv. i, tit. 2, sect. 10). Il est positif qu'on ne peut décider ainsi que
dans le cas de fraude, et la rigueur de ces principes n'exclut pas des

modifications faites de bonne foi ; c'est ce que Pothier avait beaucoup
mieux précisé : «Si le vendeur, dit-il, avait stipulé généralement

qu'il ne serait tenu d'aucune garantie, sans excepter les évictions qui

procéderaient de son fait, l'exception serait facilement sous-entendue;

car il serait contre la bonne foi que le vendeur, qui ne peut ignorer son

propre fait, exposât l'acheteur aux évictions qui peuvent arriver par
son fait sans le lui déclarer ». (Vente, n° 184).

Remarquons du reste que toutes ces questions relatives à la garantie
et à l'extension plus ou moins grande des obligations qui en découlent

9
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ne seront pas de nature à se présenter aussi fréquemment, sous l'em-

pire des principes nouveaux établis par la loi du 23 mars 1855. Aujour-
d'hui , en effet, les concessions de droits réels émanés du vendeur lui-

même no pourront constituer une cause d'éviction qu'autant qu'elles

reposeront sur un titre opposable à l'acquéreur, et une condition indis-

pensable pour qu'il en soit ainsi, c'est qu'elles aient été rendues publiques

par la transcription; si donc celte formalité a été remplie, il est presque

certain, vu les habitudes de la pratique des affaires, que l'acquéreur
aura été instruit avant le contrat, et dès lors l'acte d'acquisition passé

dans ces conditions réglera d'une manière précise les obligations res-

pectives des parties. Cependant il peut encore se présenter des cas où

la cause d'éviction offrira le caraclèro d'un fait personnel au vendeur,

dans le sens de l'art. 1628, sans néanmoins qu'elle pût être portée à la

connaissance de l'acquéreur par quelque formalité légale destinée à la

rendre publique. On peut en effet assimiler au fait personnel, dont nous

avons déterminé plus haut le caractère, les diverses causes de nullité

pouvant infirmer le titre du vendeur à raison d'un fait à lui imputable :

ainsi, par exemple, le vendeur était devenu propriétaire par l'effet du

dol, de la violence, ou de la lésion; il ne peut transmettre à l'acqué-
reur qu'un litre soumis à chances d'annulation qui, si elles viennent à

se réaliser, amèneront la dêpossession de ce dernier : il est certain que,

malgré la clause générale de non garantie insérée au contrat, le ven-

deur sera responsable de cette éviction ; car c'est bien par un fait à lui

personnel qu'elle est effectuée, fait qui, le plus souvent, sera demeuré

inconnu à l'acheteur. C'est donc celte dernièro hypothèse qui offrira

aujourd'hui les cas les plus ordinaires d'application de l'art. 1628.

IL La dispense de garantie relative à un cas spécial peut, nous

l'avons vu, être tacite, cl il en est ainsi toutes les fois que l'on ne peut

supposer à l'acquéreur qui a traité dans telles conditions particulières

l'intention de se faire garantir de certaines causes d'éviction : celte

présomption résulte d'ordinaire de la connaissance acquise, au moment

du contrat, du danger qui menace la possession transmise : ce sera au

vendeur à établir, pour mettre sa responsabilité à couvert, les faits

d'où résulte celte présomption qui, du reste, ne saurait être invinci-

ble , car l'acheteur sera toujours admis à prouver à son tour qu'il
n'avait pas l'intention d'affranchir le vendeur de son obligation de
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garantir. Mais en principe la connaissance acquise d'une cause d'évic-

tion a pour effet do libérer à cet égard le vendeur de tous les

risques qui en résultent, et il importe peu que cette connaissance

vienne d'une déclaration faite par lo vendeur lui-même ou qu'cllo ait

toute autre cause indépendante do la volonté de ce dernier : cette

théorie, parfaitement admise dans les cas ordinaires, a pourtant sou-

levé quelques controverses quand il s'agit d'hypothèques grevant l'im-

meuble vendu : on s'est demandé si la connaissance personnelle que

pouvait avoir l'acheteur do la véritable situation hypothécaire de l'im-

meuble devait le rendre irrecevable à agir en garantie, absolument

comme la connaissance officielle résultant du contrat de vente et des

déclarations du vendeur. Il nous parait incontestable que le vendeur

sera à l'abri de toute atteinte du moment que l'acheteur aura eu con-

naissance de ces hypothèques, même sans déclaration do sa part : en

effet, dans la pratique, l'acquéreur ne s'en rapporte jamais aux énon-

ciationsdu vendeur; il exige toujours la production d'un état des ins-

criptions hypothécaires pouvant grever l'immeuble, et c'eslsur le vu

de cet état qu'il traite : si donc, en fait, l'acquéreur a lui-mémo

requis, avant la vente, un état des inscriptions, et qu'il traite sans en

parler, il ne peut être recevable plus lard à se plaindre du silence gardé

par le vendeur, puisque ce dernier n'aurait pu rien lui apprendre de

plus, et se serait borné à lui montrer un état pareil à celui qu'il pos-
sédait déjà. Cependant certains auteurs ont voulu faire une distinction

et restreindre la solution que nous venons de donner aux hypothèques

grevant l'immeuble pour des dettes au paiement desquelles le vendeur

n'était pas personnellement obligé, et ils ont refusé de l'étendre à

celles dont il était tenu comme débiteur personnel. En aliénant l'im-

meuble, en effet* il reste seulement obligé au paiement de ces dernières,
et se trouve, quant aux autres, complètement libéré : or, dit-on, il

faut voir sur quoi a dû compter l'acquéreur qui, en fait, connaissait

l'existence de ces diverses hypothèques : il a dû nécessairement comp-
ter que le vendeur désintéresserait les créanciers inscrits de son chef,
et si celui-ci ne le fait pas, il occasionne l'éviction par sa faute et doit

en être responsable : au contraire l'acquéreur n'a pu compter qu'il

s'occuperait de rendre taisant un créancier à l'égard duquel son obliga-
tion avait complètement cessé dès l'instant de la vente, et on ne peut
lui imputer une inaction à laquelle on pouvait s'attendre et dont les
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conséquences étaient prévues. Cette distinction, quoique assez juridi-

que en elle-même, ne nous parait pas devoir être admise : le vendeur

en effet est obligé également de fairo valoir la vente soit vis-à-vis de

ses créanciers personnels, soit vis-à-vis des autres créanciers hypothé-

caires, et il s'agit uniquement, pour apprécier son obligation en cas

d'éviction, de savoir si l'acquéreur a pu prévoir le danger dedêposscs-
sion dont il était menacé; s'il l'a réellement prévu, peu importe qu'il
se réalise par le fait d'un créancier hypothécaire personnel au vendeur

ou de tout autre, car dans les deux cas la position est la même.

11est des cas où la connaissance légalement présumée d'une ciuso

d'éviction doit nécessairement entraîner pour l'acheteur la privation
do tout droit à la garantie, fût-il d'ailleurs établi qu'en fait il a ignoré
ces risques, car on appliquera cet axiome vulgaire : « nemocenselur

ignorare legem ». C'est ainsi que l'on décidait, dans'notre ancien droit,

que l'acquéreur n'avait nul recours en garantie quand il était dépouillé
de la chose par suite de l'exercice du retrait lignager : « Le vendeur,

dit la Coutume de Bretagne, n'est tenu garantir l'acheteur de celui

qui a retiré la chose vendue soit par reirait lignager soit par puissance,
de fief ». El Tiraqueau nous en donne le motif : « Nec enim tune

agetdc evielionc nisi expressim convenerit... ideo aut sciebat aut sciro

debebat ex consuctudinc nota lippis et tonsoribus », pourvu que d'ail-

leurs, en pareil cas, le vendeur soit exempt de toute fraude. Les

art. 841 et 1699 présentent, dans noire droit, des situations analogues :

celui qui a été dépouillé, par l'exercice du voirait successoral ou du re-

trait litigieux, des droits dont il était cessionnairc, ne peut agir contre

son Vendeur pour se fairo indemniser du préjudice que lui cause cette

éviction, en ce qui touche le lucrum cessons, car il ne peut être

recevable à invoquer son ignorance; quant au damnum emery.ns,
il en sera toujours rendu indemne par l'évinçant, puisque c'est là

précisément une des conditions indispensables, dans l'un et l'autre cas,

pour l'exercice du retrait.

III. Les principes que nous venons de développer relativement à la

dispense de garantir sont applicables sans difficulté dans les contrats,

mais ils doivent recevoir quelques modifications quand il s'agit de la

garantie due en matière de partage : l'art. 884 édicté à cet égard des

règles qui s'écartent do celles du droit commun à un double point de
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vue : u La garantie n'a pas lieu, dit-il, si l'espèce d'éviction soufferte

a été exceptée par uno clause particulière cl expresse de l'ado do par-

tage »; d'où il résulte que toute clause de non garantio doit ici être

spéciale, puisqu'on suppose que c'est Yespèce d'éviction soufferte qui
a été prévue dans l'acte, et d'autre part que la clause ne peut être

tacite, puisque la loi veut qu'elle soit expresse et insérée dans l'acte;
d'où aussi cette conséquence que le cohéritier peut agir en garantie,
bien qu'il eût connaissance, au moment du partage, du danger d'évic-

tion. Celte dernière solution était cependant rejelée par plusieurs
auteurs dans notre ancien droit : Lebrun déclare l'héritier privé en

pareil cas de tout recours, alors mémo que, dans l'acte de partage, on

n'aurait pas eu égard à ses risques, et à plus forte raison si on en a

tenu compte cl que la chose ait été comprise, par cette raison, dans

le lot de l'héritier, pour uno valeur moindre; d'ailleurs, ajoute-t-il,
on doit toujours présumer que la composition des lots a été faite en

tenant compto de l'éviction possible, et, lors même qu'il n'en serait pas
ainsi, le cohéritier se doit imputer sa propre faute (De* Succès., liv. iv,
ch. 1). Si cette opinion est inconciliable avec les termes très précis de

l'art. 884, il ne faut pas non plus exagérer les conséquences de l'opi-
nion contraire : c'est donc à tort, selon nous, qu'on a soutenu que,
même dans le cas où l'héritage aurait été donné pour uno valeur

moindre, à raison des risques d'éviction, mais sans clause expresse de

non garantie, il y aurait lieu à recours, parce qu'on peut croire que
la diminution de valeur donnée à l'objet a eu pour unique motif d'in-

demniser l'acquéreur de la crainte qu'il pouvait avoir d'être évincé,

sans que de là on dût conclure avec certitude que la diminution de

valeur a été comptée pour l'équivalent de l'éviction; ces considérations

ne nous paraissent rien moins que décisives, et nous croyons au con-

traire avec Lebrun que, dans une telle hypothèse, la position du

co-partageant serait, eu règle ordinaire, la même que s'il avait accédé

à une clause expresse de non garantie; du moment en effet qu'il est

évident que, non seulement les parties ont eu connaissance du danger

d'éviction, mais encore que, précisément pour obvier aux conséquen-
ces éventuelles de ces risques prévus, des modifications ont été appor-
tées dans la composition et dans la distribution des lots, ne faut-il pas
nécessairement conclure que nulle garantie ne doit être due, parce que
le cohéritier a accepté ainsi un règlement anticipé de l'indemnité à
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laquelle,il pourrait plus tard avoir droit, et ne faut-il pas voir, dans

celle acceptation! même, sans réserve ni protestation de sa part, une

dispense de garantie aussi formelle que celle qui résulterait d'une

clause expresse ?

Quant aux motifs qui peuvent justifier les dispositions exceptionnel-
les de l'art. 884, ils sont faciles à découvrir : le législateur, qui tenait

particulièrement à faire respecter le grand principe de l'égalité dans les

partages, a voulu éviter les surprises auxquelles pourraient être entraî-

nées les parties par une clause dont la généralité même les empêche-
rait souvent d'apprécier l'importance réelle, et qui aurait pu, avec

plus de facilité encore que dans les contrats à titre onéreux, devenir

une clause de style : voilà pourquoi aussi les présomptions qui peuvent
résulter do l'intention supposée des copartageants doivent être, aux

termes de cet article, confirmées par une disposition expresse. Il faut

remarquer en effet que la simple clause de non garantie produira ici

des résultats plus considérables que dans les contrats où elle intervient

«l'ordinaire, puisque, la garanlic n'ayant pour but que d'assurer l'éga-
lité du partage, la renonciation enlève tout droit à demander le réta-

blissement de celle égalité, et prive par suite le co-partageant de tout

dédommagement pour la perle éprouvée, même dans la limite de la

valeur de la chose au moment du partage, puisqu'il ne peut être ques-
tion ici d'une restitution quelconque analogue à celle que prévoit l'ar-

liiic 1029.

IV. La clause de non garantie, générale ou spéciale, expresse ou

tacite, insérée dans un contrat de vente, n'a pas pour effet d'exonérer

absolument le vendeur de toute responsabilité en cas d'éviction : Loy-

scau nous fait connaître la portée qui doit être attribuée à cette clausp :

« Or tout ainsi, dit-il, que par le recours en garantie on obtient deux

choses, à savoir le prix et les dommages et intérêts, ainsi il y a deux

choses pour s'exempter de la garantie : l'une concernant la resti-

tution du prix , l'autre les dommages et intérêts ; car si le contrat

porte cette clause : sans garantie, ou bien sans garantie fors les faits cl

promesses du vendeur » Cela est bon pour s'exempter des domma-

ges et intérêts; mais il faut passer plus outre si l'on se veut exempter

de rendre le prix, et il faut dire : « sans garanlic ni restitution des de-

niers »; et il s'appuie sur le § 18 île la toi II (I)., De ad. cmp.).
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Telle est aussi la décision de Dumoulin, de Pothier et enfin du Code

Napoléon qui, dans l'art. 1629, déclare le vendeur tenu en cas d'évic-

tion à la restitution du prix, même s'il y a'eu clause de non garantie :

nous aurons bientôt à rechercher, en déterminant l'étendue des obli-

gations imposées au vendeur chargé de la garantie, comment la loi

française a envisagé, soit dans l'hypothèse de l'art. 1629, soit dans celle

de l'art. 1630, l'obligation de restituer le prix, et nous serons amenés

à reconnaître, en présence de l'art. 1631, une divergence complète
avec le système que nous avons cru devoir adopter en droit romain.

Pour le moment, nous constatons, avec l'art. 1629, que la stipulation

de non garantie n'implique de la part de l'acheteur que la renonciation

à une indemnité, mais non à la restitution du prix, et le vendeur ne

pourra êtreexonèrè'de celle seconde obligation que si, à cette clause

générale, vient se joindre quelque autre précision relative au prix, ou

s'il résulte d'un concours de circonstances que l'acheteur a également
entendu l'affranchir de l'une et do l'autre de ces obligations. L'arti-

cle 1629 mentionne ces deux cas d'exonération complète du garant:
« à moins, dit-il, que l'acquéreur n'ait connu lors de la vente le dan-

ger do l'éviction, ou qu'il n'ait acheté à ses périls et risques ». Dans le

premier cas, l'acquéreur, par la connaissance qu'il avait du danger

d'éviction, se trouvait déjà privé de toute action pour obtenir autre

chose que la restitution du prix : on doit donc naturellement supposer

que, s'il a néanmoins accédé à la stipulation, c'est pour renoncer ainsi

même à cette restitution. Si la cause d'éviction avait été déclarée dans

le contrat par le vendeur lui-même, mais sans qu'il fût d'ailleurs inter-

venu de clause de non garantie, celte déclaration seule ne pourrait,

quoi qu'on en ail dit, être considérée comme l'équivalent de la stipula-
tion jointe à la connaissance, en sorte que l'acheteur dût alors être privé
même du droit de réclamer le prix : la position de ce dernier devrait

au contraire être la même que dans le cas où il aurait acquis de toute

autre manière la connaissance du danger, et c'est en vain qu'on invo-

querait l'art. 1026 qui n'admet, dit-on, la garantie qu'autant qu'il

s'agit de charges non déclarées lors do la vente : on ne doit pas en

effet perdre de vue que cet article ne s'occupe que des obligations géné-
rales en cas d'éviction, mais que si le vendeur est affranchi de certai-

nes do ces obligations quand il a déclaré le vice de la possession qu'il
Iransnicl, il ne suit pas de là qu'il soit également affranchi de la t'es-
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tilution du prix, qui se fonde sur des principes spéciaux; d'ailleurs les

mots sur, lesquels on s'appuie ne s'appliquent qu'aux charges, c'est-à-

dire, d'après le sens que la loi donne ordinairement à cette expression,
aux servitudes.

Il faut donc, selon la disposition formelle de l'art. 1629, pour que
l'acheteur évincé ne soit pas recevablc à se faire restituer son prix, que
non-seulement il ait connu, de quelque manière que ce soit, le dan-

ger d'éviction , mais encore qu'il y ail eu clause de non garantie : ces

deux conditions sont ici également indispensables, tandis que l'une des

deux suffirait pour faire cesser les autres obligations résultant de la

garantie. Point de difficulté pour l'application pratique de ces princi-

IHJSquand l'acte de vente contiendra lui-même la preuve que l'acqué-
reur connaissait en effet, lors de la vente, le danger d'éviction : dans ce

cas la clause do non garantie ne peut avoir d'autre conséquence que
celle qui vient d'être signalée; mais la question devient fort délicate

lorsque l'acte de vente ne renferme aucune indication d'où il puisse
résulter que celte connaissance était acquise à l'acheteur. Ainsi, par

exemple, un individu, instruit d'un danger d'éviction qui menace un

immeuble, se présente pour l'acheter, sans révéler ce qu'il connaît à

cet égard, le vendeur, de son côté, n'en pjiie pas davantage, et se

borne à faire insérer dans le contrat une clause générale de non garan-
lic : on ne saurait supposer que, dans cette hypothèse, l'intention des

parti ; ait été de dispenser, en cas d'éviction, mémo de la restitution

du prix, car s'il est permis d'attribuer quelquefois une telle valeur à

celle clause, ce ne peut être que dans le cas où il y a eu manifestation

entre les parties de la connaissance que l'acheteur aurait acquise d'une

manière quelconque de la cause d'éviction qu'il avait à craindre: aussi,
dans notre espèce, nous déciderons que le vendeur actionné en resti-

tution du prix ne pourra pas opposer la fin de non recevoir tirée de

ce qu'il y avait déjà pour l'acheteur connaissance acquise au moment

de la vente , car celle connaissance, n'ayant point été révélée, n'a pu
modifier en rien les effets ordinaires de la simple clause de non garan-
tie. Ce n'est donc que dans le cas où, les deux parties s'èlant expli-

quées sur les dangers d'éviction, il a été entendu entre elles quo l'ac-

quéreur eu avait parfaite connaissance, qu'il est possible d'interpré-
ter la clause de non garantie ainsi que lu fait l'art. 1629. Mais pour

que celte interprétation puisse être invoquée par le vendeur, comment
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faudra-t-il que les faits soient établis? Si l'acte de vente est absolument

muet sur ce point, on ne peut admettre que le vendeur fût recevable à

offrir de prouver par témoins que l'acquéreur était pleinement instruit

du danger d'éviction, que même il a complété auprès de lui ses renseigne-
ments à cet égard, et que c'est nonobstant celte connaissance qu'il a

accepté la clause de non garantie, dont le but unique a donc dû être

la dispense de toute restitution : l'art. 1341 rendrait cette preuve irre-

cevable : « il n'est reçu aucune preuve par témoins contre cl oulre le

contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors

ou depuis les actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moin-

dre de 150 fr. ». Il en serait autrement si ce n'était pas par témoins,
mais bien par des documents écrits qu'il prétendrait établir la vérité

de ses obligations : en la forme, l'offre en preuve ainsi présentée seraif

parfaitement recevable; mais il ne faut pas perdre de vue que, ce dont

il s'agit ici, c'est de rechercher la portée qu'il convient d'attribuer,

d'après l'intention des parties, à la clause de non garantie, et en fait

le vendeur ne devra triompher, dans sa fin de non recevoir ainsi oppo-
sée à la demande en restitution du prix, que si les documents par lui

produits révèlent, d'une manière non équivoque, que l'intention des

parties avait été réellement de stipuler, par cette clause insérée au

contrat, la décharge pleine et enlièredu vendeur. Mais si les documents

se bornent à établir le fait de la connaissance acquise à l'acheteur au

moment de la vente, il ne nous paraîtrait pas légitime d'appliquer, par
celte seule con^'èralion, l'ail. 1629: la loi en effet n'a voulu y dans

cet article , inti. prêter la clause de non garantie qu'à cause de son rap-

prochement , dans le même acte, dénonciations qui la rendraient inu-

tile si elle n'avait pas la portée qui lui est attribuée par cette dispo-
sition.

Celte règle, formulée par l'art. 1629, rejette donc de la manière la

plus expresse l'opinion émise dans notre ancien droit par un assez

grand nombre d'auteurs qui, se fondant sur la loi 27 (Coo., De cvicl.),
voulaient que la simple connaissance du danger d'éviction, indépen-
damment de toute clause de non garantie, suffit pour enlever à l'ache-

teur mémo le droit de se faire restituer le prix : c'est ainsi que Bou-

teiller décidait d'une manière absolue « que si l'acheptcur achepte
chose que bien seoit que c'est à autre qu'un vendeur, ou qu'il y ail dot

ou fraude, en ce n'a nul garand»; et il citait à l'appui de son opinion
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la loi 27; mais Charondus dans ses notes restreint cette solution à

l'action en dommages, et invoque la loi 11, § 18 (D., De act. emp.) :

« mais il le faut entendre, dit-il, pour la garandio de la chose et non

pour la restitution du prix que néantmoins le vendeur sera tenu ren-

dre et le pourra l'achepteur répéter ». (Som. rur., lit. 33). Cujas à

son tour combattit le système de la plupart de ses devanciers, et s'ef-

força , par une ingénieuse interprétation de la loi 27, do détruire l'ar-

gument qu'ils voulaient en tirer.

La seconde exception à l'obligation de restituer le prix, prévue par

l'art. 1629, est celle où la vente a été faite aux risques et périls de

l'acheteur. On s'est demandé si, aux termes de noire article, cette

simple clause ain i formulée devait suffire pour autoriser le vendeur,

non-seulement à ne pas payer des dommages, mais encore à conserver

le prix, ou s'il ne fallait pas plutôt, pour arrivera cette dernière con-

séquence , qu'à celte clause vint s'ajouter celle de non garanlic, comme

paraîtrait le faire supposer la rédaction même de l'article : nous n'hési-

tons pas à décider qu'évidemment la simple déclaration de vente aux

risques et périls de l'acheteur doit également dispenser le vendeur de

la restitution du prix, car c'est seulement dans le cas de la première

exception que nous avons examinée que l'on peut comprendre la néces-

sité de la stipulation expresse de non garantie; et si la rédaction de

l'article peut faire naître quelques doutes à cet égard, il est cependant
facile do se rendre compte du sens véritable des lermes qu'il emploie,
et de découvrir la pensée du législateur. Que pourrait ajouter à une

clause aussi énergique la clause générale de non garantie? n'cst-il pas
évident que l'acheteur, en prenant ainsi la chose à ses risques, a fait un

contrat essentiellement aléatoire, et il aura sans doute mesuré le prix
sur les dangers auxquels il a bien voulu s'exposer : l'acheteur lui a

abandonné son droit ou sa chose telle qu'elle, et dès ce moment il a

pleinement rempli toute son obligation envers lui. Le dernier membre

de phrase de l'art. 1629 devrait donc former une disposition complète-
ment indépendante des premiers mots du même article, cl on devrait

lire, sans se référer à ce qui précède : « Le vendeur est tenu à la res-

titution du prix, à moins que l'acquéreur n'ait achclè à ses périls et

risques ».

V. De même que les parties ont toute faculté pour restreindre l'obliga-
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lion de garantir, de môme aussi elles peuvent l'étendre à leur gré, et ici

encore la convention sera la loi qui réglera leurs rapports : « Hoc ser-

vabitur quod initio convenit, legem cnim contraclus dédit », ainsi que
le dit Ulpien. Ce n'est pas évidemment par une clause imposant sim-

plement au vendeur la nécessité de garantir que l'on pourrait ajouter
à cette obligation, et une telle convention serait inutile, puisqu'elle
était déjà tacitement renfermée dans le contrat ; il est cependant un

cas où elle devrait produire de l'effet : c'est celui où l'on se trouverait

dans des circonstances telles que l'acheteur, en cas de silence, eût été

présumé renoncer à la garantie, ainsi quand il avait connaissance, au

moment du contrat, de quelque cause d'éviction : cette présomption
tombera devant la stipulation formelle de garanlic qui aura alors pour
résultat de remettre les choses dans leur état naturel. Mais, afin

d'ajouter à l'obligation dont le vendeur est tenu en vertu du caractère

même de son contrat, il faudrait une clause plus expresse, et, comme

il s'agit toujours d'interpréter la volonté des parties, on devra recon-

naître au juge une assez grande latitude pour apprécier la valeur réelle

des expressions employées, dans tous les cas où, faute de précision

suffisante, il peut s'élever quelques doutes sur la portée qui doit leur

être attribuée, et on s'attachera surtout à ne point aggraver la position
de l'acheteur : c'est ainsi qu'on décide généralement que la clause par

laquelle le vendeur a promis la garantie de tous événements prévus et

imprévus n'a pas cependant pour effet d'étendre celte obligation
aux faits du prince, c'est-à-dire aux actes arbitraires du souverain,

qui viendraient porter atteinte aux droits de l'acheteur: c'est qu'en
effet on a toute raison de penser que les parties, en insérant une

clause de non garantie relative aux cas fortuits, n'ont dû avoir en vue

que les événements non prévus, mais qui, dans l'ordre naturel des

choses, peuvent facilement se produire, et une clause aussi générale
ne saurait comprendre des faits que la prudence ordinaire des hommes

ne doit point prévoir : il faudrait donc une ènoncialion formelle à cet

égard. Mais une clause générale ou spéciale de garantie des faits du

prince devrait-elle produire son effet, comme tout autre convention

relative à des événements futurs et imprévus, ou bien faudrait-il au

contraire l'annuler comme contraire à l'ordre public ? Tout dépendra
des circonstances; mais, en principe, comme de semblables clauses

n'ont pas pour effet de prolester contre les acles du gouvernement ou
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d'en entraver la libre exécution, qu'elles tendent simplement à régler,
au point de vue d'intérêts purement privés, les conséquences pécuniaires

qui peuvent en résulter, il faut les considérer comme valables : mais si,

par hypothèse, de telles conventions pouvaient gêner en quelque façon
les vues du souverain, il y aurait lieu de les déclarer nulles. Ainsi,

par exemple, les bases de l'impôt foncier étant connues de tous, l'ache-

teur d'un immeuble sait très bien dans quelle mesure les revenus du

fonds doivent servir à acquitter cette charge : la clause par laquelle les

parties, prévoyant l'augmentation possible de l'impôt, auraient déclaré

que, si elle venait à se produire, il y aurait lieu à une indemnité envers

l'acquéreur dans la proportion de cet excédant nouveau, nous paraî-
trait devoir être annulée, car elle aurait pour conséquence de mettre

le service de l'impôt foncier à la charge d'une personne autre que le

propriétaire, et de contrarier ainsi les vues du législateur. C'est aussi

par des considérations d'ordre public qu'on a cru devoir annuler, au

sujet d'une vente de biens nationaux, la clause portant garantie de tous

troubles et évictions « provenant même des faits du gouvernement,

soit pour appel de fonds, soit pour droits de confirmation et autres,

sous telle dénonciation que ce soit, à cause de la nature du bien qui

est national »; cette clause a été regardée en effet comme dérogatoire

à une loi intéressant l'ordre public et la sécurité générale, à la loi qui

déclare la propriété des biens nationaux légalement vendus irrévoca-

blement acquise à l'acheteur, désormais à l'abri de toute recherche à cet

égard.

VI. Enfin les parties pourraient régler d'avance, et par une sorte de

forfait, l'indemnité à payer en cas d'éviction, au moyen d'une clause

spéciale insérée au contrat, et fixant d'une manière définitive la somme

à laquelle l'acheteur serait en droit de prétendre pour toute réparation

du préjudice éprouvé. Cette clause présenterait, quant aux effets, la

plus grande analogie avec la stipulatio duploe, mais elle tic saurait

altérer en rien la nature du contrat qui demeure toujours essentielle-

ment un contrat de bonne foi. Du reste, en présence de clauses de

ce genre, il importera toujours de bien apprécier l'intention des par-

tics, suivant les précisions qui auront pu être faites : si, par exem-

ple, il a été convenu que le vendeur, en cas d'éviction, paiera une

certaine somme au-dessus du prix de vente « sans préjudice de plus
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grands dommages et intérêts, s'il y a lieu», il est évident que cette

clause pourra être exlensivc de la garantie, et qu'il en sera en effet

ainsi toutes les fois que le dommage sera inférieur à la somme stipulée;
mais elle ne sera jamais restrictive, puisqu'une réparation sera due en

outre pour tout le préjudice dont la valeur dépassera la somme déjà

promise. Il peut également arriver que celte clause ait eu simplement,
dans l'intention des parties, le caractère d'une clause pénale stipulée

poqr le cas d'éviction, mais absolument indépendante de la question de

dommages, pour laquelle les parties ont voulu s'en référer aux règles
communes de la matière, et alors il est bien certain que le vendeur

devrait être tenu de payer, d'une part, en vertu de la convention, la

somme ainsi promise, et, d'autre part, en vertu des principes ord'.ai-

rcs de la garantie, l'indemnité entière duc à raison du préjudice éprouvé

par l'acheteur évincé.

CHAPITRE IV.

Étendue de la garantie.

SOMMAIRE.

1. Origine du principe formulé dans l'art. 1631, en ce qui touche la restitu-
tion du prix.

II. Critique de ce principe. — Comment on peut le justifier.
III. Il en résulte que le droit à une indemnité, dans le ca9de l'art. 1631, est

absorbédans la restitution du prix.
IV. L'art. 1G3I est-il applicable quand la diminution de valeur dérive d'une

perte partielle r ,

V. Restrictions commandéespar t'équité à l'application de l'art. 1631.

VI. Indemnités duespar le vendeur. — Étendue de la garantie en cas d'aug-
mentation de valeur.

VII. Dé la garantie en casd'éviction partielle.
V11I. Spécialité pour les servitudes.

I. L'art. 1630 détermine, en ce qui touche la réparation due en cas

d'éviction, l'étendue de l'obligation de garantir, telle qu'elle résulte de

la nature même du contrat, et indépendamment de toutes modifications

conventionnelles. — En première ligne nous voyons figurer la restitu-

tion du prix , et les termes de l'art. 1C3I nous montrent comment le
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législateur a envisagé cette obligation : « Lorsqu'à l'époque de l'éviction,
la chose vendue se trouve diminuée de valeur ou considérablement dété-

riorée, soit par la négligence de l'acheteur, soit par des accidents de

force majeure, le vendeur n'en est pas moins tenu de restituer la tota-

lité du prix ». Le législateur moderne a donc rejeté la théorie que nous

avons cru devoir adopter en droit romain, et il est facile de reconnaître

qu'il a envisagé la restitution du prix à un point de vue tout différent.

Le système du Code n'est pas du reste une innovation sur les principes
admis déjà dans le droit français, au moins depuis le xvie siècle. Sans

doute, si nous voulions remonter à une époque plus reculée et exami-

ner les premiers monuments de notre législation, les anciens Coutu-

miers, et même les commentateurs qui écrivirent d'abord sur le droit

romain, nous trouverions presque universellement consacrée la théorie

que nous avons déjà développée : on avait bien compris que c'était seu-

lement en une indemnité que devait se résoudre, en cas d'inexécution,

cette obligation, implicitement ou formellement contenue dans l'acte,
d'assurer la continuité de la délivrance effectuée, et que celte indemnité,

conséquence naturelle de l'obligation de garantir, ne pouvait se fonder

sur d'autres bases d'appréciation que le préjudice réellement causé par
la perte de la chose : c'est là ce que faisait très bien ressortir Beauma-

noir, qui ne s'occupe nullement d'une restitution quant au prix : « Qui
donne autrui coze cl il commence à garantir, se cil ne vent à qui lo

coze est, il ne le pot garantir; mais il convient qu'il fasse reslor du

sien à celi à qui il fist le don, selonc le valor de h coze par loial

estimation. Et ce même restor doit-il fere à celi à qui il a l'autrui

coze vendue Ou engagée. Et s'il estoit autrement, durment poroient
estre damacie cil qui aroient receu d'aucun l'autrui coze par louage, ou

par ferme, ou par son service, ou par escange, ou par aucune autre

coze». (Coul. de Beauv., ch. 34, al. 9). Mais, au xve et surtout

au xvi« siècle, à celle époque do remaniement de notre droit, des idées

nouvelles, qui déjà commençaient à se faire jour, ne tardent pas à

dominer dans la doctrine et à passer dans la pratique; elles rencontrent,

pour les propager et les défendre, des hommes qui, grâce à l'autorité

que donne le talent, savent les imposer avec une puissance de raison-

nement dont l'énergie ne garantit pas toujours la justesse, cl qui ren-

versent, au nom de l'équité, et même du droit romain abusivement

invoqué, les doctrines professées jusqu'alors.
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Dumoulin condamne de la manière la plus formelle le système de ses

devanciers au sujet de la restitution du prix : « Omnes glossarii et doc-

tores hucusque maie scntiunt », et il ne comprend pas quo le simple
bon sens n'ait pu suffire à en faire sentir loute l'injustice : « Hoc enim

etiam ipsa naturalis justitia sensusque communis dictant ut nos ex

vcro sensu legum et viva sequilale sentimus et evincimus » ; et ce qui
le révolte surtout, c'est le bénéfice que le vendeur lui parait réaliser

ainsi au détriment de l'acheteur, toutes les fois qu'il se bornera à resti-

tuer une partie du prix : « Cur qui non dominus et alium dccipit ver-

sabitur in lucro, deceplus vcro in damno »? {Tract. De eo quod
in ter est). Quant aux. arguments qu'il lire des textes du droit romain,

nous avons déjà vu quelle importance il fallait y attacher.

H. L'opinion de Dumoulin n'a rencontré après lui qu'un très petit
nombre de contradicteurs, entre autres Domat et Caillet; Pothier l'a

admise sans réserve, et nous ne devons pas dès lors nous étonner de la

retrouvrer dans le Code Nap. H en résulte donc que, dans notre droit,

l'obligation de restituer le prix et celle de payer une indemnité ne

sauraient être confondues : « Pretium antiqui inepte intéresse vocant »,

comme le disait Dumoulin dans son indignation. On a reconnu avec ce

jurisconsulte qu'il devait y avoir deux chefs parfaitement distincts dans

l'action résultant de l'éviction, et que par conséquent, toutes les fois

que l'acheteur ne pourrait pas, à titre d'indemnité, obtenir une somme

égale à celle qu'il avait donnée en paiement, il devait, en vertu de ce

principe que le vendeur était tenu de lui rendre lout ce qu'il avait reçu
de lui, conserver encore le droit de réclamer, à titre de restitution,

l'excédant du prix sur le dommage. Les raisons sur lesquelles a été

fondée cette décision sont faciles à découvrir; ce sont évidemment celles

que donne Pothier après Dumoulin, et que firent valoir à leur tour les

rédacteurs du Code Na| : « Le vendeur ayant manqué à son engage-
ment faute de me défendre de l'éviction que j'ai soufferte, l'obligation

que j'avais contractée envers lui de lui payer le prix > de même que le

droit qui résultait à son profit de cette obligation, se résolvent; mon

vendeur cesse dès lors d'avoir aucun droit au prix que je me suis obligé
de lui payer, d'où il suit qu'il ne peut en rien exiger, et que, s'il a été

payé, il n'en peut rien retenir, et que je le puis répéter en entier con-

dictione sine causa ». (Pothier, Vente, n» 09). On est donc parti de
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celle idée que l'obligation respective des parties se trouve résolue faute

d'exécution, et que par suite le prix serait sans cause entre les mains

du vendeur. Nous avons déjà démontré, en droit romain, quel était le

vice d'un tel raisonnement, et comment il n'était pas exact de préten-
dre que le vendeur détenait le prix sans cause, puisqu'il lui avait été

payé en vertu d'une obligation parfaitement valable, qui existait au

moment du paiement; que cette obligation était la véritable cause du

paiement effectué, et qu'il devait suffire qu'elle se rencontrât à l'instant

de la convention, pour qu'il ne pût y avoir lieu à une condictio sine

causa; et puisque l'obligation résultant du contrat de vente est la

même, ainsi que nous l'avons établi, dans notre droit actuel, il faut

donc décider que, sous ce rapport, le principe ne saurait être modifié.

Quant à la résolution du contrat, il est certain qu'elle ne peut, d'après
les principes admis, résulter de plein droit de ce seul fait que le ven-

deur n'a pas exécuté son obligation ou plutôt ne l'a exécutée que d'une

manière imparfaite, en livrant la chose d'autrui : ce n'est là qu'une

question de dommages-intérêts.
Les considérations fondées sur l'absence de cause no pourraient donc,

pas plus qu'en droit romain, justifier la disposition de l'art. 1631,

et l'on doit en dire de même de celle raison d'équité invoquée par
Dumoulin et tirée de ce que le vendeur ne doit pas gagner quand
l'acheteur est en perte. Mais il est une autre considération sur laquelle
on peut plus raisonnablement s'appuyer pour légitimer, dans notredroit,

celle obligation invariable de restituer le prix total : nous la trouvons

dans l'art. 1599 : la vente de la chose d'autrui est nulle; donc, grâce
à cette disposition nouvelle, dont nous ne voyons aucune trace dans le

droit romain, et qui n'apparaît nulle part formulée d'une manière

précise dans notre ancien droit, il arrivera nécessairement que, dans

tous les cas où il sera établi que c'est en effet la chose d'autrui qui a

été vendue, la nullité édictée par cet article venant frapper le contrat

lui-même, on devra appliquer la maxime quod nullum est nullum

producit effectum, et il ara ainsi parfaitement vrai de dire que le

vendeur, s'il conservait le prix, le détiendrait sans cause, puisqu'il lui

a été payé en vertu d'une obligation qui est considérée, aussi bien que
le contrat, comme n'ayant jamais existé. C'est donc l'annulation même

du contrat qui nous permer d'expliquer d'une manière vraiment juri-

dique le principe de l'art. 1631, et, la question étant ainsi envisagée,
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il est toul-à-fait équitable de reconnaître à l'acheteur évincé le droit

d'agir par la condictio sine causa pour réclamer tout l'excédant du

prix sur la valeur de la chose au moment de l'éviction; c'est en se

plaçant à ce point de vue que l'on peut dire avec pleine raison qu'il y
aurait injustice à forcer l'acquéreur de se contenter, à titre de dé-

dommagement, d'une somme inférieure à celle qu'il était ca droit

de réclamer à titre de répétition, conformément à la règle de l'arti-

cle 1377 Code Napoléon.
Il est incontestable néanmoins que de tels principes, quelle que soit

d'ailleurs la manière dont on prétendra les justifier, produisent ces

conséquences regrettables que nous avons déjà signalées dans notre

étude de celle matière en droit romain. La position du vendeur se

trouve ainsi, on peut le dire, complètement sacrifiée à celle de l'ache-

teur, car la solution énoncée par l'art. IG3I amène, comme le fait

remarquer M. Mourlon, ce résultat bizarre que l'acheteur peut avoir

un très grand intérêt à être évincé. L'éviction le décharge en effet des

détériorations qu'a subies la chose, même de celles qui provicnnenl de

sa négligence, tandis qu'elles seraient demeurées à sa charge, s'il eût

continué à posséder paisiblement : de telle sorte qu'il court toujours
la chance de gagner, sans jamais être exposé à celle de perdre; car si

la chose a augmenté de valeur, le contrat est maintenu en quelque
sorte contre le vendeur, qui est tenu de donner en argent tout le béné-

fice que l'acheteur aurait eu en nature sans la dépossession; et ainsi le

même événement, c'est-à-dire l'éviction, qui, dans le cas de détério-

ration, fait considérer le contrat comme non avenu et autorise contre

le vendeur la condictio sine causa, a pour conséquence au contraire

de resserrer l'obligation résultant de ce même contrat, s'il y a eu

augmentation de valeur. N'est-il pas évident qu'il y a là quelque chose

de contraire à l'équité, même en se fondant, pour justifier celte situa-

tion, sur l'art. 1599?

On pourrait du reste trouver encore l'explication de la règle édictée

en cette circonstance par les rédacteurs du Code Nap., dans celle obser-

versation que, toutes les fois qu'ils se sont occupés de la perle de la

chose et de ses effets, ils ont cédé à des vues particulières dont il est

raisonnablement impossible de se rendre compte, car elles les ont

conduits à s'écarter de l'équité et des principes du droit romain, et,

le plus souvent, à exagérer outre mesure les droits du créancier. Ainsi,
10
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par exemple, selon les règles du droit commun en matière de vente

sous condition suspensive, le pericutum rci est pour le vendeur et le

periculum dclcrioralionis pour l'acheteur : l'équité ne commandait

pas d'autre solution, et cependant le Code Nap. s'en est écarté en déci-

dant que le créancier aurait le choix, ou de résoudre l'obligation, ou

d'exiger la chose dans son étal actuel, sans diminution de valeur: de

telle sorte que l'égalité des positions a été rompue, pour créer au

créancier une position toute favorable (art. H82). De même en matière

d'obligations alternatives : si le premier objet a. péri par cas fortuit cl

le second par la faute du débiteur, le créancier, quand le choix lui

appartenait, pourra, contrairement à toute justice, exigera son gré
le prix de l'un ou de l'autre, et, si c'est le dObilctir qui avait le choix,
le législateur, aussi peu équitable, a d-Vn!è qu'il serait lenu seulement

de h prestation du prix du dernier ohji tpèri (art. 1193, 1194). Il est

donc bien certain que les rédacteurs du Code n'avaient pas une doc-

trine précise et arrêtée sur les questions relatives à la perle de la

chose, et ils étaient en général portés à en faire résulter une aggra-
vation d'obligations pour le débiteur, sans avoir sans doute toujours
raisonné les conséquences de leurs solutions : aussi n'esl-il pasétonnant

de rencontrer si souvent des décisions quo condamne l'équité sur des

points où les jurisconsultes romains n'avaient pas eu de peine à ne

point commettre les mêmes erreurs.

III. Quoi qu'il en soit, au point de vue du Code, la restitution du

prix cl le paiement de l'indemnité sont deux obligations absolument

distinctes : mais il ne s'ensuit pas néanmoins, et cette conséquence du

principe ainsi posé n'a jamais été sérieusement soutenue, que l'acheteur

puisse demander, outre le prix, une indemnité pour le préjudice que
lui cause l'éviction, lorsque ce préjudice est inférieur ou égal au prix

qui lui est rendu : dans ce cas, on reconnaît très bien que l'indemnité

s'absorbe dans le prix, et que cette restitution doit suffire pour le

remplir de tous ses droits, soit comme créancier de l'indu, soit comme

lésé par suite l'éviction : en sorte que, si la chose vendue au prix de

1,000 fr. n'en vaut plus que 400 au moment de l'éviction, c'est sim-

plement à une somme de 1,000 fr. qu'il pourra prétendre, cl il n'aura

droit à rien au-delà, à titre d'indemnité pour la dèpossession. De là

une question délicate- qui a soulevé quelques difficultés dans la pra-
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tique : quelle est en définitive la somme qui doit être considérée

comme payée à titre de dommages-intérêts? Faudra-l-il à cet égard
faire une distinction, selon que l'évincé aura obtenu une somme

égale ou supérieure à celle qu'il avait payée? La solution de celte ques-

tion, importante surtout au point de vue de la contrainte par corps,
ne nous parait pas douteuse en présence du texte de la loi. H est évi-

dent que si l'acheteur est regardé comme indemne, du moment que le

prix lui est restitué, toutes les fois que le préjudice ne s'élève pas à

une somme supérieure à ce prix, c'est que l'obligation d'indemniser se

trouve complètement absorbée dans celle de restituer : cette dernière

est considérée comme principale relativement à la seconde, et c'est en

effet ainsi qu'elle est présentée par Dumoulin et pur Pothier. On ne

peut donc prétendre qu'une partie de la somme se trouve payée à titre

d'indemnité, puisque, dansée cas, le vendeur SJ trouverait encore,

à concurrence de celte somme comptée en tant moins sur la res-

titution, débiteur de l'indu : donc, dans l'exemple ci-dessus, c'est

comme restitution du prix qu'il sera censé avoir payé la somme

entière de 1,000 fr., et non pas seulement G00 fr. comme restitution

cl 400 comme indemnité, car alors il devrait encore 100 fr. à litre de

restitution. Ainsi on ne devra qualifier de dommages-intérêts, pour
lui faire produire des effets quant à la contrainte par corps, que la

somme qui aura été acquittée après que le prix lui-même est restitué :

soit par exemple une chose vendue 1,000 fr. qui en vaut 1,200 au

moment de la vente, c'est seulement une somme de 200 fr. qui a le

caractère de dommages-intérêts, et le vendeur ne sera pas passible
de la contrainte par corps (art. 126, C. Pr.). Par conséquent un sys-
tème qui semble ne devoir produire que des résultats favorables pour
la position de l'acheteur» a cependant pour effet de le priver d'util

voie d'exécution qu'il aurait eue au contraire à sa disposition, si le légis-
lateur avait admis que l'obligation de garantir devait simplement s;>

traduire par de justes dommages égaux au préjudice éprouvé.
Le Code Nap. ayant ainsi complètement séparé > au point de vue de

l'obligation, la restitution du prix et le paiement d'une indemnité,
on comprend dès lors quelle doit être la portée qu'il a dû naturellement

donner, dans l'art. 1029, à la simple clause de non garantie : c'est

seulement, par suite de ces principes, de l'obligation de garantir pro-

prement dite que l'acheteur a fait ainsi remise au vendeur; nuis,
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puisquc l'obligation de restituer le prix ne saurait rentrer dans celle-ci,

elle doit encore subsister dans son entier, si une stipulation expresse
n'est également intervenue à ce sujet.

IV. On s'est demandé si le principe posé dans l'a ri. 1631 devait aussi

bien recevoir son application dans le cas où la chose vendue aurait subi,

antérieurement à l'éviction, non pas seulement une dépréciation de

valeur, par suite d'une simple détérioration, mais une diminution dans

son tout, par le retranchement d'une partie quelconque, résultant d'un

cas fortuit ou de tout autre événement analogue qui n'aurait pas donné

lieu à la garantie, la chose ainsi réduite venant à être évincée, l'ac-

quéreur aura-t-il droit à la restitution du prix entier, ou n'en porrra-
t-il réclamer qu'une partie égale à la fraction de la chose dont il soiffre

effectivement éviction?— Il est bien entendu que la question ne peut
évidemment èlre soulevée, comme le remarque Pothier, qu'autant quo
l'action en revendication a porté sur la totalité de la chose, aussi bien

sur la partie détruite que sur celle qui reste, car, si elle ne portait que
sur celte dernière, il n'y aurait plus qu'une éviction partielle, pour

laquelle il faudrait appliquer les arl. 1636, 1637.— Gardons-nous

d'aller demander au droit romain la solution de celle question : com-

ment, avec des principes aussi différents, pourrail-on arriver dans les

deux législations à un résultat identique? Gardons-nous surtout d'in-

voquer comme décisifs des textes se référant à une situation qu'il est

même impossible de concevoir sous l'empire de notre droit actuel, à

moins de conventions formelles : qu'ont à faire en particulier, dans

la question qui nous occupe, les dispositions de la loi 64, D., De evict.,

uniquement relative à l'hypothèse de la stipulatio duploe, cl dans

laquelle Papinien lui-même ne s'esl pas peut-être parfaitement compris?

Dumoulin, Pothier, et après eux même plusieurs auteurs contempo-

rains, ont employé toute leur subtilité à commenter ce texte, sans

faire attention qu'il n'en pouvait résulter aucun éclaircissement pour

des difficultés dont le point de départ était tout différent. Il faut bien

reconnaître cependant que les interprétations données à celte loi ont

exercé une grande influence sur les décisions adoptées dans la question

qui nous occupe par Dumoulin el par Pothier, et que le Code Nap.,

suivant à son tour les opinions de ces jurisconsultes, a entendu certai-

nement reproduire les mêmes solutions : or Pothier rapporte la théorie



- 119 -

de Dumoulin qui, sur la foi de Papinien, dont il est clair qu'il n'a

nullement compris l'espèce, admet « qu'étant par le propriétaire du

total do l'héritage qui m'a été vendu évincé de tout ce qui m'en reste,

après une perte partielle par cas fortuit, cette éviction ne peut passer

que pour une éviction totale qui doit par conséquent obliger le vendeur

pour le total »; et en réponse à l'objection de ceux qui prétendraient

qu'il ne peut y avoir d'action que pour la partie dont on a été effecti-

vement évincé, il ajoute « que, quoique, lors du contrat, ce qui existe

encore de la chose n'en fût qu'une partie, il en est devenu le total par
la perte du surplus, etc'esl comme d'un total, non comme d'une part:*,

que j'en suis évincé » (Pothier, Vente, n° 155). Pothier il est vrai

trouve ce raisonnement plus subtil que solide, et même il adopte ail-

leurs la solution contraire (Vente, n°69), mais nous croyons cepen-
dant que c'est bien ainsi qu'il faut entendre l'art. 1631 : les expressions

qu'il emploie le montrent clairement, car il ne fait aucune distinction

quant à la manière dont se sera produite la diminution de valeur. Mais

une raison qui nous parait surtout décisive, c'est celle qui se tire de

l'art. 1599 : la vente étant nulle parce qu'elle a porté sur la chose d'au-

trui , le contrat tout entier est considéré comme n'ayant jamais existé,
et de là la condictio sine causa pour la répétition intégrale du prix,
car il n'y a pas plus.de raison, dans ce cas, que dans celui où la

chose, d'ailleurs encore entière, aurait été considérablement dété-

riorée, pour autoriser le vendeur à garder une partie du prix ; dans

l'une et l'autre hypothèse, ce n'est point parce qu'il doit indemniser

l'acheteur, mais parce qu'il est constitué, par l'annulation du contrat,

débiteur de l'indu qu'il est tenu d'une restitution pleine et entière.

V. L'obligation imposée au vendeur de restituer la totalité du prix
doit cependant subir certaines restrictions commandées par l'équité :

en effet, il est de toute justice de compter en tant moins, pour celte

restitution à faire, les sommes que l'aclieteur aurait déjà perçues sur

la chose à lui vendue : si par exemple le vendeur lui avait fait précé-
demment quelque paiement à titre d'indemnité, soit pour une éviction

partielle, soit à raison de quelque servitude dont le fonds se trouvait

grevé : « Cette somme étant, ainsi que le fait observer Pothier, la res-

titution d'une partie du prix que le vendeur lui a déjà faite, il ne lui

doit plus que le surplus »; de même, s'il a fail sur la chose des amé-
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Montions 'dont il est indemnisé par l'évinçant, pourvu quo d'ailleurs la

choso n'en ait pas augmenté de valeur, ce qui peut très bien arriver si,

d'autre part, elle a subi des détériorations pour une valeur égale, la

somme payée par le véritable propriétaire doit être déduite de celle

dont le vendeur est lenu à litre do restitution ; enfin, aux termes de

l'ari. IG32, « si l'acquéreur a tiré profit des dégradations par lui fai-

tes, le vendeur a droit de retenir sur le prix uno sommo égale à ce

profit »; « car il a été par là, ajoute Pothier, remboursé du prix de

l'héritage jusqu'à concurrence de celte somme ». — Remarquons, à

propos des termes de ce dernier article, qu'il ne faut pas en conclure

qu'il s'agisse ici à proprement parler d'un droit de rétention pour le

vendeur : celui-ci en effet, débiteur d'une somme égale au prix, est

en même temps constitué créancier d'une somme égale au profit retiré

par l'acquéreur des dégradations; il y a donc lieu seulement d'établir

une compensation à due concurrence, et par suite, s'il a pay^'lo prix

intégral sans opérer cette réduction, il a toujours le droit d'agir par la

condictio indebili; ce sont aussi les principes relatifs à la compensa-
tion qu'il faudrait appliquer dans les cas où une saisie-arrêl, absorbant

la totalité du prix, aurait été faite entre les mains du vendeur au pré-

judice de l'acquéreur; soit que, dans notre espèce, la saisie-arrêt ait

eu lieu quand le montant de la créance du vendeur pour les dégrada-
lions était déjà déterminé : alors l'effet de la compensation a réduit de

plein droit l'obligation du vendeur à la différence, et c'est sur celte

différence seule que peut porter la mesure prise par le créancier; soit

que la saisie-arrêl ait été effectuée avant la liquidation de la somme

que le vendeur aura le droit de retenir sur le prix, et il en résultera

simplement que la somme sur laquelle doit porter la saisie n'est point
encore déterminée, et ne le sera que par le jugement qui interviendra

plus tard.

Par des raisons analogues, il faut également décider que si la chose

ne devait, par sa nature mémo ou par l'effet de la convention, rappor-
ter à l'acheteur qu'un usage et des profils limités quant à leur durée,

l'éviction qui sérail effectuée après que, depuis un certain temps déjà,
l'aciuéreur percevrait les fruits ou les revenus de celte chose, ne sau-

rait être considérée comme une éviction totale; cette jouissance jusqu'au
moment de l'éviction devrait au contraire être assimilée à une restitu-

tion partielle du "prix, dans la mesure du temps pendant lequel elle
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se serait prolongée, et en proportion de celte durée comparée à celle

qu'elle aurait dû naturellement avoir, si !o contrat avait produit son

plein et entier effet. C'est aussi ce que reconnaît Pothier : il fait très

judicieusement remarquer, comme l'avait déjà fait Dumoulin, que lors-

qu'un usufruit a été acheté par une personne âgèo, par exemple, de

trente ans, pour en jouir pendant toute sa vie, on ne peut raisonna-

blement prétendre que l'éviction soufferte après quarante ans de jouis-
sance puisse autoriser la répétition de la totalité du prix d'achat, car,

en pareil cas, les fruits perçus ne sont pas simplement la représenta-
tion des intérêts du prix, comme le seraient les revenu; d'un fonds de

terre qui aurait lui-même été l'objet de l'achat, ils sont comme autant

de fractions de prix, puisqu'ils étaient en réalité la seule chose que
l'acheteur voulût acquérir : « Quia in effectu non tota res vendita sed

sohun quaxlam porlio evicla est : alioquin invenirelur emptor habere

rem et fruclus peu commoda rei totius in effectu proprietatis, cl nihi-

lominus tolum pretium repeteret, quod csscl absurdum el iniquum ».

(Dumoulin, Deeo quod int., n° 125. — Pothier, n° 162.)

Il nous parait juste d'admettre avec ces deux jurisconsultes la même

décision toutes les fois que, la chose vendue devant avoir une durée

limitée, la dépréciation, au moment de l'éviction, résultera précisé-
ment de ce que l'acheteur aura possédé la chose pendant une partie de

h durée de son existence, ce qui doit nécessairement être assimilé à

une restitution partielle du prix : ainsi, quand il s'agira d'un animal

dont l'acheteur aura retiré des services pendant une assez longue durée

avant d'en être évincé, n'«;l-il pas contraire à l'équité do vouloir faire

supporler par le vendeur une dépréciation résultant, par exemple, de

l'âge qu il aura atteint entre les mains de l'acquéreur, alors que celui-

ci en aura retiré d'ailleurs tous les profils qu'il pouvait lui procurer?
Les termes de l'art. 1631 ne repoussent nullement cette doctrine, et

il est impossible d'assimiler, dans la question qui nous occupe, un

animal à un fonds de terre, pour décider qu'il doit être considéré

comme un tout indivisible, que par conséquent l'éviction impose au

vendeur, dans quelques circonstances qu'elle se produise, l'obligation
de restituer la totalité ''ii prix. — Cependant nous devons reconnaître

que, d'après le système général du Code, l'opinion qui assujettirait le

vendeur à restituer le prix intégral de l'animal, quelle quo fût l'épo-

que de l'éviction, ne manque pas d'un certain fondement, puisque le
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Code part de ce principe que lo prix est toujours dû, et non pas seu-

lement lès dommages-intérêts représentant la valeur de la chose évin-

cée ; tandis quo la solution qui nous parait la plus conforme à l'équité
n'est en définitive que l'application de la régie générale que nous

croyons être la seule vraie en droit philosophique, celle qui oblige le

vendeur uniquement à indemniser dans la proportion du dommage :

et c'est parce que l'art. 1632 nous permet d'adopter, dans l'espèce, une

solution qui se rapproche davantage de l'équité, que nous croyons ne

pas devoir tenir compte du point de vue exclusif adopté par le Code.

VI. Outre la restitution du prix, le vendeur doit encore une indem-

nité à l'acheteur pour toutes les dépenses qu'il a dû supporter et pour
tous les bénéfices qu'il manque de réaliser à l'occasion de la chose

dont il souffre éviction : ce sont ces obligations qui se trouvent énumé-

rées dans les derniers paragraphes de l'art. 1630 et dans les art. 1633,

1631, 1635, Le vendeur est tenu de restituer les fruits, c'est-à-dire

leur valeur, lorsqu'ils ont été rendus au véritable propriétaire, ce qui
aura lieu, aux termes de l'art. 549 Code Napoléon, toutes les fois que
la possession de l'acheteur est entachée de mauvaise foi; et cela peut
très bien se concilier avec la nécessité de le garantir de l'éviction, si on

suppose que c'est seulement depuis la vente qu'il a eu connaissance du

vice de sa possession. Ces fruits ne sont pas seulement la représentation
des intérêts du prix d'achat : le vendeur en doit la garantie comme

d'un accessoire dont il était tenu de procurer la paisible possession
aussi bien que de la chose principale; aussi la simple restitution du

prix avec les intérêts ne saurait suffire à dédommager l'acheteur à cet

égard, et il serait en droit de réclamer la valeur intégrale des fruits

restitués par lui, si cette valeur était supérieure aux intérêts de son

prix. —Mais si la chose n'était pas productive de fruits, pourrait-on
réclamer au vendeur même les intérêts du prix, en se fondant sur ce

qu'il ne doit pas retirer un profit de ce* que lui a payé l'acquéreur,
alors que celui-ci, n'ayant pu retirer à son tour aucun bénéfice de la

chose qui lui avait été livrée, se trouve ainsi éprouver une perte sans

compensation : en d'autres termes les intérêts doivent-ils courir en

parail cas, non du jour de la demande en garantie, mais du jour
même du paiement ? Ce point a été controversé cl il importe tout

d'abord de rechercher dans quelles situations il est possible que la
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question vienne à se présenter : sans doute on peut concevoir la vente

d'une chose qui n'est pas fnigifère par elle-même, dans le sens ordi-

naire du mot, mais il est moins facile do concevoir une chose dont la

possession ne puisse procurer aucun avantage appréciable en argent,
et tel par conséquent qu'il doive être pris en considération lorsque,

après un certain temps do possession, l'acquéreur viendra à être évincé.

Soit par exemple un tableau volé ou perdu, qui a été vendu à un ama-

teur, et auquel le véritable propriétaire le reprend avant l'expiration
des trois années: l'acquéreur devra toujours rentrer dans son prix;

mais, en ce qui touche les intérêts, le juge devra certainement tenir

compte de l'agrément que lui aura procuré la jouissance de ce tableau

pendant la durée de sa possession. La position ne serait plus la môme

si l'acquéreur était un marchand de tableaux : il n'a pu y avoir pour
lui aucun intérêt appréciable en argent dans cette possession, et les in-

térêts alors lui seraient dus, sans préjudice d'autres dommages-intérêts,
s'il y avait lieu, car, d'après les lois du commerce, et en supposant

l'acquisition faite à un prix convenable, l'acquéreur devait compter

pouvoir revendre le tableau dans un délai donné, et en retirer un prix
suffisant pour le couvrir de ses avances et de l'improduclion momen-

tanée de son capital.

L'acquéreur évincé a en outre le droit de demander, aux termes de

l'art. 1630, les frais faits sur sa demande en garantie et ceux faits par lo

demandeur originaire. Point de difficulté quant aux premiers : ils ont

été faits à l'occasion de la chose et pour se défendre du trouble; ils

étaient inévitables ; c'est donc une perle dont le vendeur doit indem-

nité complète. Mais quint 5 ceux qui ont été faits par le demandeur

originaire, il ne faut pas exagérer la portée des expressions générales

employées par l'art. 1630 : les principes qui régissent la matière prou-
vent en effet qu'on ne peut entendre par là d'autres frais que ceux que
l'acheteur a dû nécessairement supporter avant le moment où il lui a

été permis de se décharger de toute responsabilité personnelle par la

dénonciation au vendeur de l'action dirigée contre lui, et cette préci-
sion se trouve dans l'Ordonnance de 1667 : « Les garants qui succom-

bent , dit l'art. 14 du titre 8, seront condamnés aux dépens de la cause

principale, du jour de la sommation seulement et non de ceux faits au-

paravant, sinon de l'exploit de demande originaire », car, ainsi que le

dit Rodier, « il n'a tenu qu'à lui d'appeler d'abord le garant qui se
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serait défendu comme il eût jugé à propos ou eût pris condamnation. »

(Quest. sur l'Ord., tit. 8). A plus forte raison, le vendeur ne serait

point responsable des dépens exposés par l'acheteur « lorsqu'il lui

aurait signifié, sur son appel en garantie, qu'il n'avait pas des moyens
de le défendre, mais qu'il offrait de lui rendre le prix qu'il avait reçu,
et de l'indemniser entièrement de l'êviclion : si l'acheteur, nonobstant

ces offres, a voulu soutenir le procès, et qu'il ail suecombé, il ne doit

avoir aucun recours contre son garant pour les dépens qui se sont faits

depuis les offres, car le vendeur, ayant offert tout ce qu'il devait,

l'acheteur devait s'en contenter, et il ne doit pas être à son pouvoir de

faire porter au vendeur malgré lui le dépens d'un procès injuste ». .

(Pothier, Vente, n<>129).
Si l'auteur du trouble est repoussé dans ses prétentions, la consé-

quence naturelle qui en résulte, c'est qu'évidemment sa demande

n'était pas fondée : dans ce cas, sur qui doivent relom!>er les frais faits

par le défendeur en cas d'insolvabilité du demandeur, qui sans cela

devrait les supporter, comme toute partie qui succombe? Si le garant
a été appelé et quo le garanti ait obtenu sa mise hors de cause, il est

bien certain quo les frais ne peuvent retomber sur ce dernier, car il

n'a point figuré dans le jugement ; mais si, après avoir appelé son

garant, il a continué à jouer dans l'inslance le rôle principal, aura-t-il

le droil'de réclamer contre le garant la restitution de ces dépens? Nous

ne saurions l'admettre, et il nous parait que, dans ce cas, las consé-

quences de l'action à laquelle il a été forcé de répondre ne doivent re-

tomber que sur lui : l'obligation du vendeur, telle qu'elle résulte du

contrat, ne porte en effet que sur la garantie des faits antérieurs à la

vente, et nullement sur ceux qui n'ont pris naissance que par des cau-

ses postérieures, et qui sont pour lui des cas fortuits : or n'est-ce pas
dans cette clause qu'on doit ranger les troubles apportés sans fondement

légitime à la possession de l'acheteur, et comment prétendre que la

responsabilité du vendeur, alors qu'il n'a pas pris le procès à sa charge,
doit s'étendre à des prétentions qui, pour avoir donné lieu à des débats

judiciaires, n'en sont pas moins par elles-mêmes des accidents dont il

ne saurait être tenu de répondre en vertu de son obligation de garan-
tir : « Emptori victo non vincenti venditor tenetur de eviclione ».

Le vendeur doit encore indemniser l'évincé de toutes les dépenses

que celui-ci avait dû faire pour assurer la validité de son acquisition:
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ainsi les frais et loyaux coûts du contrat, ceux de la transcription de

l'acte, confomément à la loi du 23 mars 1855. — Enfin l'acheteur

doit être indemnisé de tout ce qu'il perd, de tout ce qu'il manque

d'acquérir, du damnum emergens et du lucrum cessant résultant

de l'éviction. Nous avons vu quelles étaient les règles générales admises

en celte matière, et il doit nous suffire do renvoyer aux principes déjà

indiqués en droit romain pour tout ce qui est relatif aux dépenses né-

cessaires, utiles ou voluptuaires, comme aussi pour l'étendue des obli-

gations, selon qu'il y a eu bonne ou mauvaise foi de la part des con-

Iraclanls. Ajoutons seulement quelques observations fur les dispositions
des art. 1633 et 1634.

Les expressions formelles de l'art. 1633 ont fait naître la question
de savoir si le vendeur de bonne foi devait en effet être tenu d'indein-

niser intégralement l'acquéreur de la perte que lui causait l'éviction,

à raison de l'augmenlation de valeur, quelque considérable qu'elle fût

d'ailleurs; et l'affirmative est adoptée par un grand nombre d'auteurs.

Les jurisconsultes romains repoussaient une décision aussi rigoureuso,
et nous avons vu que, dans ce cas, ils limitaient au double l'obligation
du garant. Sous l'empire du Code Napoléon, si nous voulons nous

référer aux règles du droit commun, la solution de la queslion est

facile: le débiteur exempt de dol n'est tenu, aux termes de l'art. 1150,

que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir
lors du contrat, et c'est dans le cas seulement où il y a eu mauvaise foi

que l'arl. 1151 veut que l'indemnité porte sur tout ce qui est une suite

immédiate et directe de l'inexécution de la convention; or il ne nous

parait pas exact de prétendre que l'art. 1633 ait voulu consacrer une

dérogation à ce principe d'équité naturelle. Dumoulin et Pothier avaient

énergiquement combattu un tel système comme manifestement injuste,

et les rédacteurs du Code Napoléon, qui déjà avaient consacré leur

théorie quand ils déterminaient les effets généraux des obligations,
n'ont pas certainement songé à s'en écarter en réglant les obligations
nées d'un contrat où la bonne foi doit toujours essentiellement dominer

dans les rapports des parties : si donc on ne peut, comme en droit ro-

main, fixer une limite invariable pour l'étendue de celte obligation, il

faut admettre du moins, avec l'art. 1150, qu'elle ne doit pas dépasser les

bornes qu'aurait pu, dans les circonstances ordinaires, lui assigner la

volonté des parties. C'est surtout à notre époque que la doctrine que
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nous croyons devoir adopter se trouve pleinement justifiée : grâce au

développement extraordinaire qu'ont pris les travaux d'utilité publique,
on voit changer, du jour au lendemain, et dans des proportions vrai-

ment exorbitantes, la valeur ordinaires des terrains : ainsi tel empla-

cement, qui se vendait, il y a quelques mois, à 2 fr. le mètre, se

revend aujourd'hui plus de 500; supposons une éviction: le vendeur,
si on applique l'art. 1633, se trouvera tenu, non-seulement au-delà de

ses prévisions, mais aussi au-delà des prévisions do l'acquéreur lui-

même : telle ne saurait être, nous le répétons, la portée de cet article ;

le législateur n'a pas entendu, en édictanl celte disposition, dérogera
l'art. 1150; il a voulu simplement indiquer que désormais, dans lo droit

moderne, il n'y avait pas lieu d'admettre, comme en droit romain,
une limite arbitraire aux obligations du vendeur. Celte dernière inter-

prétation est la plus conforme à l'équité, et il est en outre probable

que, dans l'art. 1633, on a eu seulement en vue l'augmentation de

valeur résultant du cours ordinaire des choses, et nullement ces

augmentations tout-à-fait artificielles, tenant à des circonstances qu'il
n'était pas même permis d'espérer, et qui dés lors n'ont pu entrer, à

aucun point de vue, dans les prévisions communes des parties.
L'art. 1634 pose un principe facile à comprendre : « Le vendeur est

tenu de rembourser ou de faire rembourser à l'acquéreur, par celui qui

l'évincé, toutes les réparations et améliorations utiles qu'il a faites au

fonds »; nous savons comment cela doit s'entendre : il en résulte que

l'acquéreur doit être rendu indemne du montant de la plus-value pro-
venant des améliorations. Pour apprécier celte plus-value, l'analyse

commande, ce semble, une distinction sur laquelle les commentateurs

ne se sont pas clairement expliqués: si l'on suppose, par exemple,
une somme de 10,000 fr. employée en dépenses utiles, il peut
arriver qu'elle ait produit deux sortes de plus-value : d'une part
une plus-value absolue, que l'on pourrait appeler vénale, c'est-à-

dire appréciable également pour tout possesseur de l'immeuble

ainsi amélioré, soit 5,000 fr.; et d'autre part une plus-value re-

lative, appréciable seulement au regard de l'acquéreur évincé, à

raison, par exemple, de son industrie particulière, et s'élevant, si

on veut, dans l'espèce, à 8,000 fr. L'acquéreur évincé devra donc

obtenir en sus du prix de vente une somme de 8,000 fr., qui sera

pavée à concurrence de 5,000 fr. par l'évinçant, et à concurrence de
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3,000 par le vendeur, — L'art. 1634 dispose que !e vendeur est tenu

de rembourser lui-même ou de faire rembourser par celui qui l'évincé

la plus-value mise à la charge de ce dernier : cela ne veut pas dire, on

le comprend, que l'acquéreur n'a pas une action directe contre l'évin-

çant, mais simplement que le vendeur, en sa qualité de garant, est

principalement tenu vis-à-vis de l'acquéreur, et qu'il doit procurer à

ce dernier l'indemnité totale qui lui est due.

Remarquons enfin que l'acquéreur doit être indemnisé par son ven-

deur de ce qu'il aura payé à l'évinçant pour les dégradations par lui

commises sur l'immeuble, ainsi, dans l'hypothèse de l'art. 2175; car,

s'il csl responsable, à l'égard des créanciers hypothécaires, de tout ce

qui a pu d'i' inuer la valeur de leur gage dont il était constitué le gar-
dif .•, il n'e est pas de même à l'égard du vendeur, et celui-ci ne peut
lui r^rcher d'avoir agi envers la chose comme tout propriétaire est

libre de le faire : « qui rem alienam quasi.suam neglexit nulli querelae

subjectus est»; pourvu cependant qu'il soit exempt de dol; car, s'il

avait volontairement commis des dégradations, après l'introduction de

l'instance en revendication, il ne pourrait à aucun titre en faire retom-

ber la responsabilité sur le vendeur.

VIL Le Code Nap. s'est également occupé des droits de l'acheteur

dans le cas d'éviclion partielle. Nous savons qu'une telle éviction peut
se produire de diverses manières : elle porlera, ou bien sur une frac-

tion de la chose qui a été vendue, et, dans ce cas, il importera toujours
de distinguer si celte fraction est spécialement déterminée ou si elle est

seulement une partie indivise du tout; ou bien sur une chose qui n'est

point celle qui a fait l'objet de la vente, mais qui en est provenue, par

exemple, comme le suppose Polhicr, « si quelqu'un m'avait vendu une

jument qui ne lui appartenait pas, et qu'après la mort de la jument j'aie
souffert l'éviction du poulain qui en est provenu ». (Pothier, Vente,
il» 145). Cette distinction entre la partie homogène et la partie hétéro-

gène de la chose avait son intérêt en droit romain toutes les fois qu'il

s'agissait de la stiputalio duploe : on devait également y avoir égard
dans notre ancien droit pour l'application du système généralement

admis,.d'après lequel le vendeur était tenu, en cas d'éviction par-
tielle , de restituer une partie du prix égale à la partie de la chose

évincée, relativement au tout, ce qui ne pouvait naturellement avoir
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lieu que s'il s'agissait d'une partie homogène; mais la disposition gé-
nérale de l'art. 1637 a enlevé aujourd'hui toute utilité à la distinc-

tion. Enfin l'éviction peut résulter, non de la perle nwtèriello d'une

partie quelconque de la chose, mais de la privation de certains droits

dont l'acheteur avait dû être investi en vertu de son litre, ce qui
aura lieu, par exemple," quand l'héritage sera grevé de servitudes ou

no jouira point de celles qui auraient été comprises formellement

dans la vente, comme existant à son profil.
Le Code a résumé dans deux articles toutes les obligations du ven-

deur en cas d'éviction partielle (art. 1637, 1638); quant à l'art. 1636,
il a simplement pour effet de permettre à l'acheteur de se placer
dans la même situation que s'il avait éprouvé une éviction totale, et

c'est aux juges qu'il appartiendra d'apprécier dans quels cas la perte
résultant de la dêpossession sera do telle nature que l'évincé puisse
être admis à invoquer le bénéfice de cet article. Le point important

que nous avons à examiner ici, c'est la . nnière dont l'art. 1637 a

réglementé l'évaluation de l'indemnité due a icheteur pour une évic-

tion qui n'a pas porté sur la totalité de la chose, et dont il ne s'est

pas prévalu pour demander la résiliation du contrat, qui est seule-

ment facultative pour lui dans le cas où elle possible. Nous sommes

en présence d'une disposition unique, et par conséquent également

applicable à tous les genres d'éviction partielle, puisque la loi ne pose
aucune distinction : « La valeur de la partie dont l'acquéreur se trouve

évincé, lui est remboursée suivant l'estimation à l'époque de l'évic-

tion, et non proportionnellement au prix total do h vente, soit que
la chose ait augmenté ou diminué de valeur ». — Remarquons (oui

dabord que l'article ne fait aucune précision, quant à l'importance
de l'éviction, pour qu'il y ait lieu à indemnité : il ne peut donc

être question d'appliquer ici les règles de l'art. 1619, relatives spé-
cialement à la délivrance, et qui ne sauraient être étendues d'un cas

à un autre; donc le vendeur pourra être actionné en garanlic pour
toute éviction , quelque minime qu'elle soit.

L'art. 1637 ne nous parle plus de restitution du prix : ce qui doit

être remboursé à l'acquéreur, ce n'est point cette portion du prix

qui avait été comptée comme l'équivalent de la partie de la chose qui
lui est aujourd'hui enlevée, c'est seulement une somme égale à la va-

leur actuelle de cette fraction sur laquelle porte l'éviction. Le légis-
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lateur est donc complètement revenu ici au système que nous avons

soutenu en droit romain : il a confondu en tous points la restitution

du prix avec les dommages-intérêts; et, quoi que l'on fasse pour ex-

pliquer la disposition de l'art. 1637, on arrivera peut-être à la jus-

tifier en elle-même, mais on devra nécessairement reconnaître qu'elle

présente uno regrettable anomalie, au point de vue des résultais, avec

les principes établis pour le cas d'éviction totale. Pothier, comme

Dumoulin, beaucoup plus conséquent avec lui-même, avait parfaite-
ment compris que, si le vendeur devait la totalité du prix quand la

totalité de la chose était évincée, il était tout naturel de décider que,

lorsqu'une fraction seulement de la chose faisait l'objet de la dêpos-

session, il fallait exiger la restitution de la fraction correspondante
du prix, soit que la chose eût diminué de valeur, soit qu'elle eût

augmenté, sauf, dans ce dernier cas, à accorder en outre des dom-

mages pour toul le préjudice supérieur à ce prix. Malheureusement

ces jurisconsultes ont eu le tort de chercher, selon leur usage, la con-

sécration de ces règles dans le droit romain, et, toujours oublieux

de la distinction fondamentale entre l'action ex empto et l'action ex

stipulatu, dont ils semblent ignorer absolument les caractères, ils

s'égarent dans des applications qu'ils s'efforcent de trouver là où elles

ne sont pas, et en particulier dans celte trop fameuse loi Ex mille :

il en est résulté que leur théorie, d'abord très simple, s'est embarrassée

dans des détails quelquefois contradictoires, et c'est là sans doute la

cause première de cette rédaction si souvent critiquée de l'art. 1637.

Que cel article, au point de vue purement théorique, abstraction faite

de l'ensemble des règles qui régissent notre matière, puisse à certains

égards se légitimer, c'est ce que nous admettons très bien, et on peut
même dire qu'il rentre dans le système que nous avons développé en ce

qui touche la restitution du prix. Pour l'éviction totale, on est parti de

celte idée que le contrai, étant frappé de nullité, ne pouvait,produire
aucun effet, et que dès lors il y avait lieu pour le prix à la condictio

sine causa; mais dans l'hypothèse de l'art. 1637, on a été au contraire

frappé surtout de cette considération (pue le contrat n'avait pas cessé

d'exister, que par conséquent le prix ne se trouvait pas sans cause en-

tre les mains du vendeur, pas.même pour la partie correspondante à

la partie évincée, soit qu'il s'agisse d'une partie divise ou d'une partie

indivise, car l'article ne dislingue pas, et les motifs de décider sont les
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mêmes dans les deux cas. Il faut bien reconnaître cependant que, même

ainsi envisagée, la disposition de l'art. 1637 est d'une équité encore

fort contestable : ne pourrait-on pas bien dire en effet, sans être ac-

cusé do subtilité, que, lorsqu'une partie do la chose est évincée, c'est

une nullité partielle qui frappe le contrat, et que dés lors le vendeur,

n'ayant plus aucun droit à conserver la partie correspondante du prix,

peut, dans cette limite, être poursuivi par une condictio sine causa?

Quoi qu'il en soit, il suffit île jeter un coup d'oeil sur les conséquen-
ces auxquelles conduit dans la pratique la règle édictée par l'art. 1637,

et de les rapprocher de celles qui résultent de la théorie adoptée dans

le cas d'éviction totale, pour comprendre combien ces deux systèmes
sont peu en harmonie et produisent des oppositions choquantes. Ces

conséquences sont précisément celles que nous avons signalées à propos
des solutions diverses présentées par Papinien, dans la loi Ex mille

(64, D., De evicl.) : évincé de la totalité de la chose, l'acheteur, quelle

que soit la détérioration déjà subie, recouvre le prix intégral; évincé
'
seulement d'une partie, il n'a droit qu'à une indemnité qui pourra être

fort inférieure, par suite de la détérioration, à la partie du prix cor-

respondante, en sorte qu'il aura le plus grand avantage à éprouver une

éviction totale : il est vrai que l'art. 1636 vient un peu corriger cette

singulière position, et lui permet d'arriver au même résultat que s'il

y avait eu éviction du tout, mais nous savons que cette ressource ne

pourra toujours lui être accordée. — L'effet produit par la disposition
de l'art. 1637 sera plus choquant encore si on suppose qu'il y a eu sti-

pulation de non garantie, car alors l'éviction partielle, qui ne permet à

l'acheteur de réclamer aucune fraction du prix, le laissera sans droit à

une indemnité, tandis que, s'il y avait eu éviction totale, cette clause ne

l'aurait nullement empêché d'exiger la restitution entière du prix.

VIII. L'éviction partielle peut également résulter, nous l'avons dit,
d'une atteinte portée au libre exercice des droits dont l'acheteur avait

dû être investi par une suite naturelle du contrat ou par l'effet d'une

convention spéciale, aussi l'art. 1626 dit-il que le vendeur est tenu des

charges prétendues surf objet de la vente; et ajoutons qu'il en est de

même, bien quo notre loi, moins explicite que les jurisconsultes

romains, soit muette à cet égard, des charges établies en faveur de l'ob-

jet, et qui, après avoir été comprises dans la vente, viendraient à faire
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le sujet d'une dêpossession. —Ce genre d'éviction produit, aux termes

de l'art. 1638, des effets analogues à ceux quo nous avons signalés pour
l'éviction qui porterait sur uno partie matérielle de la chose.

Par une application naturelle des principes généraux de notre ma-

tière, il faut également reconnaître ici qu'il no peut y avoir éviction

donnant lieu au recours en garanlio qu'aulant que l'acheteur n'aura

pas pris ces risques à sa charge; cl les art. 1626 et 1638 indiquent les

cas où cette présomption existera contre lui : c'est lorsque cette charge

est de telle nature qu'il ne puisse sérieusement invoquer son ignorance
à cet égard. Il en est ainsi de toute charge apparente, et il faut natu-

rellement en dire de même de celles qui, étant établies par la loi ou

résultant de la situation de l'objet, ne sauraient constituer une déro-

gation au droit de propriété, tel que l'acheteur devait s'attendre à l'ob-

tenir par son contrat. C'est ainsi que Polluer décidait,quc « les charges
du centième denier, des contributions pour les pavés, pour les tailles

d'église et autres semblables, sont des charges de droit commun dont

le vendeur en conséquence n'est pas tenu d'acquiller l'acheteur, quoi-

qu'elles n'aient pas êlé déclarées dans le contrat. » (Vente, n° 195).

Hors ces cas, l'acheteur aura son recours contre le vendeur, pourvu

que d'ailleurs il n'ait pas eu connaissance de cette charge, ce qui sera

beaucoup plus rare aujourd'hui, grâce aux mesures nouvelles de la loi

du 23 mars 1855.

Enfin la garantie cesse d'être due si la charge qui grève l'objet a

été déclarée lors du contrat : « Conlrahants par vente, échange ou

autres aliénations de leur fonds doivent déclarer les ventes, charges,

servitudes et hypothèques spéciales d'iceux. — Que s'ils le disent franc

et quitte et que par après il se trouve chargé, lesdils conlrahants seront

tenus d'éviction et de garandic par devant tel juge ou icellc charge et

servitude se plaidera » (Coût, de Gorze, lit. 8). Mais il importera tou-

jours de bien examiner le sens et la portée des clauses qui auront été

insérées dans le' contrat, et dont lo vendeur voudra se prévaloir pour
se décharger de son obligation de garantir : c'est au juge qu'il appar-
tiendra d'apprécier, d'après l'usage et la bonne foi, quelle peut êlrc la

valeur réelle de telle déclaration rapportée dans l'acte, cl on devra

surtout se défier de ces clauses qui souvent sont insérées sans l'aveu des

parties, parce qu'elles sont devenues des clauses de style ,• et auxquelles
il faut se garder de faire produire, dans (elle circonstance donnée,

II
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des effets que l'acheteur n'avait jamais pensé devoir en résulter. Ccst

là ce qui faisait dire à Domat : « Si un héritage est vendu comme il

se comporte, ou ainsi que le vendeur en a bien et dûment joui, ou

avec ses droits et conditions, ces expressions et autres semblables n'em-

pêchent pas que le vendeur ne demeure garant des servitudes cachées

et des charges inconnues, comme serait une rente foncière à laquelle

l'héritage serait assuré » (Lois civ., liv. i, lit. 3, sect. 11.) Enfin on

sera d'autant plus sévère à l'égard du vendeur qu'il aura apporté moins

do sincérité dans la rédaction des diverses clauses du contrat: il est

évident, par exemple, qu'il ne pourrait, ainsi que nous l'avons déjà

remarqué, se prétendre affranchi de la garantie relative à une servi-

tude qu'il connaissait par une clause générale de non garantie des ser-

vitudes qui grèvent l'immeuble, car ce défaut de précision impliquerait
de sa part une réticence frauduleuse : « Si vendilor, cum sciret fun-

dum quero vendebat deberc vicino servitulem aliquam, id retlcuorit, et

ut verbis rem infuscarel et quoquo modo si fie ri possit sese obligatione
exueret perfusorie et generalitcr ita vendendo dixit : si quae debentur

debebuntur, et nihil dixit do ea quam sciebat deberi, hic sermo gêne-

rai is captiosus est, nec venditorcm excusât ». (Cujas, Ad leg. 39, D.,

De act. tmp.)

Nous n'examinerons pas quelles sont les clauses ordinairement em-

ployées pour affranchir le vendeur de la garantie des servitudes , et

quelle portée il convient de leur attribuer : rappelons seulement le prin-

cipe de l'art. 1602 qui doit toujours dominer dans ces questions d'inter-

prétation : « tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le ven-

deur »; et reconnaissons que des expressions nettes, franches et loyales

peuvent seules avoir pour effet d'exonérer lo vendeur de ses obliga-

tions.

Une question assez controversée est celle de savoir en quoi consiste

celte garantie, quant aux servitudes cl aux charges qui déprécient la

chose vendue : y aura-il lieu à une action en indemnité, comme pour
toute autre éviction partielle, ou bien l'acheteur n'aura-t-il qu'une ac-

tion en réduction du prix, conformément aux principes édictés par
l'art. 1644, en matière de vices rédliibitoires? H ne peut du reste y

avoir doute qu'autant qu'on suppose le vendeur de bonne foi, car, dans

le cas contraire, il est bien certain que des dommages-intérêts seraient

toujours dus. Dans notre ancien droit, ces charges étaient assimilées,
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pour les obligations du vendeur, aux vices rèdhibiloires : l'acheteur

avait simplement l'action quanti minoris : « Faute par le vendeur eb

défendre l'acquéreur, disait Pothier, cette action en garantie se résout

et se termine à une diminution sur le prix que le vendeur est con-

damné de faire à l'acheteur, laquelle doit ilrc de ce que les experts
estimeront que la chose aurait dû être vendue de moins ». (Vente,
n° 201.) La raison de douter vient surtout aujourd'hui de la place que
les rédacteurs du Code ont assigné à l'art. 1638 : il se trouve en effet

dans le paragraphe qui traite de la garanlic eu cas d'éviction, tandis

que, plus loin, un autre paragraphe est spécialement consacré à la

garantie des défauts de la chose vendue; de plus on fait remarquer

que h dépréciation résultant d'un vice rédhibiloire ne peut être as-

similée à l'effet produit quant à la chose vendue par l'existence d'une

charge de la nature de celles qui sont mentionnées dans l'art. 1638,
car il ne s'agit pas alors seulement d'une diminution de valeur, c'est

une véritable éviction partielle, puisque l'acquéreur se voit ainsi privé
de tout ou partie de certains droits qu'il croyait, légitimement avoir

acquis avec la chose : ce n'est donc pas un défaut, tel que l'entend

l'art. 1641 ; il y a ici quelque chose de plus; enfin il faut reconnaître

quo les raisons qui militent en faveur du vendeur de bonne foi, quant
aux vices rèdhibiloires, ne sauraient avoir la même force dans notre

espèce : on est en général facilement excusable do n'avoir pas connu

un vice dont la chose était infectée, cl voilà pourquoi le législateur
a voulu que la responsabilité du vendeur ne fût pas engagée au-delà

d'une certaine partie du prix qu'il avait reçu ; mais il en sera d'ordi-

naire autrement pour les charges qui grèvent l'objet vendu, et II est

naturel de supposer qu'un propriétaire diligent aurait dû en être ins-

truit ; et c'est parce que, sous ces divers rapports, les rédacteurs du

Code ont en effet envisagé ainsi la question, qu'ils ont placé l'art. 1638

sous la rubrique de la garantie en cas d'éviction et immédiatement

après s'être occupés de l'éviction partielle. — Ces considérations nous

paraissent suffisantes pour nous décider dans ce sens et pour voir, dans

l'art. 1638, une dérogation aux anciens principes: la réparation du

préjudice résultant de celte sorte d'éviction sera donc réglée de la

même manière que pour toute autre éviction portant sur une fraction

quelconque de l'objet pour lequel la garantie est duc.
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CHAWTRH V.

De l'action et de l'exception de garantie.

SOMMAIRE.

I. Contre qui est donnée l'action; — Quid dans le casde plusieurs ventes
successives? \

IL Nature du recours dirigé contre un vendeur antérieur omisso merfi'o.

III. Etendue du recours dans le cas de plusieurs ventes successives.

IV. De l'exception de garantie.
V. L'action et l'exception sont divisibles.

I. L'obligation de garantir est imposée, nous l'avons dit, à toute

personne qui se trouve, soit de son chef, soit du chef de son auteur,
dans la nécessité d'assurer la continuité d'une délivrance effectuée, et

il sufilt à cet éganl de se référer aux principes généraux des obliga-
tions. Réciproquement le recours en garantie appartiend; v à toute

personne pouvant se prévaloir d'une obligation de celte nature, soit

qu'elle se présente en vertu d'un droit qui aura pris naissance sur sa

tête, soit qu'elle, invoque un droit transmis à un titre quelconque par
celui qui le premier en avait été investi, car « il n'importe, comme

le dit Pothier, que ce soit à l'acheteur lui-même à qui la chose vendue

soit évincée ou à son successeur en ladite chose, pour que l'acheteur

ail l'action et. ^.ttiitie » (Vente, n° 97). — Une question qui a sou-

levé quelques difficultés, sans doute parce qu'on a eu lé tort de vou-

loir en chercher la solution dans le droit romain, qui aOmetiail à cet

égard des principes lotit différents, c'est celle de savoir si l'action en

garantie d'un acquéreur subséquent qui vient à être évincé peut être

directement exercée par.ee dernier contre le vendeur originaire, en

franchissant les vendeurs intermédiaires sur la tète desquels le droit à

la garantie était venu tour, à tour se fixer? Laissons de côté les lois

romaines, car, nous le savons, le transport des actions présentait un

caractère tout particulier, et, à défaut de cession réelle ou supposée,
les droits incorporels demeuraient nécessairement fixés sur la tête du

créancier originaire; de là le principe de la loi 59, D., Detvict. :

le dernier acquéreur no peut omisso medio agir contre lo vendeur

primitif, car il n'a point contracté de lieu d'obligation avec lui, si
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d'ailleurs son auteur ne lui a fait cession des actions qu'il avait lui-

même « nisi cessaeei fuerint acliones ». La même théorie n'a pas

passé dans notre droit : en recevant la choses l'acquéreur est investi

de tous les droits de son auteur, car ces droits étaient inhérents à

l'objet, et la cession des actions n'est pas soumise de nos jours à ces

formalités que les Romains, frappés surtout de la personnalité des

droits qu'elles sanctionnaient, avaient cru devoir exiger. Chaque acqué-

reur successif reçoit donc la chose cum omni sua causa, c'est-à-

dire avec tout l'ensemble des droits transmissiblcs qui s'y réfèrent, par

conséquent avec le droil d'agir en garantie en cas d'éviction : a Lorsque

je vends une chose à quelqu'un, dit en effet Pothier, je suis censé lui

vendre et transporter les droits et action qui tendent à faire avoir cette

chose, cl par conséquent l'action ex empto que j'ai contre mon ven-

deur t(t proestet rem habere licere t cela parait renfermé dans l'obli-

gation que je contracte moi-même envers lui proestandi ei rem habere

licere ».

11. La difficulté qui se présente en celle matière consiste à savoir

en quelle qualité et pour quelle somme le dernier acheteur pourra

agir en garantie contre l'un des précédents vendeurs, qu'il pourra

choisir à son gré, puisque, tous étant également tenus envers lui,
aucun ne saurait se plaindre d'être attaqué, sauf à celui qui est ainsi

actionné, s'il n'est qu'on vendeur intermédiaire, à remonter à son tour

jusqu'au vendeur originaire pour être par lui garanti. Par vendeur

originaire H est bien établi qu'il faul cnlendrc, non pas, d'une manière

absolue, le premier qui a vendu la chose, mais lo premier qui l'a ven-

due depuis qu'elle est soumise au danger d'éviction dont la réalisation

donne actuellement lieu au recours; on no saurait en effet dans aucun

cas recourir conlre un vendeur qui ne peut être responsable d'un évé-

nement dont la'cause n'existait ni par sa coufpc ni de son temps,
comme le disent nos vieux auteurs. —On se demande quel droit invo-

quera l'évincé contre le vendeur qu'il attaque . s'il se présente, ainsi

qu'on l'a soutenu, comme un créancier exerçant au nom'de son débi-

teur, c'est-à-dire dans l'espèce au nom de son vendeur immédiat, les

droils cl actions qui compétent à ce dernier, en vertu du principe
édicté dans l'art. 1166, la conséquence de cette situation, c'est qu'il
.<era traité comme tout autre créancier, et, en cas d'insolvabilité de
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son auteur, il verra les sommes payées parle garant tomber dans la

masse et se partager au marc le franc entre les divers créanciers; si,
au contraire, ses poursuites ont été dirigées en son nom personnel,
en vertu d'un droit propre, il est évident que sa position est tqut-à-fait

changée: puisque ce n'est plus un droit faisant partie des biens du

dernier vendeur qu'il exerce alors, on ne peut plus dire que les autres

créanciers doivent en avoir une part quelconque, et la règle de l'ar-

ticle 2093 ne saurait être ici applicable, car ce droit est passé sur la.

tête du, dernier acquéreur et a cessé ainsi d'être le gage commun des

créanciers du vendeur qui s'en est dépouillé. Si l'on admettait sur la

cession des créances les principes du droit romain, il faudrait égale-

ment reconnaître que c'est seulement en invoquant le droit de son

auteur, et conformément à l'art. 1166, que l'acquéreur pourrait agir,

puisque, s'il se présentait en son nom personnel, le vendeur, qui n'a

point traité avec lui, serait parfaitement fondé à le repousser, comme

n'étant tenu à son égard par aucun lien d'obligation; mais, en pré-
sence des principes tout différents relatifs à la cession des actions, c'est

naturellement l'opinion contraire que nous sommes conduits à adopter :

l'acheteur a acquis la chose avec tous les droits qui étaient le complé-

ment de la possession à lui transmise, cum omni causa, il est investi,

par le seul fait de l'aliénation effectuée en sa faveur, de toutes les actions

qu'avait son vendeur, et dés lors c'est en son nom, en vertu de son

droit propre, qu'il pourra agir contre les vendeurs précédents. Cette

théorie une fois admise, on conçoit très bien que l'acquéreur puisse
avoir son recours en garanlic contre les auteurs île son vendeur immé-

diat alors qu'il lie l'aurait pas contre celui-ci : ainsi, quand il a acheté

avec clause de non garantie, il en résulte qu'il perd son action contre

son propre vendeur, mais, puisque celui-ci est censé lui avoir transmis

tous les droits qu'il avait lui-même, il acquerra néanmoins, par l'effet

du contrat, son action en garantie contre les vendeurs précédents; et

il en sera de même si on suppose que la chose, au lieu de lui avoir été

vendue avec clause de non garantie, lui a été donnée.

III. Mais quelle sera l'étendue de ce droit à la garantie ainsi trans-

mis avec la chose? Poiu' le difficulté si la chose a augmenté, si du

moins elle n'a pas diminué de prix ou de valeur dans ces ventes suc-

cessives : ce que le dernier acheteur pourra alors réclamer, que) que
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soit le vendeur auquel il s'adresse, c'est ce qu'il a payé lui-même et

ce qu'il perd par l'effet de l'éviction : c'est en un mot ce qu'il aurait

pu demander à son vendeur immédiat. Mais la question devient plus
délicate si la chose a varié de valeur et si l'acheteur évincé n'est pas
celui qui a payé le prix le plus élevé : soit, pour prendre l'exemple

cité par Pothier, un héritage que j'ai acheté 10,000 fr. et que je
revends 6,000 : si mon acquéreur agit directement contre moi, il ne

pourra obtenir que celte dernière somme, mais, s'il agit contre mon

vendeur, ce qui est toujours possible puisque je lui ai transmis l'action

que j'avais moi-même, sera-t-il recevable à réclamer la totalité du

prix que j'avais payé, ou seulement ce qu'il pouvait me réclamer

directement? Pothier parait lui accorder le droit de réclamer la tota-

lité du prix, les 10,000 fr. : « On pourrait soutenir, dit-il, que le

second acheteur pourrait, en offrant de me quitter de ce que je lui

dois de mon chef, être reçu à exercer en ma place et à son profit

mes actions contre te premier vendeur pour la restitution du prix des

10,000 livres » (Vente, n« 148). D'où il résulterait que, dans tous les

cas où il y aura eu ainsi plusieurs ventes successives, l'acheteur évincé,

pouvant à son choix agir contre tel garant qu'il lui plaira, ne man-

quera pas de choisir celui qui, à raison du prix qu'il a reçu, peut
être recliercliô pour la plus forte somme, et, agissant contre lui pour
te tout, il se trouvera, non-seulement restitué quant au prix qu'il
avait payé, mais encore enrichi, peut-être considérablement, sans

qu'un tel bénéfice puisse à aucun titre se justifier entre ses mains. Duc

telle conséquence devrait suffire à condamner notre système, s'il n'était

facile d'en démontrer la fausseté. Pour que cette conséquence fût admis-

sible, il faudrait reconnaître que l'évincé agit comme créancier do son

vendeur immédiat, en vertu de l'art. 1166 ; c'est dans ce cas seulement

qu'il pourrait agir de la sorte, non pointa son profil, mais pour lo

compte de la masse des créanciers de son vendeur, sauf à ne percevoir
ensuite pour sa part, sur les sommes ainsi obtenues, que ce qui lui

est réellement dû. Mais, dans l'hypothèse où nous nous plaçons, il

n'en peut être ainsi : Pothier lui-même n'a-t-il pas dit qu'en vendant

la chose on est censé avoir transmis toutes les actions qu'on avait contre

son propre vendeur pour obtenir la garantie, ut praniet rêtn habere

licere : or y a-t-il rien, dans celte transmission ainsi envisagée, qui

implique le Iranspoil de telle créance spécialement évaluée? Ce qui a
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été cédé, c'est uniquement le droit à la garantie: l'obligation qui exis-

tait entre le vendeur primitif et son acquéreur immédiat existe main-

tenant entre ce même vendeur et l'acquéreur subséquent. Mais, pour
CJ qui est d'en déterminer l'étendue, ne faut-il pas toujours, d'après
les principes généraux de notre matière, examiner quelle est la posi-
tion respective des parties actuellement liées, et rechercher simplement

ce.que doit comprendre la garantie pour remettre les choses, à l'égard

de.l'évincé, en l'état où elles seraient s'il eût continué à posséder?
Donc ici il faut voir uniquement d'une pari le prix que l'évincé lui-

même avait payé pour avoir la chose, d'autre part les dommages supé-
rieurs au prix qu'aura pu lui causer l'éviction ; et ce n'est que dans

celte mesure, et non pour la somme plus élevée duc à un acquéreur

immédiat, qu'il peut y avoir lieu d'actionner le premier vendeur du

chef du dernier acquéreur ; de même qu'il pourrait au contraire être

actionné pour une somme supérieure à celle dont il serait tenu envers

son acquéreur immédiat si, ce dernier ayant revendu la chose, l'ac-

quéreur subséquent se trouvait avoir un intérêt plus considérable à

n'être point évincé que ne l'aurait eu son propre vendeur, soit parce

qu'elle lui a été revendue pour un prix plus élevé, soit parce qu'il y a

fait des améliorations qui en augmentent pour lut la valeur. — Et qu'on

n'objecte pas que, dans l'hypothèse où le dernier acquéreur ne pourra
réclamer qu'une somme inférieure au prix qu'avait payé son auteur, le

vendeur originaire se trouvera détenteur sans cause de l'excédant qu'il
n'aura pas eu à restituer à l'évincé : ceci ne concerne en aucune façon
le garanli, dont tout le droit était renfermé dans les mêmes limites

qu'envers son vendeur immédiat, s'il l'eût actionné; c'est Seulement à

ce dernier qu'il appartiendrait d'agir de son chef, et en se fondant sur

la nullité de la vente, pour se faire restituer, par son propre vendeur,

un excédant du prix qu'il détiendrait désormais sans cause : quant à

l'acheteur subséquent, qui se trouve évincé, son droit à une restitu-

tion est toujours restreint au prix qu'il a lui-même payé.
C'est d'après les mêmes principes que la question nous parait devoir

être résolue quand l'éviction aura lieu sur la tête d'un donataire. Disons

d'abord que, dans noire droit» l'intérêt d'affeclion est généralement re-

gardé comme suffisant pour autoriser un recours en garantie de la part
du donateur, en cas d'éviction du donataire, et, en dehors même de

celte considération, l'équité répugne, ainsi qu'on l'a remarqué, à per-
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mettre qu'un vendeur se trouve affranchi de ses obligations parce qu'il

plaît.à son acheteur de faire donation de l'objet vendu, en sorte que ce

serait en définitive le vendeur qui profiterait de la donation, puisqu'il

garderait la valeur de là chose dont le donataire serait dépouillé. L'opi-
nion de Pothier à cet égard doit donc être rejetêc : elle n'était pas du

reste partagée par tous nos anciens auteurs, et nous avons vu que le

texte sur lequel il se fende, dit précisément tout le contraire. La dona-

tion, comme la vente, fait passer sur la tète de l'acquéreur les droits

qu'avait l'aliénaleur, par conséquent aussi le droit à la garantie, et le

donataire évincé, bien qu'il ne puisse agir contre le donateur, aura

néanmoins son recours contre les auteurs de celui-ci, qui auraient été

tenus envers lui à la garantie; seulement il est clair qu'il ne pourra les

actionner que pour le paiement de dommages, et non pour la restitu-

tion d'un prix quelconque, puisqu'il n'en a pas payé. Domal avait aussi

reconnu ce droit du donataire de se faire garantir par les personnes
tenues à l'égard du donateur : « La demande en garanlic peut être for-,

mêc, dit-il, tant par l'acquéreur que par ses représentants; ainsi l'hé-

ritier de l'acquéreur ou son donataire aura le même droit que lui ».

(Loisciv., Hv. i, secl. 2). <

IV. L'obligation de garantir a pour sanction, comme en droit romain,

non-seulement une action, mais aussi une exception, d'après cette règle
commune formulée par Ulpicn : « Cui damus aclioncs, eidem et excep-
liones competere multo magis quisdixerit ». (L. 156, S1, D., D\e dit».

reg. juriê.), et de là cet axiome vulgaire que nous avons plusieurs fois

rappelé, et qui est passé dans notre droit : « quem de evictionc »

Il y a lieu à cette exception, comme le dit Pothier, «lorsque celui qui
m'a vendu une chose qui ne lui appartenait pas cl qui depuis, par droit

de succession ou autrement, en est devenu le propriétaire, forme contre

moi la demande en revendication de celte chose...; car son obligation
de me faire avoir la chose qu'il m'a vendue résiste manifestement à la

demande qu'il me fait de la lui délaisser : son obligation de faire cesser

tous les troubles qui pourraient m'ètre faits par rapport à cette chose,

l'oblige à faire cesser celui qu'il me fait lui-même par la demande qu'il
a intentée contre moi, et puisqu'il serait sujet à l'action de garantie si

tout autre agissait contre moi, il doit être exclu de pouvoir former lui-

même aucune demande contre moi ». (Vente, n« 165). Cette exception

tera donc opposable à toute personne qui, de son chef ou du chef de son
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auteur, se trouve dans la nécessité de garantir celui qu'elle attaque : tel

est un vendeur non propriétaire au moment de la vente, mais qui le

serait devenu postérieurement. Le cas de vente par le tuteur d'un bien

du pupille peut offrir à ce sujet diverses hypothèses intéressantes à exa-

miner: un tuteur ne pourrait agir en revendication d'un bien qu'il aurait

vendu comme bien du pupille et avec les formalités requises, si en réa-

lité il se trouvait en être lui-même propriétaire, mais avait succédé au

mineur : il en serait autrement s'il n'était pas devenu héritier de celui-ci,

car son intervention dans la vente en qualité de tuteur n'a pu l'obliger

personnellement à en garantir l'efficacité : « qui auctor est non se obli-

gat». Réciproquement, si le tuteur avait vendu comme sien le bien du

pupille, celui-ci, venant à lui succéder, ne serait point recevable à at-

taquer la vente en se Tondant sur le défaut de qualité du tuteur, puis-

qu'il se trouverait obligé lui-môme, comme héritier, à protéger la pos-'
session de l'acquéreur, et il en serait de même si le tuteur, dans celte

espèce, avait vendu le bien comme appartenant au pupille, mais avec

promesse de faire ratifier, car il y aurait là une obligation personnelle
dont le pupille serait tenu du moment qu'il serait devenu son héritier.

Enfin, si le tuteur avait vendu le bien en sa qualité de tuteur, mais sans

remplir les formalités légales, il nous parait que le pupille, venant à lui

succéder, serait parfaitement recevable à demander la nullité de cette

vente en son propre nom, et sans,qu'on pût lui opposer sa qualité d'hé-

ritier du tuteur; car le tuteur, dans ce cas, comme dans tous ceux où

il se présente simplement en vertu des pouvoirs que lui confère la tu-

telle, ne saurait être personnellement responsable envers les tiers des

actes qu'il passe avec eux : c'était à ceux-ci, puisqu'ils étaient prévenus
de sa qualité, à prendre toutes les précautions voulues : le pupille n'est

donc ici obligé ni de son chef, ni du chef de son auteur, cl il conserve

Intact son droit d'attaquer la vente. D'après les mêmes principes, il faut

également admettre que si c'est le tuteur qui, dans cette hypothèse,
succède au pupille, il pourra, du chef de ce dernier, agir en nullité de la

vente, puisque ce droit lui a été acquis avec la succession, et qu'il n'est

point exposé à une exception personnelle tirée de ce quo la vente n'a

pas été faite avec toutes les formalités voulues.

Le légataire universel ou à titre universel peut être repoussé par

l'exception, car il est personnellement tenu des dettes de son auteur ; Il

en est de même du donataire de biens présents et à venir : quant au



— 171 —

donataire de biens présents seulement, la solution de la question dépend
de celle-ci : un tel donataire est-il obligé au paiement des dettes de son

auteur? la négative nous parait devoir être admise: d'où cette consé-

quence que l'exception ne lui sera pas opposable. Quant au légataire et

au donataire à titre particulier, il est bien certain qu'ils ne peuvent en

aucune façon être repousses par l'exception : cependant il a été jugé que
le donataire d'un prix de vente devait être considéré commo substitué

au lieu et place du vendeur, pour tout ce qui louchait l'exécution de la

vente, et que, par suite, on pourrait lui opposer l'exception de garantie,
s'il venait plus tard àrevendiquer de son chef l'immeuble vendu ; mais

évidemment une telle solution ne saurait être conforme aux principes :

le donataire accepte purement et simplement la donation d'un prix de

vente qui lui est offerte, cl, en l'absence de clause spéciale, il ne peut
être considéré commo obligé à h garantie : on ne doit donc pas être

admis à la faire valoir contre lui par voie d'exception, puisqu'on ne

pourrait la faire valoir par voie d'action, si l'éviction provenait de

toute autre personne.

L'exception peut être également invoquée contre les cautions du ven-

deur et aussi contre leurs héritiers : nous avons déjà rejeté, en ce qui
touche l'obligation de ces derniers, une opinion fondée sur une loi

romaine mal interprétée, et encore reproduite sous l'empire du Code

Napoléon, mais qui est absolument inadmissible : l'obligation de garan-
tir est bien certainement la même pour les héritiers de la caution quo

pour celle-ci : ils sont donc soumis, comme elle, à l'exception, et ils

ne peuvent pas plus qu'elle ne le pourrait elle-même s'en prétendre
affranchis et agir en revendication, sauf à payer des dommages-intérêts.
Enfin l'exception de garantie sera aussi opposable à la femme commune,

lorsqu'elle voudra agir en revendication d'un bien propre vendu par
son mari, puisqu'on sa qualité de commune elle est tenue, pour sa

part, des obligations qui grèvent la communauté.

Ajoutons .que l'obligation et par suite l'exception de garantie cessera

naturellement d'exister a rencontre de la personne qui pourrait en

être tenue, si celte personne s'est dépouillée de la qualité à raison de

laquelle elle y était soumise : tel sera l'héritier qui n'accepte que sous

bénéfice d'inventaire, à plus forte raison celui qui répudie; le légataire

qui renonce à son legs; la femme commune qui use du droit que lui

accorde la loi de renoncer à la communauté : il y a alors séparation
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complète de la personne du garant originaire et de celle qui vient agir
de son propre chef en revendication : on ne peut donc lut opposer des

obligations qui ne sont pas passées sur sa tête.

V. Il est une question délicate que nous avons déjà examinée en droit

romain et qui doit également trouver ici sa place : nous ne reviendrons

pas sur les arguments que nous ayons déjà présentés, et nous nous

bornerons à les compléter, au moyen des principes de notre droit

moderne, d'après lesquels nous croyons devoir encore adopter la même

solution : la garantie invoquée, soit par voie d'action, soit par voie d'ex-

ception, contre plusieurs garants, peut-elle l'être contre chacun pour le

tout; en d'autres termes l'obligation de garantir est-elle divisible ou

indivisible? Si les divers garants sont solidaires, l'application des prin-

cipes sur la solidarité écarte toute difficulté; mais que décider dans

l'hypothèse de plusieurs vendeurs simplement conjoints ou de plusieurs
héritiers du même vendeur? Nous ferons remarquer tout d'abord que,
dans notre ancien droit, et même de nos jours, la question n'est pas
d'ordinaire posée comme nous avons cru devoir la formuler : on ne se

demandait pas si l'obligation de garantir était divisible ou indivisible,

mais quel était le caractère soit de l'action soit de l'exception : on s'est

d'abord préoccupé de l'action, et comme, au droit d'appeler garant en

cause correspond, de la part des appelés, l'obligation do défendre, on a

été amené à considérer cette obligation comme étant l'objet principal de

la garanlic, et en même temps on lui a reconnu un caractère d'indivisi-

bilité qui a conduit à déclarer également indivisible l'action en garan-
tie. Dumoulin se fit lé principal interprête de celle doctrine, et crut

la justifier par des textes du Digeste qui, ainsi que nous l'avons vu,
n'avaient pas trait à la question ou étaient relatifs à la stipulath

duplce. Cependant les partisans de celte doctrine se sont vus souvent

obligés de reculer devant les résultats peu équitables qu'elle allait pro-
duire : ainsi, par exemple, la chose d'autrui a été vendue, et au nom-

bre des héritiers du vendeur se. trouve le Véritable propriétaire : ce

dernier n'est appelé à la succession que pour sa part virile, et n'est terni

des obligations du vendeur que dans la même proportion : supposons

qu'il agisse en revendication vis-à-vis de l'acquéreur, pourra-t-il être

repoussé par l'exception quem de eviclione pour la totalité?

L'équité exigeait une réponse négative ; aussi plusieurs auteurs ndmi-
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renl la divisibilité de l'exception, tandis que d'autres persistèrent à

appliquer sans réserve lo principe de l'indivisibilité. Il nous semble que
les controverses qui depuis si longtemps obscurcissent la question, au

moins autant qu'elles Iéclairent, ont leur source dans ce point de

départ tout-à-fait inexact : il ne s'agit pas de savoir quel est le carac-

tère soit de l'action soit de l'exception, mais seulement quel est le

caractère de l'obligation, et ce caractère, une fois constaté, doit être

le même, soit qu'on l'invoque en demandant ou en défendant.

L'obligation du vendeur consiste à faire jouir de la chose d'une ma-

nière continue, et ce n'est que faute par lui d'exécuter cette obligation

principale qu'il peut être tenu envers l'acquéreur soit à une indemnité»
soit à la restitution du prix. Le vendeur, disons-nous, est tenu princi-

palement d'assurer à l'acquéreur la continuité de sa possession» mais

peu importe» quant au fond même de l'obligation, le moyen auquel il

aura recours pour en assurer l'exécution. Ce moyen consistera tantôt à

rendre taisant le demandeur en lui payant une,indemnité, tantôt à

défendre en justice l'acquéreur contre les prétentions d'un tiers : défen-

dre n'est donc en définitive qu'un moyen pour le vendeur d'exécuter

son obligation de maintenir l'acquéreur en possession, et il n'est pas
exact de prétendre que l'obligation de défendre, qui d'ailleurs est par-
faitement divisible, comme nous l'avons déjà démontré» soit l'objet

principal cl direct de la garantie. L'objet principal et direct de la ga-

rantie, c'est uniquement la continuité de là délivrance; or il est mani-

feste que l'obligation de délivrer d'une manière continue sera, en droit

français comme en droit romain, divisible ou indivisible, suivant que

l'objet lui-même sera ou ne sera pas divisible. H en facile de voir que
le Code Napoléon a parfaitement considéré comme passible l'exécution

partielle de l'obligation de garantir : il y a en effet une analogie frap-

pante entre la faculté de demander la résiliation de la vente accordée à

l'acquéreur par l'art. 1636, dans le cas d'éviction partielle, ei te droit

d'agir en garantie; or la résiliation n'est possible que lorsque la partie
évincée est de telle importance que, sans elle, l'achat n'aurait pas eu

lieu; donc, dans le cas contraire, l'obligation imposée au vendeur est

susceptible d'exécution partielle, et si le vendeur vieill à mourir, celte

Obligation doit avoir le même caractère sur la tète de ses héritiers; par
suite nous dirons aussi que l'obligation de garantir sera divisible quand
la délivrance avait elle-même ce caractère; mais nous reconnaissons
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que dans certains cas celte divisibilité devra cesser à raison de l'inten-

tion des parties.
On objecte qu'il est impossible de concevoir la divisibilité de la pos-

session, et que l'obligation de garantir, consistant précisément à main-

tenir la continuité de celte possession, a, dans tous les cas, une pres-
tation indivisible pour objet : c'est là une pure équivoque. Sans doute,

considérés en eux-mêmes, les faits constitutifs de la possession sont

indivisibles, et on ne peut concevoir une fraction de la possession d'Une

chose; mais il en est autrement si l'on envisage la possession dans son

rapport avec la chose possédée, et il n'est pas alors difficile de conce-

voir la possession entière d'une fraction de la chose. Quant à l'obliga-
tion tirée de' la prétendue indivisibilité de l'obligation de défendre,

nous y avons déjà répondu : nous ferons seulement observer quo la

manière dont on voudrait envisager cette obligation ne louche pas
directement la question qui nous occupe, car il résulte de l'économie

des articles 182 et (83, C. Pr., quo le législateur n'a pas formellement

assujetti le garant à prendre te fait cl cause du garanti : il pourra le

prendre, mais il pourra aussi s'arranger de quelque autre manière

pour maintenir l'acquéreur en possession, et celui-ci n'a pas à so plain-
dre si ce résultat est obtenu.

Des principes que nous venons d'établir, il résulte que, si l'un des

garants agit de son chef en revendication contre l'acheteur, il ne sera

passible, comme nous l'avons indiqué, que d'une exception limitée à la

part virile pour laquelle il représente le vendeur primitif, et même

qu'il no sera passible d'aucune exception s'il déclare formellement

exclure de son action en revendication la part pour laquelle il csl

garant. Mais, pourrait-on objecter, cette solution va produire des con-

séquences qui doivent la faire rejeter : l'acheteur a traité pour avoir la

chose entière, et c'est pareillement une prestation entière que te ven-

deur s'est proposé d'effectuer; or, admettre la divisibilité de l'action ou

de l'exception, c'est réduire l'acquéreur à se contenter d'une prestation

partielle; mais comme il faut tenir compte de l'intention des parties,

qui a évidemment porté Ici sur la délivrance de h chose entière, on

doit reconnaître que l'obligation csl Indivisible solulione. Il est vrai

en effet qu'il faudra, toutes les fois que les tilts le commanderont,

admettre une telle interprétation de la volonté des parties; mais, puis-

que l'art. 1636 suppose que, dans certains cas, l'acquéreur pourra être
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réduit à n'avoir qu'une partie de la chose» il faut bien admettre aussi

qu'il existe des cas où cette prétendue volonté n'existe pas, et c'est

alors que nous soutenons que la délivrance et l'obligation de garantir
sont divisibles. — Tout se bornera donc à savoir dans quelles circons-

tances l'intention des parties sera de nature à faire considérer l'obliga-
tion comme indivisible solutione, et cette intention sera expresse
ou tacite : elle sera expresse dans le ras prévu par l'art. 1221 4«, c'est-

à-dire lorsque l'un des cohéritiers du vendeur aura été chargé seul par
le titre d'exécuter l'obligation et par suite de répondre seul, au cas

d'éviction, à l'action en garantie dirigée par l'acquéreur; dans d'autres

circonstances, conformément au 5° du même article, l'intention des

parties de traiter l'obligation comme indivisible, quoiqu'on fait elte

soit divisible, résultera soit de la nature de l'engagement, soit de la On

qu'elles se sont proposée dans le contrat.

H nous parait incontestable que telle a dû être la pensée du législa-

teur, et c'est seulement en envisageant ainsi la question qu'on évite

les conséquences d'un système absolu sur l'indivisibilité de l'obligation
de garantir. Avec un tel système, en effet, il arriverait que l'éviction

portant sur une partie aurait toujours pour effet de donner à l'acqué-
reur le droit d'agir comme s'il était évincé de la totalité, et que, s'il

avait été évincé de la totalité, c'est en vain qu'on lui procurerait le

maintien en possession d'une partie de la chose : dans tous les cas il

aurait te droit de réclamer l'exécution entière de l'obligation de garant

tir» cl de là résulte une position des plus bizarres : si en effet l'acqué-
reur est évincé d'une partie de la chose» la vente tient, à moins que
cette partie soit de telle importance que l'art. 1636 puisse être appli-

quée; ainsi» par exemple» l'acquéreur dun domaine est évincé d'une

partie tout-à-fait indifférente : il ne pourra pas faire résilier la vente

et devra se contenter de ce qui lui reste et qui forme la partie princi-

pale; supposons au contraire qu'il soit évincé de la totalité, mais que
l'un des garants ait le pouvoir de le maintenir en possession de cette

même partie principale : c'est en vain que le garant chercherait a

satisfaire à son obligation en procurant ce résultat au vendeur, si l'on

admet l'indivisibilité de la garantie, et en fait cependant le résultat

serait le même dans l'un cl l'autre cas. — Mais nous reconnaissons que
le législateur, loin de consacrer cette indivisibilité, a au contraire

admis la divisibilité de la garantie, et dès lors on n'a point à craindre de
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voir de telles situations se produire. D'autre part, lès effets de la divisi-

bilité , grâce à l'ensemble dés dispositions de notre Code en ce qui tou-

ché la délivrance, n'amèneront pas dans le sens inverse les conséquences

qu'on pourrait également critiquer: ainsi lorsque' l'acheteur évincé agit
en garantie contre les divers héritiers du vendeur et que l'un d'eux lui

procure le maintien en possession de sa part virile, on ne peut plus
r'ien lui demander; mais si les autres ne peuvent aussi procurer le

même résultat pour leur part, faùdra-t-il que l'acquéreur se trouve

par là, grâce à la divisibilité de la garantie, obligé de se contenter

d'une fraction quelquefois très minime de la chose? Nous répondrons

que le législateur a eu soin , par la disposition de l'art 1636, d'apporter
un tempérament à la rigueur de ces principes: par conséquent il ne

suffira pas à l'un des garants de maintenir purement et simplement

l'acquéreur en possession de sa part virile, il faudra de plus que la

portion de la chose vendue qu'il offre de faire rentrer d'une manière

incommulàble dans le patrimoine de l'acquéreur soit suffisante pour

que ce dernier, ne se trouvant plus dépossédé que d'une fraction sans

importance, n'ait pas le droit de demander la résiliation de la vente.
Ces principes sont loin d'avoir été unaniment acceptés par la doc-

trine et par la jurisprudence, et l'incertitude des cours et des tribu-

naux se révèle par des arrêts qui, faute de règle fixe, s'écartent plus
ou moins de la théorie de la divisibilité. La Cour de Cassation en a

cependant fait une exacte application par un arrêt du 19 février 1811,

dans lequel elle reconnaît l'indivisibilité de l'exception de garantie, non

point en se fondant sur cette raison que l'obligation de garantir est

de sa nature indivisible, mais parce que, dans l'espèce, la solidarité,

qui avait été stipulée à l'égard des deux vendeurs, prouvait que l'in-

tention des parties était de considérer la délivrance comme indivisible

solulione, ce qui devait autoriser un recours pour le tout contre cha-

cun des héritiers : « Attendu» disait la Cour, qu'on avait pu voir,

dans les termes do l'acte, l'intention des parties que la garantie fût in-

divisible» conformément à l'art. 1221 5<>». Dans d'autres circons-

tances, la Cour de Cassation a admis des solutions peu en harmonie

avec celle que nous venons de rapporter; c'est ainsi que, d'un arrêt

du 11 août 1830, il semble résulter qu'elle considère l'action comme

divisible et l'exception comme indivisible, et que, dans un autre arrêt

du 14 janvier 1840, elle pose également, comme principe général,

l'indivisibilité de l'exception de garantie.
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CHAPITRE VI. .

Exercice de l'action en garantie.

SOMMAIRE.

I. De l'obligation de défendre imposéeau garant, et de la dénonciation qui
doit lui être faite. — Dénonciation en cas de délaissement.

IL Théorie de l'ancien droit français sur ce point.
III. Droit actuel ; art. 1640, C. N. ; — art. 115 et suiv. a P.

IV. De la compétenceen matière de garantie.
V. Prescription de l'action de garantie.

I. En droit romain, nous l'avons vu, le recours en garantie, pour
être toujours possible contre le vendeur, était soumis à l'accomplissc-
menl d'une formalité qui devait précéder la sentence de dèpossession,
c'était la dénonciation au garant du danger d'éviction dont la chose était

menacée : par cet avertissement, l'acheteur mettait son auteur dans

l'impossibilité de pouvoir lui opposer plus tard, comme fin de non re-

cevoir de sa demande en indemnité, l'insuffisance de sa défense, faute

d'avoir employé les moyens qu'il aurait pu obtenir de lui s'il avait

commencé par le prévenir. Il était en effet de toute justice que le ven-

deur, qui devait être responsable en cas d'éviction, fût tout d'abord

appelé, afin de protéger, autant qu'il en aurait le pouvoir, la posses-
sion transmise à l'acheteur ; et c'est ce complément apporté aux droits

nés du contrat que les jurisconsultes romains avaient si bien désigné
sous le nom i'auctoritalis proestalio. Mais là, ne l'oublions pas, se

trouvaient limitées toutes les obligations du vendeur à l'égard de l'ache-

teur menacé d'éviction, en ce qui louchait la défense, et aucune in-

tervention plus active ne pouvait être exigée de lui dans le procès :

l'acheteur, de son côté, n'en devait pas moins continuer à demeurer

dans l'instance, comme partie principale, et il était responsable de

toute négligence qui lui serait imputable : le seul effet de la dénoncia-

tion était donc de mellre ce dernier à couvert de tout reproche d'im-

prudence, de la part de son auteur, fondé sur ce qu'il avait voulu

défendre seul : le garant, actionné en indemnité après la sentence de

dèpossession» n'était plus en droit de lui dire qu'il avait mérité sa dê-
12
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faite, « merito viclus est, » parce que, faute de l'avoir appelé, il

n'avait pu présenter qu'une défense, incomplète « quoniam parum ins-

tructif csset » ; et c'est dès lors sur le vendeur que devaient retomber

toutes les conséquences de la condamnation.

Tel est également le principe consacré d'une manière générale par
l'art. 1640 C. N. : « La garantie pour cause d'éviction cesse lorsque

l'acquéreur s'est laissé condamner par un jugement en dernier ressort

ou dont l'appel n'esl plus recevable, sans appeler son vendeur, si ce-

lui-ci prouve qu'il existait des moyens suffisants pour.faire rejeter
la demande. » Ce n'esl donc pas à l'acheteur qu'incombera le fardeau

de la preuve à cet égard , et le Code a réformé la règle généralement
admise dans notre ancien droit d'après laquelle celui qui voulait, après
le jugement prononcé, recourir contre son garant, devait tout d'abord

établir quo celui-ci n'aurait- pas eu de moyen de le défendre (Rodier,
Ord. de 1667, art; 14) ^.c'est la présomption contraire qui est admise

aujourd'hui. La nécessité d'une dénonciation préalable se justifie donc

dans notre droit par les mêmes motifs qu'en droit romain, et clic

sera également exigée non-seulement lorsqu'il devra intervenir une

sentence judiciaire, mais encore dans tous les cas où, par un acte quel-

conque, l'acheteur viendrait à se placer dans une position plus défa-

vorable et à compromettre ses droits : le vendeur ne sera plus tenu de

le relever des conséquences de cet acte, s'il peut établir qu'il est en

faute de n'avoir point requis son intervention, parce qu'il aurait,eu

les moyens de prévenir celte situation. C'est ainsi que le tiers acqué-

reur, poursuivi hypothécairement à raison des créances garanties sur

l'immeuble et venant à délaisser,'ne serait point recevable à exercer,

après l'adjudication qui l'aurait définitivement dépouillé, son recours

en garantie contre son vendeur, s'il ne l'avait pas prévenu, et que
celui-ci prouvât qu'il lui été possible de repousser les créanciers, parco
leur droit était ma) fondé, ou de les rendre taisants en les désintéres-

sant sans nuire à la possession de l'acheteur. Et il ne serait pas exact

de prétendre qu'en pareil cas le vendeur sera toujours prévenu sans

qu'il soit besoin d'une dénonciation spéciale de la part du tiers déten-

teur sommé de délaisser, parce que, aux termes de l'art. 226.9, le

délaissement n'est effectué qu'après commandement fait au débiteur

originaire de payer la dette exigible ; que par conséquent te vendeur

se trouvait ainsi parfaitement averti : il faut remarquer d'abord que
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cette opinion ne saurait jamais être vraie d'une manière absolue, car

le commandement doit être fait non au vendeur mais au débiteur ori-

ginaire, ce qui peut être très différent, puisqu'il est fort possible que
le vendeur ne soit lui-même qu'un tiers détenteur, et non l'obligé

personnel des créanciers poursuivants, en sorte qu'il demeurerait

complètement étranger au commandement adressé à qui de droit;

et même, dans le cas où il serait lui-même le débiteur originaire

des créanciers hypothécaires, il ne nous parait pas qu'o.i puisse regar-
der le commandement à lui adressé comme l'équivalent de la dé-

nonciation que devrait lui faire l'acheteur avant tout délaissement : il a

pu croire, en effet, que d'autres moyens seraient employés pour satis-

faire les créanciers, que, par exemple, l'acheteur leur paierait le prix

qu'il n'avait pas encore acquitté ou bien qu'il procéderait aux formalités

de la purge. Il n'y a donc pas, dans le commandement qu'il reçoit
comme débiteur, une sommation implicitement renfermée, d'où résulte

pour lui l'obligation immédiate de venir prêter à l'acquéreur un appui

que celui-ci n'a pas directement réclamé, et comme le garant n'est pas

plus tenu dans notre droit qu'en droit romain de venir prendre spon-
tanément une défense à laquelle il n'a pas été appelé; il faut reconnaî-

tre également, dans notre espèce, que l'acheteur sera seul responsable
des suite» d'un acte qui aurait pu être évité par l'intervention du ven-

deur. Ce principe était du reste parfaitement établi dans l'ancien droil,
et les réries n.H-velles édictées en cette matière n'ont pas modifié sous

ce rapport la situation respective des parties : l'art. 102 de la Coutume

de Paris n'autorisait en effet l'acheteur qui voulait conserver son recours

en garantie à délaisser l'héritage « qu'après avoir sommé son garand ou

celui qui lui a vendu ou promis garantir ledit héritage ».

Mais ce serait gravement se tromper que de vouloir, en s'arrètant aux

termes de l'art. 1640, établir une assimilation complète, au point de

vue des obligations qui en découlent, entre la dénonciation, telle qu'elle
avait lieu dans la pratique romaine, et l'appel en garantie, tel qu'il est

compris dans notre droit. Il suffit de jeter un rapide coup d'oeil sur

les règles édictées par le Code de Procédure, en ce qui concerne la

garantie, dont il s'occupe à propos des exceptions dilatoires, pour re-

connaître toute la différence qui existe, à cet égard, entre les deux

législations. Noire intention n'est pas d'entrer dans un examen détaillé

de ces dispositions en ce qu'elles ont de spécial aux formes de la pro»
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cédurc; nous voulons nous borner à faire ressortir le caractère parti-
culier qui en résulte quant à l'obligation de garantir considérée, non

plus au point de vuo du résultat définitif qui a fait jusqu'ici l'objet de

notre étude, l'indemnité due en as d'éviction, mais sous le rapport de

la protection que le garant peut être tenu de fournir à celui qui l'ap-

pelle à sa défense.

H. Vauctor était défini » en droit romain, celui qui est tenu d'in-

demniser en cas de dépossession : « qui tenetur evictionis nominc » ;

dans notre droit, les anciens auteurs disent que le garant est » celui

qui en assure un autre et qui est tenu de l'acquitter de quelque action

ou procès » (Loyseati, Car. des rentes) : c'est qu'en effet la respon-

sabilité du garant semble avoir été comprise autrement dans notre an-

cien droit que dans le droit romain ; si Yauclor est celui qui est tenu

d'indemniser, le garant est celui qui a pour obligation principale de

défendre, et c'est surtout dans les monuments de notre ancien droit que
nous voyons se dessiner neitement le caractère ainsi apprécié de l'obli-

gation de garantir : le garant est toujours représenté, par les auteurs

coutumiers, comme le véritable sujet passif de l'action qui n'est dirigée
contre le tiers acquéreur que propter rem, à raison de la possession
dont il est investi, tandis que le véritable rapport juridique existe en

réalité entre celui qui attaque et celui duquel provient la chose récla-

mée. Dès lors se révèle tout l'intérêt pratique de la distinction entre la

garantie formelle et la garanlic simple, que la doctrine dut s'attacher

de bonne heure à préciser, car c'est à la première seule que peut s'ap-

pliquer, dune manière absolue, le caractère que nous venons de défi-

nir, et c'est surtout celle-là qui doit encore nous occuper ici. « 11y a

deux sortes de garants, disait Charondas, l'un formel et absolut, lequel
est tenu de prendre la cause et défense pour ecluy qui l'aurait sommé

entrer en son lieu, et tel garand est receu en aclions réelles et hypo-

thécaires; et le garand simple ou contribulcur, comme le nomme mon

vieil praticien, qui peut facilement estre receu à se joindre en cause

cl assister demandeur qui l'a sommé, lequel a lieu aux actions person-

nelles ». (Somme rur. de Douteillcr, notes du lit. 33). — Défendre,

voilà donc quel est le devoir principal du garant, le) qu'il csl repré-
senté dans noire ancien droit, et quiconque peut faire remonter jusqu'à

«un antre la responsabilité du fait à raison duquel il csl actionné a, par
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là même, le droit de mettre celui-ci en cause, et de le sommer de venir

défendre à sa place, en matière réelle, ou s'adjoindre à lui, en matière

personnelle, parce que le rapport est alors dé telle nature qu'on ne

peut y substituer une personne à une autre : « Personâ adjungitur tan-

tum personoe, non eximitur, nec qualitales mulantur litis». (Rodicr,
Ord. de 1667, ait. 12). « Quiconque trueveson garant et connoissani,
dit aussi Beaumanoir, et le pot amener à jor, il est délivres de ce de

quoi on Iç poursuit; mais que li garans soit soufisans et bien juslicha-

vles, ou qu'il fasse bonc seurtè d'cstrc à droit et de porter garant de le

coze qui est demandé ». (Coût, de Beauv., al. 45). De là l'origine de

celle procédure d'aveu et contre-aveu dont nous retrouvons à tout mo-

ment la trace dans la législation coutumière; de là aussi celte ancienne

définition de la garantie : « Wnrentizare niliil aliud estquam defendere

ctacquielarc tenentem qui warenlum vocavit in saisina sua». (Brac-
loni lib. iv, tract. 5; — Ducange, Gloss.) : garantir, c'est maintenir

dans la saisine celui qui en est investi; et il nous serait facile, en rap-

prochant les principes relatifs à la saisine des règles qui régissaient alors

la garantie, de découvrir les rapports intimes qui existent en effe; en-

tre !a théorie de la première et le mode d'exercice de h seconde : est

ainsi qu'à celle époque où la saisine d'an et jour, jointe au juste litre,

produisait la pleine propriété, nous voyons Beaumanoir décider que le

délai « pour avoir garant » doit être plus court que celui qui est nèces-

sairc à parfaire la saisine : « Ncporquant on ne li doit pas donner plus

grand espassc quo d'un an et jour, et l'an et jor ne doit-on pas donner

>sili garans ne maint en estranges teres et lointaines» (ibid., al. 44),

tandis que le délai serait au contraire indéfiniment prolongé, si l'on se

trouvait dans des circonstances où les effets de la saisine seraient sus-

pendus : « Si le garant ne revient dans l'an et jor, il ne doit esireplus

atendu, excepté la demeure qui est fetc par le pèlerinage d'oùlro-mcr

ou par l'ost le roi, car en ccsl cas scroit-il atendus tant c'on saroit si

mort ou se revenue ». —- Mais nous ne saurions, pour le montent, ap-

profondir l'élude de cette matière dans notre ancien droit, quel que soit

d'ailleurs l'intérêt qu'elle pourrait particulièrement nous offrir : qu'il

nous surfisc de bien préciser cette forme sous laquelle était alors envi-

sagée l'obligation de garantir, car c'est là ce qui doit permettre de mieux

saisir la manière dont elle a été comprise dans les Ord. de 1539 et de

1667, qui ont inspiré à leur tour les dispositions dé notre Code de
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Procédure, et dans lesquelles nous rencontrons, comme toujours, les

principes du, droit romain se mêlant aux règles du droit coutumier pur.
Au xtue siècle, avant toute influence romaine, l'obligation de défen-

dre csl tellement l'obligation principale du garant, que nous voyons les

auteurs décider, d'une manière absolue, que l'acheteur a perdu complète-
ment son recours contre lui lorsqu'il a négligé de l'appeler en cause,

et qu'il a voulu défendre seul : puisqu'il n'a pas été mis en mesure

•de remplir son obligation, ils ne comprennent pas qu'on puisse faire

retomber sur lui les conséquences de la dépossession : le garanti leur

parait ainsi avoir fait abstraction complète de la personne du garant :

•(Se ce que tu diz que tu vendis ton critage et en convenanças as

aschateorcs que tu lor garantiroies selonc les us et coutumes du pais,
et on a puis plcidié à auz sans ton seu et perdu l'ont, si voclent que
tu lor garantisses? tu t'en pues bien défendre, parce qu'ils t'ont leplet

celé, no si n'i eussent fel fors respons». (Conseil de Defontaines,

chap. 15, al. 10). «Bien se gard, dit aussi Beaumanoir, cil qui pot

avoir garant de le coze qui li est baillé, que, s'on le met en plet»

qu'il requière jor à avoir son garant pour li défendre de quelque coze

que ce soit, car s'il va avant au plet sans celi qui li doit garantir et

sans li monslrcr qu'il li viegne porter garant, cl il le port par plet,

par mise ou en autre manière, li garantissercs n'est pas tenu, puis la

perte fête, à li tenir garantie de le coze qu'il a perdu sans li amones-

ter qu'il l'en porlast garant Car de ce que je (loi garantir, cil à

qui je doi garantir ne pot pleidier en mon damace sans moi appeler,
et s'il en pledc'ei il pert, li damace* en est siens». (Coul. dcDcauv.;

chap. 31, al. II). Et il nous parait certain que ces passages se réfè-

rent en effet à l'action en indemnité, et non pas seulement aux dé-

pens qui devraient être supportés par le garanti, quand il s'est dé-

fendu seul : à cette époque, la maxime que « en cour lai condamnation

aux dépens n'a lieu », était encore admise, au moins d'une manière

générale, et ne disparut qu'à la suite de l'Ord. de 1324, rendue par

Charlcs-lc-Uel, afin d'étendre, ainsi que le rapporte Loysel (Inst. cout.»
u» 859), aux pays de coutumes, l'usage, déjà consacré dans les pays
de droit écrit, suivant lequel les dépens doivent être supportés par
les parties. — Mais bientôt ces principes reçurent de graves modifi-

cations auxquelles l'influence romaine ne fut (vas sans doute étran-

gère : on ne larde pas comprendre que l'obligation du garant n'est
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pas tellement renfermée dans la nécessité de défendre, qu'à défaut de

possibilité pour lui de s'exécuter à cet égard, parce qu'il n'aura pas*
été appelé, il soit affranchi de l'obligation d'indemniser l'acquêre.tir,
si d'ailleurs la dèpossession a été justement prononcée. C'est là ce que
constate Boutcillcr, car il lui parait de toute équité que l'action* en

dommage survive à l'action relative à la défense : « Toutefois, dit-il,

l'achepteur a et peut avoir action sur le vendeur à demander eslrc

deslommagé, *ur le vendeur de ce que tout ne lui a pas déclarô'son

marché, et que leu lui a ce que maintenant on lui demande, qui est

engendré devant la vendition ou l'achapt Toutefois convient-il enfin

qu'il réponde des dommages qui par sa faute de livrer tel marché

qu'à bonne foy appartient n'a livré, et quo par sa faute et coulpe csl

venu » (Somme rur., lit. 33) ; et nous trouvons aussi, dans un texte

du Grand Contumicr de Charles VI, écrit à peu près à la même

époque, une disposition qui révèle les mêmes tendances. Cependant
il est facile de voir quo ces principes nouveaux n'êlaient admis encore

qu'avec une certaine hésitation, et ce qui le prouve, c'est que Bou-

teiller lui-même, dans un autre passage, veut que, lorsque le garant
est appelé et ne comparait pas, le garanti, qui vient à défendre lui-

même, fasse ses réserves pour conserver son recours contre le garant,

qui sans cela se trouverait ainsi complètement déchargé : u El si

l'adjournè en fait de garandie ne venoit pas, il doit estre contumace

cl ce fait le demandeur doit requérir à lui estre dit et jugé que par
le dèfaux contre luy attains tel droit lui soit réservé que telle défense

«pie Taire pourra et sçaura, en faisant protestation que si perlé ou dom-

mage y prenoil, que ce peust il retraire et recouvrer sur ledicl con-

tumace et sur ses biens avec despens, dommages et inlèrcst, et de

cestc protestation doit prendre lettres, ou autrement il scroit envoyé

perdre son retour et garand». (Ibid).
Mais l'influence toujours croissante du droit romain ne tarde pas à

faire disparatlre toute controverse sérieuse à cet égard, cl si, à une

époque bien postérieure» et jusque sous l'empire de l'Ord. de 1667»
nous voyons encore les jurisconsultes se poser souvent la question de

savoir si le vendeur, qui n'a pas été appelé à défendre, est néanmoins

tenu de prester des dommages-intérêts à la suite de l'èviclion, leur

solution n'est pas douteuse, et ils tranchent sans peine la difficulté en

élablissanl une distinction rationnelle entre l'action en dèfehsc et l'ac-
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lion en indemnité ou action d'éviction proprement dite : « La garantie,

disent-ils, renferme deux actions réellement distinctes : l'action, d'as-

sistance en cause, qui compète au garanti contre le'garant, et l'action

en pleine garantie. La première peut-être intentée mqta questionect
d'abord après la demande formée contre le garanti; la seconde ne

compète au garanti qu'après le délaissement de la chose vendue»

(Catclan, Arrêts, liv. v, chap.'42; — Papon, liv. xi, lit. 4, art. 10;

-r- Faber, Çon., lib. xt, lit. 1, def. 20; .— Boutaric,.Rodier, sur

rord. de 1667. art. 14.)

III. Ainsi se trouvent tout naturellement expliquées, en ce qui tou-

che le mode d'exercice de l'action en garantie» les dispositions édictées

par l'art. 1640 C. Nap, et par les art. 175 cl suiv. C. Pr. : l'art. 1640

est un souvenir immédiat de la denunciatio du droit romain; les arti-

cles du Code de Procédure sont la reproduction des principes du droit

coutumier, et consacrent à leur tour cette règle « que l'effet de la

garandie csl de forcer celui qui est tenu de l'éviction, afin d'assister à la

cause, prendre la défense et le fait et cause pour celui qui est deman-

deur en garandie, cl le garantir de tout l'événement du procès auquel
la chose à lui vendue csl rendue conlenlieusc ». (Charondas, Notes

sur Douteiller, lit. 33). De là aujourd'hui trois positions possibles :

ou bien l'acquéreur évincé défendra lui-même, sans appeler son

garant, et alors on appliquera l'art. 1640; ou bien il appellera son

garant, et celui-ci sera alors responsable de toutes tes suites du procès
dans lequel il sera intervenu, soit qu'il ait simplement fourni à l'ac-

quéreur des moyens de défense, soit qu'il ait pris son fait et cause, ou

bien enfin l'acquéreur se prévaudra de son droit à être complètement
défendu par lu garant et requerra sa mise hors de cause, qu'on ne

pourra jamais lui refuser, soit que le demandeur originaire, redoutant

l'insolvabilité du garant, ou le garant lui-même, pour mieux sauvegar-
der ses droits, veuille y faire opposition. Dans la première hypothèse,
le garanti a renoncé à l'action d'assistance en cause cl n'a plus que l'ac-

tion d'éviction ou de garanlic pleine, selon l'expression des anciens

auteurs, qu'il intentera après la dépossession prononcée, sauf au garant
à le repousser par l'exception tirée de son imprudence à défendre seul,
s'il a ainsi compromis ses droits; dans la seconde, il sera à l'abri de

tout reproche de ce genre, el lo garant, qui aura pris son fait et cause,
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devra supporter la condamnation qui sera prononcée ; mats comme

il est demeuré lui-même partie dans le procès, il devra être rendu

passible des dépens en cas d'insolvabilité du garant; enfin, dans la

troisième hypothèse, la position du garanti sera des plus favorables ; sa
'

responsabilité sera complètement à couvert, et les dépens ne pourront

alors, dans aucun cas, retomber sur lui, car il est resté complètement:

étranger à l'instance : il est bien vrai cependant que l'art. 185 C. Pr.»

déclare que le jugement rendu, même dans ces conditions, contre le

garant, sera exécutoire contre le garanti, mais cela ne doit s'entendre,

ainsi que le précisait bien mieux l'Ord. de 1667, art. U, et que le

faisait remarquer Pothier, « que pour le principal, c'est-à-dire pour le

délais de l'héritage que le garant a été condamné de faire délaisser ;

mais la condamnation des dépens auxquels le garant a été condamné

envers le demandeur originaire ne s'exécute que contre le garant qui y
'

est condamné ; car c'est la peine de la mauvaise contestation qui ne doit

être supportée que par celui qui a fait la contestation, or c'est le garant

qui l'a formée en prenant le fait et cause de l'acheteur, qu'il ne devait

pas prendre si la demande originaire était bien fondée». (Vente,

n» 113).

Quant aux formalités et aux conditions requises pour que le garant

'puisse être appelé à prendre le fait et cause du garanti, et que celui-

ci, en demandant sa mise hors d'instance, mette à sa charge tous les

risques du débat, ce sont là de pures questions de procédure dans

l'examen desquelles nous ne pouvons songer à entrer. Remarquons

seulement que, si le garant peut toujours être appelé pendant l'ins-

tance, il n'y aura lieu d'en faire retomber sur lui la responsabilité, en

mettant hors de cause le garanti, qu'à la condition qu'il trouvera en-

core, quant à la défense, toutes choses intactes, rébus integris, en

sorte, selon les expressions de Beaumanoir « que la coze resoit en sa

main el mesme estât que de estoit cl commencement du plet » : « On

peut sommer en tout temps el en tout estai de cause le vendeur,

ainsi que le disait Charondas, en quoy toutefois y a distinction, parce

que il csl sommé après contestation en cause, le demandeur en som-

mation qui a contesté demeurera en cause et le garand seulement

joinct pour assister au procès et défendre avec avec luy» selonc les

appointements donnez au principal» sans que pour ce il soit au-

cunement retardé Mais si, dès le commencement de la cause»
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le garand est appelé» s'il compare, il sera receu a prendre le faici et

et cause pour l'achepteur qui l'aurait faict appeler, et lequel achep-,

leur, qu'on appelle garanti, sera mis hors de cause ». (Notes sur Bou~

leillerj lit. 33). La* même disposition se trouvait déjà dans Beaumanoir :

(t..... Mais que cil qui le tient à garand n'ait empirié le querele par
malvesement pledier ou par soi mètre, en plet de mise, car adont

serait li garantissiercs délivres de porter garant » (Coût, de

Beauv., al. 66). —De là l'utilité de l'exception dlialoire de garantie,
afin que le garant puisse être mis en cause avant toute contestation ,

suivant l'expression de l'Ordonnance'de 1667 (art. 9), avant tout juge-

ment» d'après les termes de l'art. 182 C. Pr., C'est-à-dire, ainsi que

l'explique Rodier, « avant que le garanti, en souffrant contestation en

cause, soit lié au procès, et se soit obligé comme personnellement: In

judicio quasi contrahimur ». « S'il ne pot avoir son garant à la pre-
mière jornèc, disait aussi Beaumanoir, porce que le garant ot essoinc

ou porce qu'il se mist en pure fléfaute, ou por autre reson, sans les cou-

pes de celi qui avoir le dtvoit : il ne doit pas por ce perdre se querele
ne estre contraint à entamer le plet, ançois doit li pies délayer tant

qu'il puist avoir fet contraindre son garant à ce qu'il viegne porter

gerantic ». (Ibid., ol. 61). .

Le garant sommé de venir défendre aura à son tour la faculté d'in-

voquer la même exception dilatoire pour appeler un sous-garant, sauf

encore à ce dernier à se prévaloir du môme droit pour citer un autre

garant, et on pourra remonter ainsi successivement jusqu'au garant

originaire, quelque éloigné qu'il soit; car la rigueur de la maxime

d'après laquelle, au xv* siècle, « en garant demander en pourrait-on en

cour jusques à trois et non plus », avait été tempérée de bonne

heure, et on'avait bientôt admis « qu'elle ne sn devoit prendre si estroi-

tement, s'il y a lieu de recours contre plus de garands et arrière-ga-
rands » (Boutcillcr, Somme rur., tit. 33); et la question n'était plus

déjà débattue avant l'Ord. de 1667, qui admet sans restriction tous ces

recours successifs, avec autant de délais quo de garanls à appeler. (Arti-

cle -1Ôde l'Ord. et art. 176 C. Pr.)

IV. Signalons enfin une dernière conséquence de celte obligation

imposée au garant de venir défendre le garanti et de répondre à l'ac-

tion dirigée contre lui Incidemment à l'action principale du deman-
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dcur originaire, c'est que.« por porter garant, ainsi que le dit Beau-

manoir, doit çascuns laissier son juge.et aler porter garantie de le coze

qu'il bailla ou délivra par devant le juge ou cil est empledies quia
meslier de son garant..... » {Ibid., al. 46). Cette règle fui consacrée

par l'Ord. de 1667 (art. 8), tant pour la défense à l'action ainsi inten-

tée que pour la dénégation de la qualité de garant qui, avant celte

Ordonnance, était en général renvoyée aux juges naturel* de l'appelé

qui déniait, et elle a été également reproduite par le Code de Procé-

dure j(art. 69, § 8, art. 181). Il n'y est plus dérogé .aujourd'hui par
l'effet de privilèges de juridiction, tels que celui des bourgeois de Paris

qui avaient « le privilège notoire de n'être conlraints.de plaider ni res-

pondre ailleurs qu'en la ville de Paris, pour quelque cause et privilège

que ce soit ». (Coût, de Paris, art. 112). Mais si de tels privilèges
n'existent plus, il faut bien reconnaître néanmoins qu'il est encore des

exceptions à la règle générale énoncée dans l'art. 1.81»laquelle déroge
elle-même à cc.principc que nul ne peut être distrait des juges compé-
tents pour connaître d'une demande principale; aussi l'art. 181 ne nous.;

parait pouvoir être appliqué que dans les cas où la compétence est éta-

blie seulement à raison du domicile de l'assigné ou de la situation de

l'objet litigieux ; mais on ne pourrait » par exemple » appeler devant un

tribunal de commerce un garant qui ne serait pas justiciable de ces tri-

bunaux rationc malerioe. Dans tous les cas, du reste, l'application de

l'art. 181 n'esl possible qu'autant que la demande en garantie est formée

avant le jugement sur l'action principale, car, dans le cas contraire,

cette demande serait elle-même à tous égards uno action principale,
formée comme telle, et pour laquelle il n'y aurait plus lieu dès lors

d'admettre une dérogation an principe posé dans l'art. 89, § 1, C. Pr.

X. Nous avons eu occasion de signaler diverses circonstances dans

lesquelles l'action en garantie ne pouvait plus être Intentée, mais indé-

pendamment de ces causes particulières d'extinction du droit de recou-

rir, en cas d'éviction, contre son auteur, la garantie est encore soumise

au mode général d'extinction de toutes les actions» la prescription.
Point de difficulté quant au laps de temps nécessaire à cet effet : on ne

peut prétendre qu'il s'agisse ici d'une action en nullité prescriptible

par dix ans; nous savons au contraire que ce caractère ne peut en

aucune façon lui être attribué : c'est donc par la prescription de trente
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ans qu'elle devra s'éteindre, comme toutes les actions tant réelles que

personnelles,!conformément à l'art» 2262. La question est seulement

de savoir à partir de quel moment le délai devra commencer à courir :

est-ce à partir du contrat, où bien du trouble, ou bien enfin de l'évic-

tion?

On ne peut prendre pour point de départ le moment du contrat, et

tous les auteurs sont unanimes sur ce point, car il est une maxime

générale qui doit ici recevoir son application : « contra non valentem

agere non currit praescriptio »; et c'est ce qu'exprime Bourjon en com-

parant, sous ce rapport, l'obligation de garantir avec l'obligation
conditionnelle : « Lorsque la dette est conditionnelle, la prescription
ne commence à courir contre elle que du jour do l'événement de la

condition... car c'est cet accomplissement qui donne l'être à l'engage-
ment. De là une autre conséquence, qui est que la prescription de

l'action en garantie ne commence que du jour du trouble, n'étant que
de ce jour que celui à qui elle appartient peut agir » [Droit de la

France, part. 1, lit. 7, ch. 4). Mais il faut à cet égard faire une

distinction entre la garantie, telle qu'elle découle naturellement du

contrat par la volonté de la loi» la garantie de droit, et celle que les

parties ont elles-mêmes stipulée, la garantie de fait, qui a simple-
ment pour objet certaines qualités non essentielles de la chose, ou bien

encore la solvabilité du débiteur : quant à cette derniéro, on reconnaît

avec raison que. la prescription commence à courir du jour même du

contrat, et nos aheiens auteurs nous donnent le motif de cette diffè-!

rence : « A l'égard de la garantie de fait, elle est sujette à la pres-

cription de trente ans du jour do h stipulation, parce que la garantie
de fait n'est fondée quo sur la convention, et que toute action qui naît

de la convention se prescrit par trente ans » (Despeissc, part. I, tit. I,

sect. 5; —Basnagc, Cottf. de Nom.» art. 521; — Ferrière, Cotil.

de Paris, art. 118).

La garantie de droit ne commence donc à se prescrire qu'à une

époque postérieure au contrai» mais quelle sera cette époque? Ce sera

celle du trouble» disent à peu près tous tes auteurs tant anciens que

modernes; mais nous croyons que ce doit être au contraire celle de

l'éviction seulement, c'est-à-dire de la dôposscssion résultant d'un

jugement définitif» et que c'est ainsi qu'il faut entendre l'ait. 2257 du

Code Nap. qui en effet parle de l'éviction et lion du trouble. Celle
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solution ne pouvait en droit romain faire la moindre difficulté» el, s'il

en a été autrement dans notre droit, cela tient au caractère complexe

de l'action en garantie, telle quenou3 avons vu qu'elle avait été com-

prise, et aux formes de la procédure employée pour l'exercer; Pothier

signale cette différence : « En droit romain, l'acheteur, sitôt qu'il était

troublé, avait seulement la faculté de dénoncer au vendeur cette action

qui était intentée contre lui, pour que le vendeur prit sa défense sur

celte action, s'il le jugeait à propos, mais ce n'était qu'après la con-

damnation intervenue contre l'acheteur sur celte action, qu'il pouvait

intenter contre son vendeur l'action de garanlic pour le faire condam-

ner à l'indemniser de la condamnation... Dans notre droit français, on

évite ce circuit... l'acheteur, en même temps qu'il dénonce au vendeur

l'action en revendication, peut aussi former en même temps son action

en garantie contre son vendeur... ». Mais de ce que, dans noire droit,

on a admis, afin de simplifier la procédure et de ne pas multiplier
inutilement les instances, l'exercice de l'action en garantie avant que

l'éviction fût effectuée, on ne saurait raisonnablement prétendre qu'il

y ait pour le garanti, à partir du moment où il peut ainsi former inci-

demment son action, un droit acquis à raison d'une dêpossession qui
n'est pas encore prononcée, et qui seule doit cependant faire naître

ce droit; que par conséquent la prescription d'un droit puisse com-

mencer avant qu'il existe, par cela seul que, pour éviter un circuit,

comme le dit Pothier, on aura pu l'invoquer par anticipation et d'une

manière en quelque sorte conditionnelle, en vue de sa réalisation pro-

chaine. Nous l'avons dit : la garantie, au point de vue de la défense,

et la garanlic, au point de vue de l'indemnité, sont deux actions par-
faitement distinctes : la première prend naissance avec le trouble et

peut, dès cet instant, être régulièrement intentée; mais la seconde

ne commence que du jour de l'éviction consommée, ainsi que le fait

remarquer Catclan, qui a si bien distingué le caraclère de ces deux

actions : « La seconde, dit-il, ne compète au garanti qu'après le juge-
ment exécuté qui l'a condamné au délaissement de la chose vendue...

d'où il faut nécessairement conclure que la prescription de la demande

en contre garantie ne court contre celui à qui elle est due que depuis
le jour qu'il a été dépossédé, car jusque-là il n'a pas été en demeure,

et la prescription ne court quo contra desides domines el iui jurit

conletnptores » (Arrêts, liv. v, ch. 42). Cette opinion nous parait la
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seule vraie, la seule conformo aux principes d'une saine doctrine, et

si le système contraire a rencontré de si nombreux partisans, c'est que,
dans le droit coutumier, on était toujours dominé par celle idée quo

l'obligation de défendre et l'action qui en découlait était principale en

matière de garantie; or il est bien évident que cette action est parfai-
tement ouverte dès les premiers instants du trouble ; las auteurs mo-

dernes ont en général commis la même erreur, faute d'avoir remarqué
cette distinction, cependant si naturelle, entre l'action d'assistance en

cause el l'action en garantie pleine ou action en indemnité.



POSITIONS.

DROIT ROMAIN.

I. L'existence d'un juste titre, même inconnu du possesseur, sert à

fonder l'usucapion. (L. 25, D., De donat. inl, vir. et ux.—

L. 3, D., Pro don.)

II. La rigueur des principes sur la nullité des donations entre époux

reçut, par l'effet du sénatns-consulte de Seplime Sévère et de Ca-

racalla, un adoucissement qui ne fut pas restreint, comme l'ad-

mettait Papinien, aux donalioncs rerum. (§294, Fr. Vat.—

L. 23, 1. 32, § 1 et 23, I. 3, $ 10, I. 33 pr. et S 2, De donat.

inl. vir. et ux.).

III. Celui qui veut agir par la condictio furtiva n'est pas tenu de prou-
ver qu'il est propriétaire. (L. 1, D., De cond. furt.).

IV. Le pupille pcul s'obliger naturellement, quand il traite sans l'au-

torisation du tuteur, et il en est ainsi même s'il ne devient pas

plus riche; les Hdéjusseursqui accèdent à son obligation sont tenus

civilement. (L. 42,D., Dejurejur. — §3, Inst. Just. Quib. mod.

obi. toi.)

V. La prescription éteint l'obligation naturelle mais laisse intact le de-

voir de conscience. — L'autorité de la .chose jugée, le serment

déféré par le juge ou par la partie, produisent le même effet ;

mais le serment ne laisse pas même subsister, aux yeux de la loi,

une obligation de conscience.

DROIT FRANÇAIS.

Origines féodales et coutumières.

I. Le privilège de renonciation accordé à la femme commune ne fut

admis, dans notre ancien droit, que par suite d'une confusion
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entre sa position et celle de la femme noble qui, n'étant pas asso-

ciée, pouvait parfaitement user de ce privilège : c'est ce qui expli-

que comment la femme commune, pouvant d'ailleurs n'être tenue

des dettes de la communauté que intrà vires, se trouve ainsi dou-

blement protégée pour la sauvegarde de ses droits.

II. L'art, 176 de la Coutume de Paris donne le véritable sens de l'art,

2102 4° du Code Nap. — L'art, 176 lui-même s'explique par les

principes admis dans le droit coutumier pour la possession des

meubles, et il ne faut pas en chercher l'origine dans le § 41 des

Institutes de Juslinien, De div. rer.

III. La règle posée par l'art. 2279 C. N. a son origine dans notre an-

cien droit coutumier qui reconnaissail aussi les mêmes exceptions

pour la chose emblée ou mal tollue, et encore pour celle qui était

trouvée, parce qu'il y avait une manière de larcin de la part de

celui qui h conservait, iiais le Code Nap., après avoir donné, dans

l'art. 2279, une action réelle au propriétaire, a fait un retour,
dans l'art. 2180, aux anciens principes qui considéraient cette ac-

tion comme personnelle.

IV. La maxime « le mort saisit le vif » a son origine dans la co-pro-

priêtô et la co-possession qui étaient déjà reconnues par les lois

germaniques pour luus les membres de la même famille : elle ne

vient donc pas du droit romain, et on ne saurait non plus en trou-

ver la cause dans une réaction anti-féodale.

Code Napoléon.

L Les héritiers du mari peuvent avoir intérêt, ainsi que le dit l'arti-

cle 225 C. Nap., à opposer la nullité, fondée sur le défaut d'au-

torisation , des actes faits par la femme mariée.

II. La possession d'étal ne doit pas être admise comme preuve de la

filiation naturelle.

III. Le défaut de transcription d'une donation ne peut être opposé par
les ayants-cause du donateur.
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IV. Le legs universel de tous ses meubles fait par un de cujus, qui ne

laisse dans sa succession que des meubles, à un héritier réserva-

taire, à condition que les biens composant le legs no tomberont

pas dans la communauté existant entre lui et son conjoint, n'en-

lève à la communauté que la quotité de biens supérieure à la

réserve.

V. Le débiteur condamné au paiement d'une somme d'argent qu'il

soutient avoir payée, mais dont il déclare avoir perdu la quittance,

sera repoussé par l'exception de la chose jugée, si plus lard, ayant

retrouvé cette quittance, il veut se faire restituer contre l'effet du

jugement de condamnation.

Procédure civile.

I. L'art. 755 du Code de Procédure (Loi du 21 mai 1858) prononce
contre tout créancier non produisant dans lo délai de quarante

jours une déchéance absolue de son droit hypothécaire, même à

l'égard des créanciers ehirographaires.

II. 11 n'est pas nécessaire que l'acte de bail qui doit, aux termes de

l'art. Ier de la loi II du avril 1838, servir à déterminer la com-

pétence des tribunaux civils en matière immobilière, soit commun

aux deux parties plaidantes.

III. Si, li jour même où le défendeur demande par requête, confor-

mément à l'art. 400 C. Pr., la péremption de l'instance, l'avoué

du demandeur principal fait signifier un acte interruptif de pres-

cription , ce sera au demandeur en péremption à établir l'antério-

rité de sa demande.

Droit commercial.

I. L'autorisation donnée par le conseil de famille à un mineur de ven-
*

dre un immeuble pour faire le commerce n'implique pas l'autori-

sation même do faire le commerce, si elle n'a été spécialement
énoncée.

13
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II. Un associé commanditaire no sera pas réputé associé en nom collec-

tif par ce seul fait qu'il aura pris connaissance des écritures ou

qu'il aura fait, à l'égard de la société, des actes n'impliquant pas

spéculation.

III. Les articles 147 et 148 du Code de commerce ne sont pas applica-
bles aux duplicata émis pour la commodité du porteur.

IV. L'art. 423, § I, C. Corn, est une traduction défectueuse d'un prin-

cipc établi en droit romain cl qui doit encore recevoir son applica-
tion : « Jacttis in tribulum nave salva venit ». (L, i> D., De lege
Rltod.).

Droit criminel.

I. Si le militaire, auteur d'un vol simple au préjudice de l'habitant

chez lequel 11est logé, a pour complices de ce vol des individus

non justiciables des conseils de guerre, tous les prévenus à raison

de ce fait seront jugés par la Cour d'assises.

IL La juridiction des conseils de guerre est pour le militaire, au sein

de l'armée, la juridiction de droit commun ; dès lors, la qualité
de militaire étant établie, le doute doit faire pencher en faveur de

cette juridiction.

III. L'art. 184 du Code militaire a évidemment distingué l'action civile

de l'action publique en ce qui touche la prescription.

IV. Le tribunal correctionnel, saisi d'une affaire où seraient compris
un militaire cl un individu non justiciable des conseils de guerre,
ne pourrait, en acquittant ce dernier, condamner le militaire.

Droit administratif.

I. L'entrepreneur qui a traité avec l'Étal pour des marchés et four-

nitures, peut, dans le cas de résiliation, demander une indem-

nité, conformément à l'art. 1794 Code Nap., cl par lavoiecon-

. icnticuse, non seulement pour ses dépenses cl pour ses travaux,
mais encore pour tout ce qu'il aurait pu gagner.
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II. Les tribunaux administratifs sont seuls compétents pour juger les

difficultés qui s'élèvent entre les communes el les entrepreneurs
sur l'exécution des travaux do construction, d'entretien ou de ré-

paration des chemins vicinaux.

III. Le pouvoir confié à l'administration en matière do contravention

de petite voirie no lui donne pas le droit de prononcer des amen -

des. — Les contraventions commises par anticipation sont du reste

les seules en cette matière pour lesquelles l'autorité administra-

tive soit compétente ; il en csl tout autrement pour les contra-

ventions de grande voirie.

Vu par le Doyen,

DELPECH.

Le Président de la Thèse,

LAURENS.

VU ET PERMIS D'IMPRIMER !

Le Conseiller honoraire à la Cour de Cassation,
recteur de l'Académie, Commandeur de l'ordre

impérial de la Lêg\qn-d'Honneur,
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